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PREFACE 

Les études réunies dans ce volume ont été publiées 

selon l'occasion et l’opportunité entre 1955 et 1962. On 
y trouvera des répétitions, des allusions à des situations 
dépassées, une rapidité parfois excessive de l’écriture 
ou de la parole. Toutefois, je prends le risque de les 
réimprimer pour deux raisons. L’une, c’est la demande 
qui m'a été faite de ce recueil par de nombreux militants. 
L’autre, peut-être liée à la première, est que ces études 

me paraissent comporter des enseignements toujours 
utiles à l'action socialiste. Certaines de ces études pous¬ 

sent l’analyse assez loin pour conserver une valeur 
durable. Elles sont aussi le fruit d’une expérience qui 

peut comporter quelques leçons sûres. Enfin, plus d’une 
perspective et certains pronostics sont aujourd’hui mieux 
compris et plus favorablement accueillis qu'ils n’ont pu 
l’être au moment de leur présentation dans la presse. 
C’est assez pour que j'accepte de réunir des textes qui 
ne couvrent évidemment pas tous les problèmes impor¬ 
tants soulevés par les luttes sociales au cours des der¬ 
nières années, mais au moins les plus importants d’entre 

eux. 

Depuis une dizaine d’années, nous avons dû faire face 
à une série d’évolutions dont le sens n’était pas toujours 

clair. D’abord l’Europe industrielle et l’Amérique du 
Nord ont abordé une phase de développement écono¬ 
mique qui ébranle les anciennes structures du capita¬ 
lisme. Les classes travailleuses exploitées — en premier 
lieu les salariés — en subissent les contre-coups et doi¬ 
vent réexaminer leurs objectifs. Ensuite, les anciens em¬ 

pires coloniaux des métropoles européennes disparais¬ 
sent, en Asie comme en Afrique et en Océanie, ce qui 
ouvre une ère de nouveaux rapports sociaux à l’échelle 
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mondiale. Enfin, l’évolution et les crises du socialisme 
d'Etat en U.R.S.S. et en Chine posent aussi sous des 
formes nouvelles la question de l'avenir des populations 
travailleuses de ces régions. Et toutes ces évolutions 
s'opèrent devant l'expectative dangereuse d’un dilemme 

non tranché entre la paix et la guerre atomique. 

La France devait subir tous les effets de ces grandes 
crises, car elle en est un des éléments principaux. Les 
organisations socialistes — partis, syndicats ou associa¬ 
tions — ont dû affronter ces situations nouvelles, sans 
les avoir prévu ou les ayant ignoré. Le régime gaulliste, 
installé au pouvoir depuis cinq ans, est ainsi apparu 
comme le fruit d’une série de crises nationales et inter¬ 
nationales qui le rendaient presque inévitable. Tout 
comme Joubert ou Moreau auraient pu faire ce qu’a fait 
Bonaparte, Salan aurait pu faire ce que de Gaulle a réa¬ 
lisé. L’homme remis sur le pavois en mai 1958 a bien 
ses particularités ; mais elles ne sont pas l’essentiel. 
L’essentiel, c’était la forme prise en France par une 
crise qui atteint la planète entière : expansion d’un néo¬ 
capitalisme, décolonisation, équilibre des puissances 
mondiales. D’où l’encadrement de l’économie par un 
plan nouveau favorable au capitalisme, l’évacuation des 
colonies traditionnelles, l’ouverture vers une Europe li¬ 
mitée, capable d’en imposer outre-Atlantique et outre- 
Vistule. D’où les révisions constitutionnelles qui renfor¬ 
cent un pouvoir d'Etat personnalisé et hostile aux corps 
politiques représentatifs, parlement, partis ou syndicats. 

Tout cela ne va pas sans heurts brutaux, soubresauts, ou 
manœuvres savantes. Mais c’est dans ce cadre que le 
mouvement socialiste doit chercher ses nouvelles voies. 

Il est clair que cette situation a engendré des idées 
fantastiques sur la capacité du régime à encaisser les 
difficultés les plus imprévues et sur l'inactualité présente 
du mouvement socialiste (dans lequel il faut compren¬ 
dre les syndicats ouvriers tout comme les organisations 
socialistes). Les revendications des salariés, les grèves, 
les agitations paysannes, les crises politiques et militai¬ 
res, les dissentiments dans le grand patronat ou parmi 
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les hauts fonctionnaires, tout aussi importants que par 

le passé, ont été considérés comme des jeux sans consé¬ 
quences, du moment que l’Etat se refusait à les intro¬ 

duire sur l’arène parlementaire. L'administration politi¬ 
que, militaire et policière en vient à imposer au pays une 

image de lui-même qui est celle de l’impuissance, garante 

primordiale de l’ordre. Les intellectuels, comme le veut 
leur timidité, n’ont pas été les derniers à subir cette 
atmosphère où les clubs prospèrent comme bulles de 

savon. Les prédications de techniciens, ou soi-disant 
tels, de propagandistes d,e la publicité, de journalistes 
d’antichambre, de romanciers plus ou moins réalistes, 

vont répétant que nous vivons un miracle : plus de clas¬ 
ses sociales, plus de producteurs, plus de lutte pour le 
pouvoir, plus d’objectifs de libération ; avec un peu de 
bonne volonté et l’esprit du « dialogue », on parviendra 

à écarter les derniers ectoplasmes de « l’aliénation » qui 
hantent encore quelques usines ou logements insalubres, 
qui contaminent certains loisirs. 

Il en découlerait que nous vivons la démocratie des 
consommateurs, de l’enseignement pour chacun, des va¬ 
cances pour tous. C’est la société du garantisme, prévue 

par Fourier. La lutte de classes est morte. Les guerres 
de religion aussi. Le socialisme, finalement, serait un 
bien commun, qui ne signifie plus rien. Pourquoi des 
partis, ou même des syndicats ? Un Etat diversifié dans 

les diverses expressions de la vie des citoyens dociles 
pourvoiera à tout. Ce n’est peut-être pas l'âge d’or. C’est 
au moins, nous dit-on, celui de l’abondance : qu’on par¬ 
tage un peu mieux le gâteau, et nous ne serons pas loin 
de la perfection. C’est ainsi que les idéologues de notre 

temps — surtout des derniers temps gaullistes — se 
balancent entre les visions nocturnes d’une apocalypse 
permanente, celle de la misère humaine « existentielle » 
(l’Enfer, c’est les autres), et les aimables conceptions 
diurnes d’une vie sans risques et sans dangers notables 
(l’Etat, c’est moi). La France intellectuelle vit une belle 

névrose. 

Pourtant, l’examen sérieux des faits nous apprend tout 
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autre chose. D’ahorcL, que le mouvement socialiste doit 
trouver de nouvelles formes d'action, s'attaquer à des 
objectifs qui ne sont plus ceux d’il y a vingt ou trente 
ans. Ensuite, que pour mettre au point ces formes d’ac¬ 
tion et ces objectifs, il faut savoir continuer et renou¬ 
veler une tradition révolutionnaire, et non l’enterrer. Les 
admirateurs ouverts ou clandestins du gaullisme, à 
l’imitation de ceux de Staline, s’imaginent qu’un homme 
peut fixer le destin des masses. Mais les masses travail¬ 
leuses obéissent à des besoins, des exigences, des désirs, 
qui ne sont pas dictés par un homme, mais par des 
circonstances sociales, économiques et culturelles, dont 
la marche n’est arrêtée par aucune Constitution. 

Ce sont les transformations de ces conditions qui doi¬ 
vent nous guider, et qu’il faut par conséquent étudier. 
La France d’aujourd’hui est mûre pour le socialisme, en 

raison même de ces transformations. La classe ouvrière 
change de structure, mais non de fonction. Le capita¬ 
lisme privé et public fait peau neuve, mais conserve ses 
caractéristiques essentielles. Tous les traits nouveaux 
de la situation présente nous poussent à réaffirmer que 
le socialisme est la seule alternative au régime, la seule 
voie que l’avant-garde puisse ouvrir. Le socialisme n’est 
pas seulement la réponse à la misère. Il n’est pas exclu¬ 
sivement un aménagement nouveau des activités écono¬ 
miques de chacun et de tous. Il est l’appel aux meilleures 
ambitions humaines, aux aspirations à la liberté, au 
démantèlement des oppressions. Il est fondé sur la valeur 
créatrice des êtres humains, qui ne peuvent consommer 
que ce qu’ils produisent, jouir que de ce qu’ils créent, 
dans l’inépuisable ressource que leur offre la nature. Et 

ce qu’ils créent avant tout, ce sont leurs propres relations, 
leurs rapports sociaux, à travers les biens qu’ils échan¬ 
gent et les services qu’ils se rendent. C’est une perspective 
sociale avant d’être une perspective nationale. 

Pour le moment, la France est d’abord solidaire de 
l’Europe. Elle l'est aussi des liens quelle peut tisser avec 
l’Afrique du Nord, avec l’Afrique Noire, quelle a vio¬ 
lentées jadis. Cette classe ouvrière que Ton prétend dis- 
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parue en France, la voilà renaissante dans sa masse euro¬ 

péenne, en pleine croissance dans des régions du globe 
vouées naguère aux travaux des champs ; la voilà deve¬ 
nue, sous des formes beaucoup plus complexes qu’à son 
aurore industrielle, porteuse quasi-unique d'activités où 
vont se tailler les solutions socialistes, dont la plus radi¬ 
cale reste la disparition des rapports de salariat, et par 
conséquent des fonctions classiques du capital et de sa 
bureaucratie moderne, et de celles du travail. Les amé¬ 
nagements transitoires de la propriété, de la formation 
et de la répartition des profits, du statut des entreprises 
et des personnes, nous ramènent constamment à ce 
point central. C’est pour cela que le socialisme est vrai¬ 
ment à l’ordre du jour, car la société, plus productive 

et plus productrice que jamais, exige la refonte des rap¬ 

ports sociaux qui la constituent. 
Les contradictions du régime gaulliste ont au moins 

le mérite de mettre ces questions à l’ordre du jour. Les 
apôtres de « l’association capital-travail », les apprentis 
sorciers d'une « politique des revenus », les protagonis¬ 
tes de la croissance, de la planification, et même de la 

« grandeur », ébranlent à leur insu les digues que leurs 
maîtres ont élevées contre l'envahissement du socia¬ 

lisme. Ils ont beau se couvrir d’une autorité suprême, 
celle-ci coiffe un régime qui ne peut engendrer que sa 
propre dissolution. Les souverains irresponsables, forts 
d’un acquiescement populaire obtenu dans l’euphorie, 

excitent les convoitises plus qu’ils ne les détournent. 
De Gaulle a fait une constitution politique à la mesure 
d’un pouvoir personnel au moment où l’ancien parle¬ 
ment se révélait incapable de faire face au nouveau 
destin de la France en Afrique, en Europe et ailleurs. 
Mais c’est une constitution économique et sociale nou¬ 
velle qu’exige maintenant la situation, qui sera la vraie 

constitution du socialisme. Il y faudra le contraire d’un 
pouvoir d'Etat sans frein. Il y faudra une révolution 

sociale. 

V mai 1964. Pierre NAVILLE. 
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PREMIÈRE PARTIE 

CLASSE OUVRIÈRE ET PROGRAMME 

SOCIALISTE 





LES SYNDICATS 

DOIVENT MODERNISER LEUR PROGRAMME 

Chacun admettra que le problème de l’unité ne peut être 
abordé à la seule lumière des manœuvres d’état-major et des 

concessions de coulisses. La campagne pour l’unité doit refléter 

l’évolution profonde des luttes sociales et politiques. Il faut 

donc se demander si le « programme des revendications éco¬ 

nomiques et sociales » que le Bureau Confédéral de la C.G.T. 

présente au Congrès offre la base d’un mouvement pour l’unité 

adapté aux exigences du développement des mouvements actuels. 
Il ne le semble pas. C’est un catalogue de revendications, 

dont chacune en particulier peut être justifiée. Mais on n’y 

sent ni orientation d’ensemble, ni perspective, ni évaluation 
réaliste de l’évolution technique, économique et sociale récente. 

Ses auteurs n’arrivent notamment pas à expliquer les pro¬ 

grès de la productivité (que les accroissements de salaires réels 

sont très loin de suivre). C’est qu’ils sont à la fois prisonniers 
d’une théorie infiniment trop schématique du « malthusia¬ 

nisme » des monopoles et d’une conception trop étroitement 

« financière » du problème des investissements. 

On ne saurait comprendre les phénomènes économiques 
qui se déroulent sous nos yeux si l’on pense que les monopoles 

sont exclusivement « malthusiens », qu’ils ne cherchent à déve¬ 

lopper la productivité que par l’intensification du travail ouvrier, 

et non par le progrès de l’outillage, que les autofinancements 

auxquels ils procèdent n’ont pour but que de dissimuler les 

profits et d’échapper au fisc, etc. 

De même, il est impossible — si l’on veut avoir une vue 
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concrète de ces mêmes phénomènes — de ne pas considérer 

la forme technique que prennent les investissements, car celle-ci 

influe directement sur les formes d’exploitation de la classe 

ouvrière. 

U automation. 

Or, la « modernisation » à laquelle a procédé l’industrie 
depuis 1950, a pris une forme nouvelle qui s’étend dans les 

secteurs les plus variés, et qui finira par les dominer tous, 
directement ou indirectement. Cette forme est l’automatisation, 
qu’on appelle aussi l’automation. Il ne s’agit pas d’une simple 

extension des procédés antérieurs de mécanisation, mais d’un 

phénomène plus vaste et massif qui relie beaucoup plus étroi¬ 
tement que par le passé le processus de fabrication proprement 

dit, les structures de la gestion et celles de la distribution. Peu 

importe qu’on baptise cette transformation de révolution ou 
d’évolution. Elle est un fait qui domine actuellement le mouve¬ 

ment industriel, et malheureusement la C.G.T. est la dernière 

à s’en préoccuper, sous prétexte que les monopoles sont mal¬ 
thusiens, que le capitalisme est pourri, et qu’ils ne « peuvent 
pas » se rénover. 

Les revendications partielles dans les rapports capitalistes 
deviennent inséparables de modifications de structure radicales. 

Il ne faut pas les opposer, mais les combiner, c’est-à-dire en 
multiplier les effets. Ces modifications de structure, le capita¬ 

lisme y procède d’ailleurs lui-même, mais plus ou moins à 
l’aveugle, et au lieu d’intervenir de tout leur poids dans leurs 
cours, les organisations syndicales, ou bien s’y laissent intégrer 

sans réagir, ou bien ferment les yeux sous prétexte qu’elles sont, 

d’après les théories de bibliothèque, « impossibles ». 
Pourtant, qu’ont été les nationalisations de 1946 ? 

Qu’est-ce que la Sécurité sociale ? Qu’est-ce que la législation 
d’Etat sur le S.M.I.G., sur l’échelle mobile, sur les congés 

payés ? Ce sont des modifications de structure, partielles, 

transitoires, mais réelles et dont on ne peut sous-estimer l’effet 
sur les revendications et les formes de la lutte. Le programme 

proposé au Congrès reste, là-dessus, dans l’ambiguïté. D’un 
côté il affirme que les nationalisations des mines, du gaz 
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et de l’électricité, de la Régie Renault « ont été utiles aux tra¬ 

vailleurs », mais seulement « tant que la classe ouvrière a été 

unie », ce qui veut dire ici tant que le Parti communiste par¬ 

tageait les responsabilités du pouvoir bourgeois avec le M.R.P. 

et le Parti Socialiste. « Puis, ajoute-t-on, elles sont devenues 

un instrument de profit et de domination des trusts qui diri¬ 

gent la politique de l’Etat. » Mais à qui fera-t-on croire que 

la domination des trusts avait cessé de s’exercer parce que 

Thorez et Croizat étaient ministres ? Et pourquoi le pro¬ 
gramme préconise-t-il alors aujourd’hui — et c’est un élément 

nouveau — l’extension des nationalisations, celles des « gise¬ 

ments d’uranium et de toutes autres sources d’énergie nu¬ 

cléaire, de l’extraction et autres secteurs-clés, de l’industrie du 

pétrole, des monopoles de fait des produits chimiques et de 
la sidérurgie ? » Evidemment, de telles nationalisations repré- 

senteraitent autre chose que l’aboutissement de revendications 

partielles sur les salaires. Ce seraient des modifications struc¬ 

turelles, impensables sans une intervention législative et sans 
conflits d’envergure. 

Si on prend l’extension des nationalisations au sérieux, il 

est impossible de se dérober à l’intervention des syndicats dans 
la structure du capitalisme, car il ne s’agit pas d’une tâche 

qui soit réservée aux partis politiques. L’expérience de la 

S.N.C.F., de l’E.D.F., des Charbonnages de France, prouve 
que l’action des syndicats, des comités d’établissement, des 

comités paritaires, doit y devenir prépondérante. De cette reven¬ 

dication, on peut déjà tirer une conclusion : c’est que la 

réorganisation et l’extension du pouvoir des comités d’entre¬ 
prises doit être sérieusement étudiée par la C.G.T. C’est un 

des terrains sur lesquels l’unité syndicale peut progresser. 

Pourtant, le programme ne dit rien à ce sujet. 

Le salaire mensuel garanti. 

Mais c’est dans le domaine des salaires que le programme 

de revendications reste trop vague par négligence de l’étude 
des transformations actuelles. Bien entendu, la revendication 

d’une « augmentation générale des salaires, traitements et 

retraites » ne choquera personne. De même, la fixation du 
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S.M.I.G. à 145 francs de l’heure est amplement justifiée. De 
même, le remplacement de l’indice des 213 articles par un 
indice fondé sur le budget-type de la Commission supérieure 

des conventions collectives. De même, la parité des salaires 
féminins et masculins, et celle des ouvrières agricoles et indus¬ 

trielles, et une série d’autres revendications. 

Mais ces points devraient être unifiés dans une grande 
revendication centrale où toutes les autres pourraient s’inté¬ 
grer. Cette revendication est celle du salaire mensuel garanti. 

Cette revendication découle de l’évolution elle-même. La rigi¬ 
dité croissante de l’appareil de production, les prévisions en 

matière d’investissements et de marché, amènent la grande 
industrie à une comptabilité économique où les salaires sont 

considérés en fait comme des grandeurs mensuelles et même 
annuelles. Les fluctuations, par catégories, ou sur la base 

horaire, sont de plus en plus prévues, et ont surtout un effet 

nocif sur l’homogénéité des luttes revendicatives. 
Les disparités servent plus souvent à diviser les ouvriers 

qu’à rémunérer des capacités ou mérites réels. Dans ces condi¬ 
tions, le salaire de base ne doit plus être le salaire horaire, 
mais le salaire mensuel, qui comporte par lui-même une 

garantie de minimum, sans empêcher des discussions sur le 
nombre d’heures moyennes minimum par mois. Le retour à 

la semaine de 40 heures doit donc signifier en fait 173 heures 
par mois. C’est là une question qui préoccupe autant la 
C.F.T.C. que F.O., et qui, par conséquent, peut être abordée 
en commun. 

Le programme de la C.G.T. n’y fait qu’une allusion 

confuse en déclarant : « Compte tenu de chaque situation par¬ 
ticulière, la question d’une garantie de salaire, calculée sur la 

durée du travail, autre que le salaire horaire, pourra être 
déposée comme revendication. » Mais quelle durée ? Quelle 
garantie ? Quelles situations particulières ? Ce sont ces points 
qui auraient dû être étudiés à fond. 

L’intégration de la majeure partie des primes au salaire 
de base s’inscrit dans la même perspective. Les primes répon¬ 

dent aujourd’hui de moins en moins à des différences person¬ 
nelles de travail. Elles deviennent primes d’équipe, d’établis¬ 

sement, collectives. Les grandes et même moyennes entre- 
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prises ne font guère de différence, au point de vue comptable, 

entre primes et salaires de base. La distinction sert à empê¬ 

cher la hausse du salaire de base, à maintenir des divisions 

artificielles entre catégories de travailleurs, à compliquer l’expli¬ 

cation de la source réelle des profits. Ceux-ci, en effet, résul¬ 
tent autant du boni que du taux de base, alors qu’à l’origine, 

les bonis et primes étaient destinés à corriger l’effet propre 
des taux de base. 

Pour donner tout son sens à l’intégration des primes 

dans le salaire de base, il faut aussi l’inscrire dans la perspec¬ 

tive du salaire mensuel garanti. 

Cette question est d’autant plus importante qu’avec l’ex¬ 

tension de l’automatisme, s’étend aussi la durée d’emploi des 

machines, qui peut atteindre 24 heures, comme c’était déjà le 

cas dans les industries à feu continu. Autrement dit, le travail 
de nuit devient de plus en plus fréquent pour de nombreuses 

industries. La composition et le roulement des équipes se 
modifient. Les variations dans les horaires de travail sont nui¬ 

sibles à la santé, au moins autant que la rapidité des cadences 

et la longueur des postes. Mais toutes ces questions ne peu¬ 
vent être traitées seulement sur la base individuelle. Elles 

doivent être étudiées dans une politique d’ensemble de défense 

des intérêts ouvriers, en fonction des nouvelles structures 

de l’industrie. 

Pour une liaison inter-européenne. 

Le congrès de la C.G.T., représentatif de la fraction la 

plus importante de la classe ouvrière en France, abordera 
naturellement beaucoup d’autres questions. Mais celles que 

nous venons de soulever présentent un intérêt particulier dans 

la période actuelle. Elles ne sont d’ailleurs pas propres à la 

France, et c’est aussi pourquoi elles devraient être envisagées 

dans le cadre européen. La C.G.T. italienne est à cet égard 
en avance sur la C.G.T. française, de même que la Centrale 

syndicale belge et le D.G.B. allemand et même les Trade- 
Unions britanniques. Malheureusement, le programme de la 

C.G.T. continue à faire preuve d’une incompréhension pro¬ 

fonde des besoins de la liaison inter-européenne de l’action 
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syndicale. Dénoncer la « petite Europe » ne suffit pas à répon¬ 
dre à la question. La C.E.C.A. est un fait. Il est évident 

qu’une politique commune des syndicats devrait être envi¬ 
sagée pour les mines et la sidérurgie. Et elle devrait être aussi 

abordée pour d’autres industries, comme les pétroles, la chimie, 
l’électronique, qui dépendent aujourd’hui de trusts internatio¬ 

naux tout autant que de monopoles nationaux. 
Une politique de contacts syndicaux internationaux ne 

fera d’ailleurs qu’encourager la politique d’unité en France. 
Une des façons de faciliter l’unité à échelle élargie, ce serait 

de proposer à la C.F.T.C. et à F.O., non seulement l’accord 
au cours de luttes revendicatives partielles, à objectifs limités, 

mais aussi l’étude en commun d’une plate-forme générale 
découlant des exigences nouvelles de la politique des salaires 

et des conditions de travail. 

Dans ce domaine, l’opposition entre l’action et la théorie 
ne vaut rien, et ne mène à rien. Bien entendu, rien ne s’ob¬ 

tient sans lutte. L’action est indispensable. Mais l’action sans 
perspectives est décevante. L’unité, si elle doit apporter des 

résultats importants et durables à la condition des travail¬ 
leurs — et pas seulement des hymnes sentimentaux — ne peut 

être seulement l’effet d’un groupement spontané. Les ouvriers 
anglais, qui n’ont en fait qu’une Centrale syndicale, n’ont 
pas pour cela toujours satisfaction. Il faut donc fixer à l’unité 

de grands buts, et non se contenter d’un catalogue de reven¬ 
dications, dont la plupart peuvent être parfaitement justifiées, 

mais qui ne constituent pas présentement le ciment capable 
de supporter de grandes luttes. 

Le Congrès de la C.G.T. va se réunir en un moment favo¬ 

rable à un tournant vers la réunification de l’action. Mais il 

faut que l’unité se donne un programme. Que ce programme 
doive avoir un sens politique (dont nous n’avons presque 

pas parlé ici), c’est indéniable. Mais qu’il doive pour com¬ 
mencer fixer les objectifs économiques et sociaux clairs et 

adaptés à la période actuelle, c’est ce qui est encore plus certain. 

France-Observateur, 13 juin 1957. 



L'ACCORD RENAULT 

EST-IL UN NOUVEAU «CONTRAT SOCIAL»? 

L’Accord signé le 15 septembre 1955 entre la Direction 

de la Régie Renault et les syndicats C.G.T.-Force Ouvrière, 

les Syndicats Indépendants Renault, la Confédération Générale 

des Cadres et la Confédération Française des Travailleurs Chré¬ 

tiens, a servi de modèle à une série d’autres accords, signés 

depuis dans la métallurgie, les produits chimiques, les Charbon¬ 
nages, etc. 

On peut donc se demander si leur contenu a une signifi¬ 

cation générale valable pour une période assez longue et un 
ensemble assez vaste d’industries, ou au contraire s’il s’agit seu¬ 

lement d’accords n’ayant qu’une valeur très momentanée, enre¬ 

gistrant un rapport de forces épisodique sur le marché du travail. 

Il semblerait au premier abord qu’il s’agisse seulement 
d’une entente très particulière et de valeur locale, qui pourrait 

être remise en cause à brève échéance. A bien des égards, il en 

est ainsi. Pourtant, si l’on considère les grandes discussions que 

ces accords ont soulevé dans tous les syndicats, et les désaccords 
qui se sont manifestés à ce sujet dans la Fédération des Métaux 

de la C.G.T. ; si l’on considère aussi qu’ils ont servi de modèle 

ou de prétexte à toute une série d’accords passés dans d’autres 
industries, et enfin si l’on examine le contenu même de ces 

accords, on pourra tirer une conclusion un peu différente : à 
savoir que les « accords Renault » sont le symptôme d’une nou¬ 

velle phase générale des rapports entre ouvriers et patronat, et 

que ces rapports modifiés devraient entraîner des changements 
de tactique sérieux de part et d’autre. 

Enfin, on s’apercevra que cette nouvelle situation ne fait 
que traduire en France, avec un certain retard, des phénomènes 
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qui se sont déjà manifestés dans d’autres pays industriels, en 

particulier aux U.S.A., en Grande-Bretagne, Allemagne occi¬ 
dentale, en Belgique, etc., et qui ont aussi commencé à se 
manifester en Italie. 

Le plan général de l’accord a été présenté aux Syndicats 

par M. Dreyfus, Directeur général de la Régie Renault, juste 

après la signature d’accords semblables aux usines Fiat de 
Turin. Il existe une grande similitude de structure technique 

entre les entreprises Fiat et les entreprises Renault. Renault est 

une Régie nationale, alors que Fiat est une entreprise privée, 
mais la nature des fabrications (automobiles), le volume et la 

structure de la main-d’œuvre employée, la forme du marché (au 

point de vue consommation et concurrence), rapprochent les 
deux entreprises ; il est donc normal que les problèmes posés 
par la politique des salaires, par les temps de travail ou les 

méthodes techniques de travail, soient assez semblables dans les 
deux cas. Il est donc aussi normal que les rapports entre la 

direction et les salariés se ressemblent beaucoup. Et il n’y a rien 

d’étonnant non plus à ce que les deux directions s’inspirent des 

mêmes procédés. 
Dans la préparation et la négociation du récent accord, 

il semble que ce soit la Régie Renault qui se soit inspirée des 
Accords Fiat. En effet, le contenu de l’Accord Renault res¬ 

semble beaucoup à celui qui a été signé chez Fiat à Turin le 

18 juillet 1955 : même éloignement du syndicat C.G.T. (sous 
influence communiste en Italie comme en France), même aug¬ 

mentation échelonnée des salaires, même extension des congés, 
même liberté accordée à la direction technique pour régler 
seule les questions de temps, de cadences et d’organisation du 
travail en général. 

Chez Fiat, la direction de l’entreprise avait profité d’un 
échec sensible de la C.G.T. lors des élections des délégués du 

personnel. En France aussi, la direction de la Régie a agi au 
cours d’une période marquée par un recul de l’influence de la 
C.G.T., qui n’avait pas réussi en automne à entraîner les métal¬ 
lurgistes du Nord, de l’Est et de l’Ouest. 

Cette solidarité tactique des deux directions d’entreprises 
est intéressante à souligner, parce qu’elle montre que des 
problèmes analogues se sont posés des deux côtés des Alpes, 
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c’est-à-dire qu’il existe, ou qu’il devrait exister, aussi une soli¬ 

darité « européenne » et « internationale » des travailleurs d’in¬ 
dustries semblables. 

1. Accords d’entreprises ou conventions collectives. 

Rappelons d’abord la différence qui existe entre un accord 

ou un contrat quelconque dans le cadre d’une entreprise, et une 

convention collective qui intéresse l’ensemble d’une branche 
industrielle et professionnelle. 

La différence n’a pas seulement une portée juridique, en 
ce sens que la négociation et le contenu d’une convention col¬ 

lective sont bien plus étroitement réglementés que ceux d’un 

accord « maison ». Elle a aussi une portée pratique, car il est 

inévitable que la convention collective ne puisse régler que des 

aspects généraux communs à la vie de toute une série d’entre¬ 
prises, tandis qu’un accord d’entreprise doit forcément régler 

des questions particulières, notamment celles qui concernent 

les conditions immédiates de travail, propres à chaque entre¬ 
prise, et qui tiennent compte par conséquent de la situation de 
l’entreprise elle-même. 

Bien entendu, cela ne veut pas dire qu’il y ait toujours 

opposition ou similitude entre les deux types de contrats. En 
fait, les différents contrats ont tendance à se compléter, dans 

un sens ou dans l’autre, et leur ajustement traduit presque tou¬ 
jours l’évolution des rapports de force entre le patronat et les 

salariés en matière d’estimation du prix du travail. 
Il arrive que les dispositions d’une convention collective 

soient complétées par celles d’un accord d’entreprise, par exem¬ 
ple en matière de retraites, de congés, de conditions de travail, 

tout comme en matière de salaires (par le biais, par exemple, 
des heures supplémentaires), dans le sens d’une amélioration 

pour les salariés et employés. De la même façon, il arrive qu’à 
l’intérieur de l’entreprise des règlements d’atelier corrigent avan¬ 

tageusement certaines déficiences des règlements d’entreprise ou 

même des conventions collectives. 
Mais l’inverse se produit aussi : à savoir que les conventions 

collectives avantagent ou protègent quelquefois le salarié dans 
l’entreprise où les règlements et « accords » particuliers sont 
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insuffisants, ou n’existent pas du tout, ou ne sont pas respectées, 

ou même sont défavorables aux ouvriers et employés. 
Les deux situations se présentent aussi pour le patronat. 

Les conventions collectives peuvent être « tournées » par eux 

grâce à des accords particuliers ; ou bien au contraire des accords 

plus ou moins traditionnels' dans une entreprise peuvent être 
mis en cause par la négociation d’une nouvelle convention col¬ 

lective . 

Dans l’ensemble, on pourrait dire que des accords d’entre¬ 
prise peuvent plutôt aider les salariés dans des entreprises 
moyennes ou petites, lorsque existent déjà les garanties des con¬ 

ventions collectives, tandis que dans les grandes entreprises, les 

accords particuliers ont tendance à ligoter les travailleurs dans 
un réseau d’obligations contractuelles qui rendent souvent plus 

difficiles leurs mouvements. 

A la limite, c’est le cas des fonctionnaires et des ouvriers à 
statut, qui jouissent de garanties, notamment en matière d’em¬ 

ploi et de retraites, par suite d’une sorte de contrat particulier 
à l’échelle de l’Etat, mais dont les revendications en matière 

de salaires sont plus difficiles à faire aboutir, parce qu’elles 
s’adressent à l’Etat et au Gouvernement. 

On comprend dans ces conditions pourquoi une entreprise 
comme la Régie Renault, qui groupe environ 50.000 personnes, 
et qui possède un statut de Régie qui la distingue des entre¬ 

prises privées, a intérêt à compléter les dispositions des conven¬ 
tions collectives, et toutes autres obligations découlant de dispo¬ 
sitions légales, par un « accord » particulier avec son personnel 

qui rapproche celui-ci d’un statut de « fonctionnaire ». 

Il ne faut pas non plus perdre de vue — mais nous en par¬ 
lerons plus loin — que les taux de salaires garantis par les 

conventions collectives ou accords particuliers, sont eux-mêmes 
relatifs au Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) 

fixé par l’Etat, et qui, depuis la loi du 18 juillet 1952, doit être 
modifié dès que l’Indice du coût de la vie varie de 5 % dans 
un sens ou dans l’autre. De sorte que les accords d’entreprises, 

les conventions collectives, et tous les accords de caractère 
privé conclus entre patrons et salariés après négociations bila¬ 

térales ou actions combattives (grèves et lock-outs) restent de 

toute façon dans la dépendance de la politique générale des 
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salaires fixés par le gouvernement. Le projet de loi (mars 1956) 

sur la réduction progressive des abattements de zone prouve 

une fois de plus que la politique contractuelle des salaires (débat¬ 

tue entre patrons et salariés) reste en rapports étroits avec 
celle que fixe le gouvernement. 

Ce fait confirme l’idée que dans la situation présente les 

accords d’entreprises particuliers, loin de pouvoir fonder une 
entente générale sur les salaires, ne peuvent apporter que des 

correctifs (relativement favorables ou défavorables à l’une des 

parties sur tel ou tel point) à une politique nationale des 

salaires déterminée pour l’essentiel en dehors d’eux. (Et nous 

ne perdrons pas de vue que cette politique « nationale » est 
elle-même largement déterminée par le patronat monopoliste, 
malgré des désaccords fréquents entre les divers groupes patro¬ 
naux.) 

Nous pouvons déjà conclure de là que l’accord Renault, 
comme les autres accords du même type, ne peut nullement être 

considéré comme une sorte de charte miraculeuse qui règle, au 

moins momentanément, par la vertu de son propre contenu, 
la situation des ouvriers de l’entreprise, surtout en matière de 

salaires. Elle n’est qu’un aménagement de la situation générale 
définie par la convention collective de la métallurgie et par 

l’existence du SMIG. 

D’autre part, on verra que cet aménagement correspond à 

certaines transformations techniques et sociales qui se produi¬ 
sent dans l’industrie, et dont les effets, surtout en matière de 

structure des salaires et de répartition du temps de travail, ne 
parviennent pas à s’exprimer à travers la législation ordinaire. 

C’est justement sur ces effets que porte et devrait porter 

de plus en plus l’action syndicale. 

2. Le préambule de Vaccord Renault. 

C’est le préambule du texte de l’accord qui a soulevé les 
plus graves objections de la C.G.T. C’est en effet dans cette 

partie que les contractants définissent une « politique », mais 
guère plus que dans bien d’autres accords du même genre où 

l’on fait montre de bonnes intentions vite emportées au gré 

des exigences et des conflits. 



26 QUESTIONS DU SOCIALISME 

Voici l’essentiel de ce préambule : 

« L’expérience des dernières années a montré que dans 

une conjoncture favorable, le fonctionnement normal de l’en¬ 

semble des Usines et Etablissements de la Régie Nationale des 
Usines Renault engendrait -une prospérité qui avait permis 

l’amélioration progressive des moyens d’existence du personnel. 

« Dans ces conditions, les représentants des organisations 
syndicales (signataires) et la Direction Générale... ont décidé 

d’étudier en commun un certain nombre de moyens propres 

à améliorer le sort du personnel de la Régie, tout en préservant 
l’efficacité de l’entreprise et ses possibilités de développement et 

de progrès. 

« Les parties contractantes estiment que cette ligne de 
conduite est d’autant plus valable qu’elles ont conscience, étant 

donné le statut particulier de la Régie Renault et l’obligation 
dans laquelle elle est de vivre par ses propres moyens, d’une 
part et son importance dans l’industrie française, d’autre part, 

d’être responsable de sa réussite devant la Nation tout entière 
à qui elle appartient. 

« Dans l’immédiat, et tout en reconnaissant que toutes les 

questions relatives au statut du personnel ne sont pas réglés 
mais pourraient l’être de façon progressive ultérieurement, dans 

le même esprit et la même forme, les représentants, etc., ont 

conclu l’accord suivant... » 

Il est évident que ce texte additionne une série d’affirma¬ 

tions que leur vague n’empêche pas d’être erronées ou en tout 
cas sujettes à discussion. La phrase-clé est celle qui lie la « pros¬ 

périté » de l’entreprise [dans une conjoncture favorable, ajoute 
prudemment le texte) à « l’amélioration progressive des moyens 
d’existence du personnel. » La direction de la Régie affirmait 

par là que les salaires s’étaient élevés au cours des dernières 
années, et que cette hausse avait été permise par la prospérité 
de l’usine, autrement dit par l’accroissement des ventes d’auto¬ 
mobiles. 

A cette affirmation est liée l’expression d’un souhait : que 
l’amélioration du sort du personnel (c’est-à-dire avant tout une 

augmentation des salaires) préserve « l’efficacité de l’entreprise 
et ses possibilités de développement et de progrès. » En lan- 
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gage clair, cela veut dire que les ouvriers de l’entreprise ne 

doivent rien faire qui puisse nuire, selon l’opinion de la direc¬ 
tion, à un perfectionnement technique et un accroissement de 

la productivité de l’entreprise (visant à une baisse du coût de 
la production) — et que par conséquent les travailleurs ni les 

syndicats n’ont à intervenir dans ce domaine. 
Enfin, le préambule ajoute que cette ligne de conduite 

est d’autant plus valable que la Régie Renault a un statut par¬ 

ticulier, qu’elle doit vivre par ses propres moyens, et qu’elle 

appartient « à la Nation tout entière ». 
Ces dernières formules définissent assez inexactement le 

statut de la Régie. Si le capital appartient à l’Etat, ce n’est pas 

l’Etat qui l’exploite. La Régie est un établissement public indus¬ 

triel et commercial dont la gestion est semblable à celle des 

autres entreprises automobiles ; l’Etat prélève seulement une 
part de bénéfices nets égale à celle du personnel, et ses ouvriers 
sont des travailleurs employés dans les mêmes conditions que 
ceux des entreprises privées, soumis aux mêmes conditions d’em¬ 

bauchage et de débauchage, jouissant toutefois de certains avan¬ 

tages particuliers dans le domaine des œuvres sociales et d’une 
répartition sur les bénéfices. 

M. Chenot, secrétaire général du Conseil National Econo¬ 

mique, écrivait récemment dans une brochure sur Les Entre¬ 

prises Nationalisées, que 1’ « entreprise Renault se flatte d’em¬ 
ployer exactement les mêmes procédés de gestion que l’industrie 

privée ; elle ne jouit pas de prérogatives de puissance publique 
et un avis du Conseil d’Etat lui a même refusé le bénéfice des 

procédures d’expropriation ; elle n’est en revanche soumise à 

aucune servitude d’intérêt général, elle exploite son affaire en 
bon commerçant comme le font ses concurrents. Il est possible 
que sa constitution même rende plus aisée certains contacts 

avec le pouvoir, mais ce trait ne suffirait pas à la distinguer 

de la plupart des affaires privées qui savent, quand il convient, 
trouver le chemin des bureaux et l’oreille des ministres. » 

Cette position ambiguë ressort des chiffres suivants : pour 

un peu plus de 30 milliards de profits en 1954, 22 ont été 
versés à l’Etat comme impôts, 10 ont été accumulés, réinvestis 

ou réservés, et 4 ont été considérés comme bénéfices nets. 
Mais du point de vue des rapports sociaux, le fait prin- 
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cipal est que les ouvriers de la Régie sont placés dans les mêmes 

conditions que ceux de l’industrie privée en matière de reven¬ 

dications et d’accords éventuels. 
Dans ces conditions, il est naturel que le statut de la Régie 

ne soit pas de nature à modifier profondément l’attitude des 

ouvriers vis-à-vis de la politique des salaires et du régime de 

travail intérieur, ni à justifier une position permanente de 

« collaboration de classes » — ce qui n’aurait de sens, s’il pou¬ 
vait y en avoir un, qu’au cas où les travailleurs participeraient 

directement et réellement à la gestion technique, économique 
et sociale de l’entreprise. 

Si ce n’est pas le cas, l’affirmation que la Régie appar¬ 

tient à « la Nation tout entière » n’a guère de portée, même 
juridique, et les affirmations du « préambule » ne peuvent être 

considérées que comme le fruit d’un compromis, d’ailleurs ex¬ 

primé en termes très nuancés, à savoir : d’un côté les syndicats 
admettent qu’il faut « préserver l’efficacité de l’entreprise », ce 

qui, pris au pied de la lettre, ne veut pas dire grand-chose, 
et de l’autre la direction accorde une série d’avantages, liés à 

la prospérité actuelle de l’entreprise au moins autant qu’à 

l’esprit revendicatif des ouvriers. 
Il faut noter que la formule de la Régie relative à « l’ef¬ 

ficacité » est beaucoup moins catégorique que celle des accords 
Fiat, qui reconnaissent explicitement à la direction le droit 

exclusif de régler les problèmes de temps et de cadences de 
travail. La direction de la Régie entend sans doute à peu près 

la même chose lorsqu’elle parle de « préserver l’efficacité de 
l’entreprise » ; mais c’est une formule assez vague pour que 
les syndicats ouvriers puissent lui donner, avec l’appui des 

salariés de l’entreprise, le sens qu’ils voudront. 

Dans quelle mesure l’énoncé du préambule de l’accord 
a-t-il un contenu de « collaboration de classes » plus marqué 
que bien d’autres textes d’accords ou de conventions à l’échelon 

de l’entreprise ou du pays tout entier ? C’est ici que le syn¬ 

dicat C.G.T. a fait fausse route. D’une façon générale, les tra¬ 
vailleurs n’accordent pas grande attention aux textes de cette 

nature, à prétention « idéologique », et préfèrent s’assurer des 
faits. Tout accord, dans un régime social antagoniste, suppose 

un certain équilibre, au moins momentané, sous une forme quel- 
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conque. De multiples Commissions sont le lieu de débats qui 

vont de la collaboration à la confrontation ou à la lutte. Ces 

fluctuations sont l'effet même des rapports changeants entre 

employeurs et employés et des intentions politiques des prota¬ 
gonistes et, à moins d’une révolution complète dans les rapports 

de production qui n’est concevable que pour des secteurs déter¬ 

minants de la production, il est inévitable que des conflits 

se soldent momentanément par des compromis et des contrats 

qui peuvent être considérés comme l’effet d’une « collabora¬ 

tion » transitoire tout autant que comme la promesse de nou¬ 

veaux heurts. Par conséquent, le syndicat C.G.T. pouvait très 

bien signer l’accord sans pour autant abandonner son activité 
ni ses revendications. 

La législation des salaires est de plus en plus « institu¬ 

tionnalisée » et de moins en moins « libre » ; elle lie donc 

toujours en une certaine mesure les mains des deux parties 
considérées sur le lieu de travail. La révision semi-automatique 

des salaires, instaurée par la loi du 18 juillet 1952, a pu être 

elle aussi envisagée comme une atteinte aux possibilités reven¬ 

dicatives et à l'efficacité de la grève, puisqu’en liant en partie 
le salaire minimum au coût de la vie, elle pouvait inciter les 

salariés à renoncer à certaines formes de lutte et à tomber dans 

la « collaboration de classes ». C’est d’ailleurs pour cela que 

la C.G.T. s’est longtemps opposée aux clauses d’échelle mobile, 
qui peuvent se retourner contre les salariés en cas de baisse des 

prix ou de déflation massive. 
Pourtant, l’expérience montre toujours que les accords, 

sur le plan national ou local, ne font que matérialiser des 

rapports de force transitoires, sans pouvoir les empêcher de 
varier. Il suffit d’observer que depuis l’institution du SMIG et 

de l’échelle mobile, les conflits du travail ont plutôt tendance 

à s’étendre. Au lieu de supprimer leurs causes, ils ont seulement 

donné un nouveau cadre à leur développement. 

Il en va de même avec ce fameux préambule de l’accord 

Renault et de tous autres accords du même genre qui l’ont 
suivi. Il n’est au fond qu’une concession « littéraire » des 

ouvriers et des syndicats, qui n’engage pas le fond, et c’est 

pourquoi la C.G.T. a eu le tort de ne pas participer à l’accord, 
qui fournissait par ailleurs la base de discussions et de reven- 
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dications nouvelles — mais, comme nous le verrons, à une 
condition : c’est que les travailleurs s’engagent résolument dans 

la voie du contrôle et de la gestion. 
Après avoir d’abord refusé de signer l’accord, le syndicat 

C.G.T. Renault, ayant consulté ses adhérents qui se pronon¬ 
cèrent à une large majorité pour les signatures, accepta de le 

signer, mais en exigeant d’accompagner sa signature des mots 

« sous réserve de tous nos droits » — ce que la Régie ni les 
Prud’hommes n’acceptèrent. Et à vrai dire, on ne comprend 
pas à quoi correspondait cette réserve purement juridique. L’es¬ 

sentiel était de signer un accord que les travailleurs de l’entre¬ 

prise acceptaient visiblement pour les avantages qu’il conte¬ 
nait, en se donnant ainsi la possibilité de participer aux dis¬ 

cussions ultérieures. Quant aux « réserves », elles ne doivent 
pas découler de précautions juridiques, qui en l’occurrence ne 
signifient pas grand-chose, mais de la façon dont l’organisation 

syndicale saura interpréter ensuite l’accord et engager de nou¬ 

velles actions pour l’amélioration de la situation des ouvriers. 
Ce n’était pas là une position de principe à adopter, mais une 

attitude à observer dans la conjoncture présente. 

3. Les avantages inscrits dans l’accord. 

L’accord, en effet, comprenait aussi des avantages immé¬ 
diats, assez minimes, mais que les syndicats ne pouvaient pas 
repousser, bien qu’ils ne puissent pas non plus s’en satisfaire 
pour l’éternité. 

Certains de ces avantages ne font que confirmer des avan¬ 

tages acquis, et d’autres sont assez illusoires, mais dans l’en¬ 
semble ils offrent la possibilité d’élaborer en commun avec 

l’ensemble des sections syndicales de l’usine une plate-forme 
revendicative nouvelle en matière de salaries, de congés et de 

conditions de travail. Voilà ce qui est important. 
Les avantages consignés dans l’accord portent sur deux types 

de questions : a) accroissement échelonné des salaires ; rémuné¬ 
ration des jours fériés ; indemnités de maladie, système de 
retraites ; b) durée des congés payés annuels. Ces questions se 
ramènent donc à 1) la rémunération du travail, et 2) à la durée 
du travail. Rien ne concerne les conditions directes du travail, 
et c’est là la grande faiblesse de l’accord. 
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En ce qui concerne les salaires, l’accord prévoit qu’une 

commission paritaire d’examen du coût de la vie se réunira tous 
les mois et étudiera l’évolution des salaires et des prix. Evi¬ 
demment, cette promesse n’engage la direction en rien, puisque 
celle-ci se réserve la décision et ne prévoit aucune procédure 
précise de réajustement des salaires. Néanmoins, elle donne aux 
organisations syndicales la possibilité d’une agitation, exacte¬ 
ment comme la loi de juillet 1952 sur « l’échelle mobile », qui 

réserve aussi au gouvernement la décision en matière d’augmen¬ 
tation du S.M.EG. 

D’autre part, l’accord déclare : « en fonction des progrès 

techniques raisonnablement prévisibles dans les deux années à 
venir, la direction s’engage à faire sur les salaires et appointe¬ 
ments de l’ensemble du personnel des augmentations atteignant 
au total au moins 4 % pour chacune de ces années. Pour l’exer¬ 
cice 1955, et bien qu’un total de majorations de 3 % ait été 
déjà appliqué sur les salaires et appointements depuis le 
1er janvier, une nouvelle augmentation de 4 % sera appliquée 
avec effet au 1-9-1955. » L’accord ajoute que les augmentations 
« ne s’imputeront pas sur celles qui pourraient être décidées en 
application de l’article 7, c’est-à-dire celles qui pourraient décou¬ 
ler d’un réajustement sur l’indice du coût de la vie. 

Le syndicat C.G.T. a souligné à ce propos : 1) que l’aug¬ 

mentation des salaires était donc lié au « progrès technique » 
de l’usine, formule qui peut comprendre des faits comme l’ins¬ 
tallation de nouveaux dispositifs automatiques (machines-trans¬ 
ferts d’usinage des moteurs, presses, peinture, chromage, etc...), 
mais aussi des reclassements de travailleurs et des accroissements 
de cadence et d’intensité du travail ; et 2) que l’accroissement 
prévu des salaires était d’autant plus facile, sans recours à 
l’argument du progrès technique, que la Régie a d’énormes 

réserves et que dans les années passées les augmentations 
avaient été freinées. Sur ce dernier point, le syndicat cite cette 
affirmation du journal financier Les Echos, à la veille de la 
signature de l’accord : « Depuis sa nomination à la tête de la 
Régie, M. Dreyfus a provisoirement arrêté les augmentations de 
1 %, ce qui lui donne aujourd’hui une marge de manœuvre 
pour un cadeau d’avènement ». 

En effet, des accroissements de salaires avaient été calcules 
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chez Renault au rythme de 1 % tous les deux mois, soit 6 % 
cumulés, et non portant sur la masse annuelle des salaires. 
Comme l'explique le bulletin Tribune Ouvrière, 6 augmenta¬ 
tions de 1 % en 1954 font un accroissement de 3,81 % de la 
masse annuelle, et en 1955, 3 augmentations de 1 % et une 
de 4 % (consécutive à l’accord) font une augmentation de 

3,72 % sur la masse, ou moyenne. 
Exemple : Si l’on considère un salaire de 100 francs au 

1er décembre 1953, les augmentations ont progressé de la façon 
suivante en 1954 : Janvier : 100 4- 1% =101 F. Mars : 
101 4- 1 % = 102,01 F. Et ainsi de suite : Mai = 103,03, 
Juillet = 104,06, Septembre = 105,10, Novembre = 106,15. 
Au total, 1.245,80 F pour l’année au lieu de 1.200, soit une 
moyenne mensuelle de 103,81 F. En décembre 1954, le salaire 
est de 6 % supérieur à celui de décembre 1953, mais la masse 
du salaire en 1954 n’a été que de 3,81 % supérieure au salaire 
de décembre 1953. On peut faire le même calcul pour 1955. 

Dans ces conditions, on voit que la concession d’un accrois¬ 
sement de 4 % du salaire en 1956 et 1957 ne fait que prolonger, 
sous une forme un peu différente, une pratique que la prospé¬ 
rité de la Régie rend très facile. Et cet accroissement sur le 
plan de l’entreprise n’empêche pas le salaire des catégories 
moyennes de rester très insuffisant devant une hausse constante 
du coût de la vie qui vient, dans l’hiver 1955-56, d’atteindre 
la cote d’alerte malgré les remaniements de la structure de 
l’index des prix auxquels le gouvernement se prépare pour 
empêcher la hausse générale de 5 % prévue par la loi de 1952. 

A cette politique des salaires, le syndicat C.G.T., et bon 
nombre d’adhérents de F.O. et de la C.F.T.C., opposent une 
revendication d’un autre ordre : 

a) répartition accrue au personnel sur les bénéfices, 

b) actuellement, augmentation de salaire égale pour tous de 
40 F de l’heure, sans augmentation de cadence, 

c) sur le plan national : augmentation du S.M.I.G., lié au coût 
de la vie. 

Ceci, sans préjudice de revendications partielles selon les 
ateliers, les chaînes ou des groupes spécialisés de travailleurs et 
d’employés. 
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Voyons quels sont les avantages secondaires prévus par 
l’accord en matière de salaires. 

En ce qui concerne l’indemnisation des jours de maladie, 
une indemnité journalière s’ajoute aux prestations de la sécu¬ 
rité sociale. Elle est fixée à 600 F par jour à partir du 8e jour 
d’absence, pendant deux mois au maximum. Les 7 premiers 
jours d’absence seront indemnisés comme les suivants si l’arrêt 
de travail dure un mois ou plus. Pour les arrêts dus à un 
accident, les indemnités seront payées dès le 1er jour jusqu’au 
28e. Mais ces indemnités ne sont dues qu’aux ouvriers ayant 
6 mois d’ancienneté dans la Régie. 

Cette clause n’est qu’une compensation assez mince encore 
à l’accroissement des maladies, qu’une surveillance médicale un 
peu plus étroite décèle en nombre croissant et qui ont des 
causes de tous genres : en première ligne la fatigue entraînée 
par l’intensification du travail, les mauvaises conditions de 
logement et d’alimentation, l’alcoolisme. Le nombre de maladies 
constatées au cours d’examens à l’usine ont évolué de la façon 
suivante : 

Maladies Maladies 
d’état général neuro-psycbiques 

1951   162 186 
1952 . 290 262 

1953 . 421 276 
1954 . 514 1.471 

Un certain nombre d’autres articles de l’accord concernent 

des cas particuliers de rémunération : 

1. En cas de perte de temps due à une cause indépendante 
de la volonté de l’ouvrier pendant l’exécution de travaux aux 
pièces, à la prime, à la chaîne ou au rendement (arrêt ou acci¬ 
dent) de machines, attente de pièces ou de matière, arrêt de 
courant, etc.), le temps passé à l’atelier est payé à l’ouvrier au 
taux de salaire horaire moyen de la quinzaine précédente. 

2. Le personnel travaillant en équipe continue bénéficiera 
d’une 1/2 heure d’arrêt pour casse-croûte, payée au taux moyen 

de la quinzaine précédente. 

3. Les majorations pour heures supplémentaires sont de 
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de 30 % de la 41e à la 48e heure, et de 30 % au-delà ; ces 
majorations seront majorées de 23 % lorsque l’ouvrier n’aura 
été prévenu que le jour même des heures supplémentaires à 
faire. Les heures de travail du dimanche, des nuits commençant 
ou finissant un dimanche ou de l’une des deux nuits à cheval 
sur un jour férié chômé payé sont majorées de 100 %. 

4. Les primes diverses (à l’exception de la prime de trans¬ 
port et de la prime de panier, mais y compris la prime d’ancien¬ 
neté et des mensuels) sont revalorisées par rapport aux salaires 
dès que la variation de ceux-ci atteint 3 %. 

5. Les ouvriers quittant volontairement la Régie à 63 ans 
au moins, avec 13 ans d’ancienneté au moins, reçoivent une 
indemnité de départ en retraite de 4.400 F par année de pré¬ 
sence avec un maximum de 30 années. Il est vraisemblable que 
très peu d’ouvriers doivent se trouver chaque année dans ce 
cas. 

Tous ces ajustements, dont la forme n’est d’ailleurs pas 
propre à la Régie, n’ont en somme qu’une fonction : permettre 
des améliorations de salaires dans des cas individuels sans tou¬ 
cher aux taux de base. Cette politique est évidemment avanta¬ 
geuse pour l’entreprise parce qu’elle tend à diviser, et même 
opposer les intérêts immédiats des différentes catégories et 
groupes de travailleurs, et dans certains cas d’ouvriers individuels, 
sans toucher aux taux de base, qui restent liés à la hiérarchie 
déterminée par le S.M.I.G. La masse des salaires distribués par 
l’entreprise peut bien alors augmenter, mais cette augmentation 
résultant d’ajustements dus à des primes diverses n’a pas les 
mêmes incidences générales et sociales qu’aurait une augmenta¬ 
tion uniforme et d’ensemble du taux horaire ou du S.M.I.G. 
En particulier, elle permet à la direction de l’entreprise de 
modifier l’organisation technique du travail, les reclassements 
de personnel, les modifications d’horaire et les primes diverses, 
sans trop se soucier de l’opinion des ouvriers et des syndicats. 

En somme, la masse des salaires est de plus en plus consi¬ 
dérée par les grandes entreprises hautement mécanisées du type 
Renault, comme un élément fixe du coût de production et des 
profits escomptés, de sorte que la politique de ces entreprises 
consiste à jouer sur la structure interne et le détail des salaires 
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sans mettre en cause leur volume total et surtout leur base 
minimum. L’Etat lui-même n’applique pas une politique diffé¬ 
rente. 

L’entreprise, compte tenu de l’évolution du marché, peut 
alors très bien envisager pour 1956 et 1957 une hausse annuelle 

de 4 %, à quoi s’ajoutent quelques avantages spécifiques. Ces 
hausses représentent beaucoup moins que ce que les ouvriers 
pourraient escompter d’un succès de leurs revendications au 
cours d’une pareille période. En tout cas, elles posent au syndi¬ 
cat un problème en matière de contrôle de la marche financière 
et technique de l’entreprise. Mais elles ne représentent nullement 
une modification fondamentale dans la politique patronale, 
comme tendrait à le faire croire la propagande qui présente 
1’ « accord Renault » comme un « nouveau contrat social ». 

4. La durée annuelle du travail. 

Pour les ouvriers de la métallurgie et des métaux, la durée 
du travail représente un élément au moins aussi important que 
son prix. Sur ce plan, l’accord n’a prévu aucune modification du 
régime hebdomadaire. En accroissant un peu les primes d’heures 
supplémentaires, il a même facilité les extensions d’horaires 
pour certains ateliers, de sorte que pour se faire de meilleures 
payes les ouvriers ont recours aux heures supplémentaires même 
le dimanche, en s’usant de cette façon un peu plus. 

Mais en même temps, il a étendu à 18 jours ouvrables les 
congés payés annuels, pour tout le personnel ayant au moins 
un an d’ancienneté. Cette extension à trois semaines tend main¬ 
tenant à se généraliser et a été légalisée par un vote du Parle¬ 
ment en mars 1956. En fait, ce n’est pas là une satisfaction 
négligeable, bien que la Régie ait attendu le mois de septembre 
pour les accorder, c’est-à-dire après les vacances, en gagnant 
ainsi un an. En outre, une journée supplémentaire de congé 
payé est accordée au personnel qui aura respecté strictement les 
dates normales de congé payé auquel il a droit. 

Des congés supplémentaires d’ancienneté sont prévus, de 
1 à 6 jours, pour le personnel ayant de 10 à 30 ans d’ancienneté. 

Cependant, il ne faut pas perdre de vue les conditions pra¬ 
tiques dans lesquelles sont pris les congés. En fait de nombreux 
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ouvriers mordent avant ou après leur congé, à leurs frais, pour 

rester en famille, profiter d’un samedi, et récupérer mieux 

encore, de sorte que les trois semaines de congé devenaient la 

règle pour un grand nombre d’entre eux. Comme le dit le syndi¬ 

cat C.G.T., « à la première semaine de reprise après les congés, 

la production était en baisse, du fait d’un grand nombre d’absents. 

Les trois semaines de vacances, dans les conditions où elles 

sont définies dans l’accord, permettront à la Régie Renault de 

reprendre dès le premier jour une production intense ». En 

somme, les trois semaines de congé s’accordent avec les exi¬ 

gences de la fabrication en tenant compte d’un état de fait. 

L’accord prévoyait par ailleurs la création d’un régime com¬ 

plémentaire de retraites, qui a été défini en mars, et approuvé 
par la très grande majorité des ouvriers (41.135 voix pour et 
3.407 contre lors du référendum). La Caisse de retraite pourra 
être commune à plusieurs entreprises. La cotisation sera au 
départ de 1 % à la charge des ouvriers et de 1,5 % à la charge 
de l’entreprise ; elle est assise sur la totalité du salaire pour le 
personnel non inscrit à la retraite des cadres. Le montant de 
la retraite dépendra du montant des versements et du nombre 
d’années où ils auront été effectués. Le maximum a été fixé à 
5.000 francs par mois pour 10 ans de versements, jusqu’à 
20.000 francs pour 40 ans. 

Dans l’ensemble, ce régime complémentaire de retraites ne 
présente aucune innovation par rapport à un grand nombre 
d’institutions similaires : c’est toujours un salaire différé, dont 
la valeur est produite par les ouvriers sous forme de versement 
direct ou de ristourne sur les profits de l’entreprise. L’effet 
cherché ici est de rendre une partie de la main-d’œuvre plus 

stable et plus attachée à la Régie. 

Nous voyons donc que l’accord Renault, en ce qui concerne 
la durée du travail, se limite à un aménagement relatif aux 
congés payés, mais reste fondé sur les moyennes journalières et 
hebdomadaires courantes. Il n’apporte pas de raccourcissement 
de la semaine à 40 heures ou moins, en garantissant la même 
paie qu’avec 45 ou 48 heures qui sont faites actuellement. 

Il n’apporte rien non plus sur l’aménagement des temps de 
travail, c’est-à-dire en définitive des « cadences », alors que 
c’est ce rythme qui est le plus important pour l’ouvrier. L’accord 
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ne concerne, dans la mesure où il s’occupe des « durées », que 

les temps de récupération ou de détente finale (congés payés, 

jours fériés, retraite) mais rien sur les temps de travail. Le 

contenu même de l’accord montre que la direction a justement 

cherché à conserver sa pleine liberté en matière de temps de 

travail et d’organisation technique du travail, moyennant cer¬ 

tains aménagements relatifs aux temps de récupération à 
l’échelle annuelle. 

Pourtant, c’est évidemment le temps de travail qui devrait 

être l’objet principal d’un accord. La diversité et la multiplicité 

des postes de travail et des catégories d’ouvriers rend cette 

question souvent très confuse. Certains ouvriers peuvent à la 

fois demander une diminution des temps des pièces, pour 

ménager leur effort, et faire des heures supplémentaires pour 

allonger la paye. Les heures supplémentaires paraissent souvent 

à l’ouvrier plus rentables que la diminution des temps. Mais la 
diminution des temps reste pourtant l’enjeu principal. La direc¬ 
tion technique de l’entreprise cherche à tirer tout le parti intensif 
que permet l’outillage perfectionné peu à peu mis en œuvre. 
Elle mesure les avantages des nouveaux outillages automatiques 
en rythmes accrus de la machine, et par suite de l’homme, et 
non en quantités et en formes des efforts à fournir. Et cette 
contestation joue sur des secondes. Au cours des semaines de 
mars, le syndicat C.G.T. a cité des améliorations obtenues dans 
certains ateliers, portant à la fois sur des prix à la pièce et sur 
le temps alloué, le « délai » : chaque gain en secondes peut 
représenter pour les ouvriers un peu plus de « jeu » dans 
l’effort, une tension moins soutenue, une intensité moins sévère 
et douloureuse du travail. Par exemple à la découpe des coffres 
arrière de Frégates, les temps passent de 1 minute 64 à 1,88, 
sur d’autres presses, les temps passent de 0,35 à 0,39, de 0,37 
à 0,42, de 0,40 à 0,44 ; sur les ébénisteries de 4 CV, le temps 
passe de 0,30 à 0,325 ; sur les fausses calendres, de 0,21 à 0,25 ; 
etc... Il faut connaître la rigueur des chronométrages pour appré¬ 
cier toute l’importance de ces gains de quelques secondes. 

Mais ces ajustements de temps ne s’opèrent que par suite 
de contestations non prévues dans les accords, en ordre dispersé, 
et sans contrôle ni évaluations de l’ensemble des ouvriers. 
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5. Le droit de grève. 

L’accord conclut par une clause relative aux conflits : « En 

cas de conflit limité ou généralisé, les parties contractantes 

s’engagent à ne recourir ni au lock-out ni à la grève avant 

d’avoir épuisé les possibilités conventionnelles réglementaires ou 

légales de solution ». En cas d’inobservation de cette clause, 

« il pourra être mis fin de plein droit au présent accord » par 

l’une ou l’autre partie. 

Le syndicat C.G.T. a donné de cette clause le commentaire 

suivant : « Les signataires de l’accord prétendent que l’accord 

de septembre 1950 et la convention collective de juillet 1954 

(signés par la C.G.T.) contenaient déjà de telles clauses, qui 

peuvent porter atteinte au droit de grève. La convention collec¬ 

tive disait : « Dans le cas de conflits nés de l’application de la 

présente convention, les parties contractantes s’engagent,. jusqu’à 

la fin de la procédure de conciliation, à ne décider ni grève ni 

lock-out » ; et l’accord de septembre 1950 prévoyait déjà : 

« En cas de contestation concernant l’application de ce présent 

accord, les litiges seront, dans un délai de 24 heures, examinés 
en commun par la direction et les soussignés. En tout état de 
cause, aucune grève ou lock-out motivé par une telle contesta¬ 
tion ne pourra avoir lieu sans un préavis de 3 jours. » 

Il est indiscutable que la formule de 1954 étend encore 
la restriction puisqu’elle ne concerne pas seulement les conflits 
nés de l’application de l’accord, mais n’importe quel conflit qui 
peut surgir dans les usines Renault. Il est évident qu’elle peut 
entraîner les ouvriers à hésiter dans le recours à l’arrêt de 
travail ou la grève brusquement décidés, et qu’en ce sens elle 
porte atteinte, sinon au droit de grève, du moins à sa possi¬ 
bilité et à son exécution. 

Mais il en va de cette clause comme de celles qui concer¬ 
nent la « collaboration de classes ». Sa valeur dépendra de 
l’attitude de la masse des ouvriers des usines. Elle ne prévaudra 
pas contre un arrêt du travail généralisé. Elle ne prévaudra pas 
non plus contre des mouvements d’ateliers ou d’équipes, si 
celles-ci sont unies sur des revendications bien étudiées. Car les 
clauses anti-grèves ou d’arbitrage dans un accord de ce genre 
n’ont d’effet que lorsque l’état d’esprit des ouvriers n’est pas 
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combattif ; tandis que lorsque l’esprit de revendication se 

réveille, elles restent sans effet. Et la lutte peut alors permettre 

d’obtenir beaucoup plus que ce que garantissaient les accords 

antérieurs, y compris en matière de droit de grève. 

En définitive, l’accord Renault ne présente aucune nou¬ 

veauté essentielle par rapport à de nombreux accords du même 

genre, ni par rapport aux conventions de la métallurgie : il 

règle seulement pour une durée de deux ans quelques questions 

particulières à l’entreprise en matière de salaires et de congés. 

Il ne modifie strictement rien aux rapports entre travail et capi¬ 

tal, ni aux critères classiques de la productivité et de la renta¬ 

bilité des entreprises industrielles. Il ne représente donc en rien 
un « contrat social » d’un type nouveau, contrairement à ce 
qu’a voulu faire croire une presse complaisante. 

Et pourtant, la forme de cet accord, la nature de certaines 
questions qui y sont traitées, et de celles qui en sont volontai¬ 
rement exclues, indiquent que certaines transformations dans 
l’action syndicale et dans les rapports entre les ouvriers et la 
direction pourraient être envisagés dans l’avenir. C’est sur ces 

derniers points qu’il nous faut insister. 

6. Evolution économique et gestion ouvrière. 

Il faut d’abord noter qu’une série d’accords « type Renault » 
et « type Fiat » ont été conclus dans plusieurs entreprises impor¬ 
tantes : S.N.E.C.M.A., Peugeot, Chantiers de l’Atlantique, 
UGINE, Géo-Olida, Charbonnages de France, entre autres. On 
retrouve dans tous ces accords : 1) une clause relative au non- 
recours à la grève avant négociations, 2) un accroissement éche¬ 
lonné des salaires prévu pour deux ans, sans modification des 
taux de base, 3) l’extension des congés payés à 3 semaines. Il 
est donc évident que ces clauses correspondent à une politique 

patronale d’ensemble dans certains secteurs industriels. Cette poli¬ 
tique consiste à accorder, en compensation très partielle d’une 

intensification du travail dans des industries à marché protégé 
ou en expansion, de type monopoliste, une durée de congés 
devenue inévitable, et une faible augmentation du salaire nominal 
donnant l’impression d’une « garantie » du maintien du pouvoir 

d’achat des salariés. 
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Cette politique est en partie dictée, dans la période actuelle, 

par la crainte de mouvements revendicatifs et de grèves possi¬ 

bles. Mais en partie seulement. Pour une autre part, elle répond 

à l’essai de « stabiliser » et de « canaliser » la résistance ouvrière 

à l’intensification du travail dans une période où les transfor¬ 

mations techniques dans une série d’industries mettent à l’ordre 
du jour un nouvel aménagement de la semaine de travail. 

Le développement croissant des procédés et outillages auto¬ 
matiques ou semi-automatiques dans la métallurgie, la mécanique 
et les charbonnages (et dans bien d’autres branches industrielles) 

oblige de plus en plus les entreprises à considérer, dans le 
calcul des profits escomptés, la main-d’œuvre comme une quan¬ 
tité fixe, soit pour son volume et sa durée d’emploi, soit pour 
son coût (salaires). D’où la tendance à négocier des accords qui, 
tout en réservant à la direction de l’entreprise son plein pouvoir 
unilatéral d’initiative et de décision en matière de fabrication 
et d’organisation du travail, tente de « planifier » au maximum 
la masse, la durée, et le coût de l’emploi, avec le moins de per¬ 
turbations possibles. C’est à cela que visent les formules de 
« garanties » en matière d’ajustement de salaires, de retraites, 
d’emploi et de congés. 

Mais cette tentative, qui se développe surtout dans les 
grandes industries monopolistes, se heurte à toute une série 
d’obstacles. D’abord, tout en accordant des garanties « géné¬ 
rales », les chefs d’industrie veulent se réserver le droit de les 
consentir en fonction d’une productivité croissante obtenue par 
intensification du travail lié à l’usage d’un outillage perfectionné. 
Ils ne peuvent donc pas éliminer les causes de conflits avec les 
travailleurs, qui se placent pour leur part au point de vue de 
leurs intérêts d’ouvrier individuels, ou par catégories et ensem¬ 
bles, et non au point de vue de l’entreprise ou de l’industrie 

elle-même, sur laquelle ils n’ont aucun pouvoir, et à la gestion 

de laquelle ils ne participent pas. 

Aucune « garantie » d’une légère progression des salaires 
— elle-même garantie par l’état prévisible du marché à moyen 
terme, deux ans environ à l’heure actuelle — ne peut balancer 
la liberté laissée à la direction de l’entreprise d’organiser le tra¬ 
vail comme elle l’entend, sans participation ouvrière. Aucune 
« garantie » en matière de retraites, à des conditions très pré- 
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cises, ne peut prévaloir contre le chômage, en cas de restric¬ 
tion des marchés et de crise. 

Par conséquent, malgré les prétendus « contrats sociaux », 

la seule garantie que les ouvriers trouvent encore à la défense 

de leurs intérêts, c’est toujours le maintien de leurs propres 
revendications, défendues directement. 

Cette opposition se manifeste très clairement dans la poli¬ 
tique des salaires. Les chefs d’entreprise (du secteur public ou 
privé) raisonnent sur la masse des salaires qu’ils versent. Les 
profits qu’ils escomptent résultent d’un certain rapport entre 
cette masse (équivalente à un certain temps de travail réparti 

sur un certain nombre de travailleurs) et la grandeur des capi¬ 
taux investis et actifs (parmi lesquels ceux que représentent 
l’outillage moderne constituent une proportion croissante dans 
les industries dont nous parlons). Mais la forme de mise en 
œuvre de ces outillages, qui va de travaux parcellaires aux pro¬ 
cessus en chaîne et à la conduite de grands ensembles automa¬ 
tiques, entraîne la direction des entreprises à régler la réparti¬ 
tion interne de cette masse de façon très différenciée, en vue 
d’obtenir dans chaque cas particulier un rendement maximum 

de l’ouvrier. 

Du point de vue de la gestion économique d’ensemble de 
l’entreprise, les patrons envisagent les salaires versés comme 
une masse, une grandeur globale, et tendent de plus en plus 
à la considérer comme une grandeur fixe et prévue pour une 
période de donnée (liée à l’état du marché et de l’appareil de 
production). Mais, du point de vue de leurs rapports avec les 
travailleurs, le salaire n’est plus qu’un élément très variable 
et mobile selon la position et le rendement de l’ouvrier ; la 
direction en vient donc à différencier toujours plus cette masse 
en fonction de l’effort exigé sur le moment, politique qui a 
l’avantage supplémentaire d’opposer bien souvent les individus, 
groupes ou catégories de travailleurs, entre eux. 

Dans ces conditions, les syndicats visent à renverser cette 
perspective. Interprétant les intérêts des salariés dans l’entre¬ 
prise, ils cherchent à rendre la quantité individuelle du salaire 
commune à tous les travailleurs (salaire de base, ou SMIG) aussi 
élevée que possible, en diminuant au maximum les quantités 
supplémentaires qui sont beaucoup plus élastiques (boni, primes, 
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heures supplémentaires). De ce point de vue, les hausses éche¬ 

lonnées de salaires prévues par l’accord Renault ne changent 

rien à la structure actuelle des salaires, structure qui évolue 

toujours plus au désavantage des ouvriers parce qu’elle tend à 

morceler et éparpiller leurs intérêts, leurs revendications, et les 

perspectives qui s’offrent à leur défense. 

Au mois de juin 1955, le Président du Conseil National du 

Patronat Français avait précisé cette situation en déclarant : 

« La formule des salaires minima garantis est maintenant inad¬ 

aptée à la situation », et en proposant de remplacer cette for¬ 

mule par celle de la « garantie des ressources ». Autrement dit, 

les chefs d’entreprises voudraient fixer dans les conventions 
collectives et accords particuliers un barème de « ressource 
totale », comprenant le taux d’affûtage, le boni et les différentes 
primes, y compris une moyenne d’heures supplémentaires. En 
fait, leur comptabilité générale considère cet ensemble comme 
une seule masse salariale. Mais, dans cet ensemble, la partie 
primes est élastique, et ses fluctuations dépendent surtout du 
bon vouloir de la direction et de la maîtrise, tandis que le taux 
de base, le salaire minimum, ne peut être modifié que par 
accords d’envergure, parfois à l’échelle nationale. Les syndicats 
cherchent donc, comme il est normal, à accroître la proportion 
de salaire vraiment garanti, le salaire de base, de façon à ce 
qu’elle demeure l’élément fondamental du salaire réel. Ils s’op¬ 
posent à la transformation du « salaire garanti » en « ressources 
totales garanties », parce qu’ils savent qu’il ne faut pas voir 
seulement dans le salaire un « pouvoir d’achat », une quantité 
de ressources, une capacité de consommation, mais aussi le 
prix de l’effort, d’une dépense variable en quantité et en qua¬ 
lité de capacités de travail, et qu’un rapport aussi favorable que 
possible au travailleur devrait être établi entre ces deux 

quantités. 

De nombreux économistes, réfléchissant sur les tendances 
de la structure des salaires, ont même été plus loin : c’est à 
l’échelle nationale qu’ils considèrent la masse salariale comme 
un « revenu », une ressource, et non plus comme un salaire 
classique. Cette ressource serait considérée comme une fraction 
du revenu national, tout comme les autres formes de revenus 
(bénéfices industriels et commerciaux, profits divers, rentes). 
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C’est de cette façon que la Commission des Comptes de la 

Nation envisage de plus en plus les salaires, donnant ainsi un 

aspect purement comptable à une analyse qui devrait tenir 
compte des aspects antagonistes des diverses catégories de 
revenus. 

Tout comme à l’échelon de l’entreprise la « ressource » 
résulterait de l’addition de diverses primes et avantages au 
salaire minimum par catégories, à l’échelon national la « res¬ 
source » résulterait de l’addition des « transferts sociaux », ou 
salaire social, au salaire direct, touché dans l’entreprise (ces 
transferts sociaux étant essentiellement ceux de la Sécurité 
Sociale et des Allocations Familiales). L’Etat aurait alors à se 
préoccuper avant tout de la « ressource réelle » globale plutôt 
que de ses composantes. En un mot, dans l’entreprise comme 
dans la nation, la vieille notion de revenu devrait une fois de 
plus se substituer à celle de salaire, telle que la comprenaient 

les travailleurs. 

Le salaire ne serait plus alors le prix du travail, résultant 
d’une contestation mutuelle, mais une somme « d’avantages » 

ristournés sur le revenu national. 

Certains économistes estiment même que cette évolution 
rapproche le système moderne du salariat dans les rapports 
capitalistes de celui qui prévaut actuellement dans le socialisme 
d’Etat (U.R.S.S., Europe Orientale, Chine) (1). 

(I ) Cette conception est un retour à la vieille théorie du « fonds des 

salaires » de Stuart Mill, qui considère la valeur de la masse salariale 

comme le rapport entre la valeur de la production totale et la grandeur de 

la population productrice. Il est indiscutable que cette théorie a été reprise 

officiellement, sous une forme nouvelle, en U.R.S.S. Il suffit de lire la 

„ définition suivante, extraite du Manuel d’Economie Politique édité par 

l’Académie des Sciences de l’U.R.S.S. (traduction française d’après la 

2° édition de 1955, p. 501) : « Le salaire en régime socialiste est la 

part, exprimée en argent, de la portion du produit social que l’Etat attribue 

aux ouvriers et aux employés selon la quantité et la qualité du travail 

fourni par chacun d’eux. » 

Notons qu’en U.R.S.S. aussi la structure des salaires a évolué comme 

dans les pays capitalistes. Les primes et avantages divers, ainsi que le 

« salaire social », y représentent une fraction croissante de la ressource 

totale. Autrement dit, le salaire de base baisse proportionnellement. Le 

gouvernement soviétique se préoccupe de remédier à cet état de choses, 

qui a été étudié par le Comité Central du P.C.R. dans sa session de 

juillet 1955. Dans son rapport au 20e Congrès sur le 6' plan quinquennal, 

N. Boulganine déclare : « On ne saurait considérer comme normal que la 
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Sans vouloir nous étendre ici sur cet aspect très important 
de la question, il reste cependant à conclure que cette nouvelle 
structure des salaires, qui est un fait, n’a nullement été favo¬ 
rable à l’accroissement de la part proportionnelle des salariés 
dans le revenu national. Les chiffres fournis par la Commission 

des Comptes de la Nation fait clairement apparaître depuis 1938 
une baisse relative du pouvoir d’achat de la masse salariale, 
conjointement à un accroissement considérable de la propor¬ 
tion des « transferts sociaux » dans cette masse. 

7. Une nouvelle orientation de la lutte syndicale ? 

Pourtant, à l’échelle de l’entreprise et à celle de la nation 
(et on pourrait même dire à l’échelle internationale, en faisant 

intervenir les éléments qui permettent certaines « garanties de 
ressources » nationales à cette échelle), cette nouvelle structure 
des salaires est un phénomène réel et, semble-t-il, un fait irré¬ 
versible. Ce fait tient avant tout à l’évolution monopoliste des 
grandes industries, à des modifications dans la proportion des 
secteurs plus ou moins productifs de l’économie (en particulier, 
à l’effacement des « anciennes » classes moyennes), au dévelop¬ 
pement du secteur public, ainsi qu’à d’autres facteurs comme 
le quasi-plein emploi. 

proportion du salaire de base dans le salaire des ouvriers n'atteigne que 

40 à 60 % et que, dans certaines entreprises, elle soit encore moindre. » 

La question est d’importance puisque les normes de travail sont établies en 

fonction du salaire de base. Si le salaire de base ne représente plus que 

50 % du salaire total, cela signifie qu’en dépassant les normes les ouvriers 

peuvent doubler leur salaire. Conclusion : les normes doivent être rele¬ 

vées (mais sans que le salaire total soit relevé proportionnellement), car la 

grande majorité des ouvriers dépasse aujourd’hui les normes en usage. 

Dans une étude de N. Maslowa, « Sur quelques questions d’orga¬ 

nisation des salaires dans l’industrie » (Voprossi Ekonomiki, n° 8, 1955), 

on trouve de nombreuses informations précises à ce sujet. L’auteur conclut 

au sujet des primes : « La multiplicité des primes diminue l’efficacité de 

chacune d’elles. Dans la sidérurgie il existe 17 types de primes, dans 

l’industrie du charbon, plus de 10. Il convient de réviser le système des 

primes existant, de procéder à une certaine unification des primes, de 

conserver les primes que la pratique a justifiées et de supprimer celles 

qui sont inefficaces et ne servent que de complément mécanique ajouté 

au taux de tarif (salaire de base par catégorie) pour l’ajuster au salaire 

moyen. » 
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En défendant le salaire de base, sans pour autant négliger 

les primes, ni les « transferts sociaux », les syndicats ont déve¬ 

loppé à cet égard une stratégie défensive. Dans sa résistance à 

l’esprit de l’Accord Renault et d’accords similaires, la C.G.T. 

s’en est tenue à cette stratégie défensive. Mais la question se 

pose de savoir s’il ne serait pas possible de prévoir au-delà 

une stratégie plus offensive, qui tire parti de la nouvelle situa¬ 

tion en faveur d’un authentique contrôle ouvrier à tous les 

échelons. 

Pour y parvenir, il faudrait d’abord dissiper certaines équi¬ 
voques relatives au rôle des syndicats. La doctrine classique 
estime que le syndicat joue un rôle en défendant le salaire réel, 
et en s’efforçant de l’accroître, et par conséquent aussi en 
accroissant la part des revenus salariaux dans le revenu national. 
Mais, à partir de là, certains leaders syndicaux ont développé 
récemment des points de vue qui les rapprochent dangereuse¬ 

ment des économistes dont nous parlions. 

Nous citerons à cet égard une récente étude de Di Vittorio, 
président de la Fédération Syndicale Mondiale, et l’un des diri¬ 
geants communistes d’Italie, qui vient de fournir une réponse 
qui mérite d’être rapportée en détail (dans l’ouvrage I Sindacati 
in Italia, 1955, p. 20-22) : 

Voici ce que dit Di Vittorio : « Le syndicat est un pilier 
fondamental de la civilisation moderne, un facteur indispen¬ 
sable à la marche en avant des peuples sur la voie de la con¬ 
quête d’un niveau toujours plus élevé de prospérité économique, 
de civilisation et de culture. Il n’existe pas un seul pays écono¬ 
miquement développé sans une forte organisation syndicale. Le 
droit de grève et les libertés syndicales sont donc des facteurs 
indispensables du développement économique, social et civique... 

C’est un fait historiquement prouvé que l’absence ou l’insuf¬ 
fisance de pression des masses travailleuses, c’est-à-dire de la 
base de la pyramide sociale, pour la conquête d’un niveau de 
vie meilleur (pression qui, dans une large mesure n’est possible 
que dans un régime de libertés politiques et syndicales) s’ac¬ 
compagne toujours d’arriération et de stagnation économique... 
Il s’ensuit qu’un mouvement syndical, et un régime de larges 

libertés politiques et syndicales, ne sont pas, dans la vie d’un 
peuple éduqué, un « luxe » dont on pourrait se passer. Au con- 
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traire, ils représentent un élément vital de la Société et un 

facteur essentiel de développement et de progrès. » 

Di Vittorio ajoute alors que cette conception est aussi vala¬ 

ble pour un Etat socialiste : 

« L’importance décisive de la fonction du syndicat dans 

la vie moderne des peuples est soulignée par un fait de portée 

historique, sur lequel peu d’écrivains arrêtent leur attention ; 

à savoir, le fait que même dans les pays socialistes, le syndicat, 

non seulement continue à exister, mais assume un rôle de pre¬ 

mier plan dans la société sans classes... Naturellement, les tâches 

du syndicat dans les pays socialistes sont substantiellement dif¬ 

férentes des tâches traditionnelles qui incombent aux syndicats 

des pays capitalistes. Mais, malgré la profonde diversité de leurs 

tâches, il demeure un fonds commun aux syndicats des deux 
systèmes politiques et sociaux différents, qui constitue une 
reconnaissance solennelle de la fonction sociale objectivement 
nécessaire du syndicat, même dans une société sans patrons. Ce 
fonds commun est représenté par la nécessité reconnue de garan¬ 

tir une auto-défense directe et efficace des intérêts spécifiques — 
économiques, professionnels et culturels — des travailleurs 
comme tels, comme présupposition impossible à éliminer du 
progrès général de la société. » 

De ce point de vue, les syndicats ont pour fonction com¬ 
mune, dans un Etat capitaliste et dans un Etat socialiste, la 
défense des intérêts spécifiques des travailleurs en tant que tels, 
c’est-à-dire en tant que producteurs ; ces intérêts se résument 
essentiellement dans l’obtention d’une part aussi élevée que pos¬ 
sible, en quantité et en qualité, du revenu national produit par 
eux. Mais ce qui est erroné dans cette conception, c’est qu’elle 
ne met pas en relief les formes antagoniques sous lesquelles la 
lutte pour obtenir cette part est possible. Ces formes sont très 
différentes dans les rapports capitalistes et dans le socialisme 
d’Etat, mais ni dans un cas ni dans l’autre il ne peut s’agir 
d’une « association », ou d’une « addition » d’intérêts dans le 
cadre de la nation. Le « revenu national » n’est pas seulement, 
en U.R.S.S. ou en France, une entité comptable. C’est avant 
tout une réalité économique qui exprime des relations contra¬ 
dictoires (bien que les formes et même le contenu de ces con- 
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tradictions soient assez différentes dans ces deux pays). Autre¬ 
ment dit, il ne faut pas tenir compte seulement du volume glo¬ 
bal du revenu et de sa répartition générale, mais de sa structure 

déterminée par la source et la forme de distribution du revenu. 
Or, la source fondamentale reste, ici et là, l’effort ouvrier, la 
production de valeur. 

La définition de Di Vittorio tendrait à montrer que les syn¬ 
dicats, défendant les intérêts des travailleurs « comme tels », 
ne peuvent remplir leur fonction que solidairement avec les 
autres institutions (bourgeoises ou bureaucratiques, de la na¬ 

tion), alors qu’il est bien évident qu’ils ne peuvent défendre 
ces intérêts que contre des intérêts adverses — en dépit de tous 
les compromis et équilibres plus ou moins durables et inévi¬ 
tables. 

C’est pourquoi la définition de Di Vittorio assigne aussi 
aux syndicats une stratégie purement défensive, alors que la 

situation dans la grande industrie impose évidemment une stra¬ 
tégie de plus en plus offensive même sur le terrain économique. 
L’exemple de l’accord Renault montre la limite de ce qui peut 
être atteint, dans les circonstances présentes, par cette stratégie 

défensive. Une action plus positive devrait conduire vers de 
nouvelles formes du contrôle ouvrier. 

L’évolution de la structure des salaires, des formes du tra¬ 
vail dans les industries de plus en plus automatisées et centra¬ 
lisées, de la détermination des temps de travail et de repos, 
imposent aux syndicats, aux délégués du personnel et aux Comi¬ 
tés d’entreprises d’envisager, au-delà des revendications de dé¬ 
fense immédiate, l’étude d’un programme de contrôle ouvrier, 
c’est-à-dire de la seule forme de « participation » ouvrière à 
l’industrie qui ne soit pas une simple subordination. L’étude 
de ces questions devrait être mise à l’ordre du jour des cen¬ 
trales ouvrières. C’est alors que la discussion d’accords comme 
ceux de la Régie Renault pourrait prendre tout son sens, pour 

le présent et pour l’avenir. 

(20 mars 1956). Esprit, juin 1956. 



QUELQUES ASPECTS 

DES CHANGEMENTS RÉCENTS 

DANS LA STRUCTURE DE LA CLASSE OUVRIÈRE 

Il est impossible d’envisager correctement les revendica¬ 
tions et les perspectives socialistes de la classe ouvrière sans 
tenir compte des transformations qui se sont produites en son 
sein au cours des dernières dizaines d’années. 

Les indications qui suivent serviront .à aborder cette étude 
d’une façon encore sommaire. L’article de M. Rungis esquisse 
certaines de ces modifications, notamment du point de vue de 
la valeur des salaires. Je présenterai plutôt ici les points qui 
touchent aux structures générales, en essayant de les classer 
d’après plusieurs facteurs : temps, espace, quantité, qualité. 
Cette classification n’a rien de définitif, et je l’adopte ici pour 

des raisons de commodité. 

Un examen complet des modifications survenues dans la 
classe ouvrière nécessiterait une étude beaucoup plus longue que 
celle-ci. Je me limiterai donc à certains de ses aspects saillants, 
sans trop recourir aux chiffres. J’essaierai en même temps de 
montrer quels changements ces nouvelles structures entraînent 
dans les revendications fondamentales des salariés, et particu¬ 
lièrement des ouvriers industriels. Il faudra remettre à une autre 
étude l’examen de la situation des salariés et petits producteurs 
indépendants de l’agriculture. 

Bien entendu, l’anlayse ci-dessous n’est pas indépendante 
d’une analyse plus générale des rapports économiques et sociaux 
de la France d’aujourd’hui. Logiquement, il faudrait d’abord 
définir l’essentiel de ces rapports, et montrer comment ils 
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influent sur la structure de la classe ouvrière. Mais, pour des 

raisons de commodité, j’exposerai directement les formes de 

cette structure, sans remonter à tous les facteurs complexes qui 

les déterminent. 

Changements dans le temps et la durée. 

Voyons d’abord certains changements survenus en fonction 

du temps et de la durée. Ces changements sont parmi les plus 

importants, pour toutes sortes de raisons. Mais la raison fon¬ 

damentale, c’est que pour nous, socialistes, le temps de travail 
est un élément déterminant des rapports économiques et sociaux. 

La durée absolue et relative du travail et, par suite, la valeur 

de cette durée (horaire, mensuelle, annuelle ou multiannuelle) 

est l’enjeu le plus chèrement disputé par les travailleurs salariés 

et par les employeurs. Pour nous, la supériorité d’un régime éco¬ 

nomique sur un autre s’établit définitivement lorsqu’il assure 

une production accrue avec un temps de travail diminué, autre¬ 

ment dit lorsque sa productivité est plus élevée. Si cet accrois¬ 

sement de productivité entraîne un pouvoir d’achat croissant 

pour les travailleurs, en même temps qu’une diminution du 

temps de travail, le régime sera, non seulement économique¬ 

ment, mais socialement plus élevé. 

De ce point de vue, comment les choses ont-elles évolué 

depuis une cinquantaine d’années ? Il faut faire plusieurs cons¬ 

tations : d’abord, la durée de la vie active moyenne a sensible¬ 

ment augmenté ; ensuite la longueur du temps de retraite a 

eu tendance à augmenter ; enfin, la durée du travail hebdoma¬ 

daire n’a pas beaucoup varié. 

Reprenons ces points. La longévité moyenne s’est accrue, 

par diminution du taux de mortalité et progrès de l’hygiène et 

de la médecine. La durée moyenne de la vie approche de 70 ans 

en France (1). L’âge de retraite se situant autour de 60-65 ans 

en moyenne, il en résulte qu’un nombre croissant de gens peuvent 

ou devraient jouir à la fin de leur vie d’un temps de retraite 

accrue, bien que la durée moyenne de la vie active se soit allon- 

(1) L’espérance de vie à la naissance était en 1957 de 65,3 ans pour 

les hommes et de 72,1 ans pour les femmes (en France). 
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gée. La durée de la vie est en moyenne un peu plus faible dans 
certaines professions ou catégories ouvrières (par exemple : mi¬ 
neurs, ouvriers agricoles), mais elle a quand même augmenté. 
Ces faits ont modifié la structure d’âge de la classe ouvrière, et 
entraîné de grandes revendications qui sont essentielles. La 
population travailleuse a vieilli. Mais les travailleurs âgés doi¬ 

vent être protégés comme les autres, et même plus que les 
autres. 

On constate donc aujourd’hui : 

1° que les travailleurs vivent plus longtemps qu’il y a 
cinquante ans ; 

2° qu’ils travaillent plus longtemps pendant leur vie ; 

3° que leur temps de retraite est mal assuré. 

Or, si les travailleurs produisent plus longtemps, ils doi¬ 
vent être assurés de bénéficier de leur travail. Le temps de 
retraite est aussi légitime que les congés payés au cours de 
l’année, et doivent être payés de la même façon. 

C’est pourquoi la revendication d’une sécurité sociale de 
vieillesse est une revendication fondamentale des travailleurs 
d’aujourd’hui. 

C’est aussi pourquoi les employeurs et l’Etat, prétextant 
qu’il s’agit d’une charge improductive, font tout leur possible 
pour l’entraver, en particulier en essayant de prolonger la vie 
de travail par l’élévation de l’âge de la retraite (on se rappelle 
la tentative de Laniel en ce sens, qui fut la cause immédiate 
des grandes grèves de 1933, lesquelles débutèrent dans le 
secteur public). 

Quant à la durée du travail hebdomadaire, elle n’a presque 
pas varié depuis 40 ans. La journée de 8 heures avait été 
conquise en 1919, après une campagne de dizaines d’années (et 
à la fin d’une guerre qui avait fait 1 million et demi de morts 
en France). Aujourd’hui, elle est théoriquement encore de 8 
heures. En pratique, la semaine de travail réelle dépasse par¬ 
tout 40 heures, sauf lorsque les horaires sont diminués en cas 
de récession, comme en ce moment dans certaines branches 
industrielles. La haute capacité de production de l’outillage 
moderne n’a donc pas entraîné de raccourcissement notable 
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de la journée de travail, sauf lorsqu’il y a du chômage total 
ou partiel. 

Il faut aussi souligner l’extension du travail par roulement 
d’équipes, en 2 X 8, ou même en 3 X 8 dans les usines tra¬ 
vaillant en continu. Le roulement des horaires brise la vie 
normale des familles, cause une fatigue excessive et contribue 
à rendre plus difficile la cohésion des luttes. Les horaires 
anormaux sont une préoccupation croissante aussi bien dans 
les services et bureaux que dans certaines usines. La « jour¬ 
née normale » de travail disparaît de plus en plus de certains 

secteurs industriels. 

On peut donc dire que les hommes travaillent aujourd’hui 
plus longtemps dans le cours de leur vie qu’il y a 50 ans, 
du simple fait de l’allongement de la vie active et de la perma¬ 
nence de la semaine de 40-48 heures, malgré les congés qui, 
s’ils sont payés pour 3 à 4 semaines par an, ne sont guère 
plus fréquents, en journées, qu’ils ne l’étaient il y a un siècle. 

Cette situation entraîne une revendication qui, pour les 
travailleurs, doit être la compensation de la durée accrue de 
leur vie de travail et de la productivité accrue de l’outillage : 
la journée de- sept heures, pour un pouvoir d’achat comparable 
à celui de 8 ou 9 heures aujourd’hui ; et, en même temps, 
droit à une retraite sociale équivalant au dernier salaire de 
base perçu au moment de la retraite. Sans cet objectif, les 
changements démographiques et dans la durée du travail n’appor¬ 
teront aucun bénéfice aux travailleurs. Leur seul droit sera 
de mener une vieillesse dans la gêne ou même dans la misère. 

Le vieillissement de la population active s’est accentué 

aussi pour une autre raison : la scolarité a eu tendance à se 
prolonger. Aujourd’hui, la majorité des enfants ne fréquente 
l’école que jusqu’à 14 ans. Mais de plus en plus nombreux 
sont ceux qui poursuivent des études jusqu’à 15 ans, quel¬ 
quefois 16 et même 17, et une fraction non négligeable fré¬ 
quente des établissements de formation professionnelle et tech¬ 

nique jusqu’à cet âge. (1) 

Cette tendance a été rendue nécessaire par les connais- 

(1 ) Le taux de scolarité pour l’ensemble de la population est passé, 

entre 1953 et 1957, de 30 à 41,5 n/<' à 16 ans, et de 19 à 25,5 °/o à 17 ans. 
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sances plus variées, la réflexion, l’instruction que nécessitent 

de nombreux emplois d’aujourd’hui, notamment dans les 

bureaux et les services de gestion dont l’importance propor¬ 

tionnelle s’accroit. La majorité des enfants de la classe ouvrière 

continue à entrer au travail à 14 ans, mais le mouvement 

s’amplifie, et la bourgeoisie s’est décidée à prévoir une scola¬ 

rité obligatoire jusqu’à 16 ans (projet Billières repris par 

de Gaulle). 

Cette évolution joue un rôle important dans l’état d’esprit 

de la jeunesse ouvrière. D’où l’importance des revendications 

relatives aux bourses d’étude, aux crédits de l’enseignement 

technique, à l’ouverture d’emplois nouveaux jumelés à un 

apprentissage prolongé. D’où aussi la nécessité d’un contrôle 

ouvrier et populaire sur l’apprentissage et d’une politique de 

formation professionnelle qui ne soit plus soumise au bon 

vouloir des employeurs. 

Changements dans l’espace. 

Les mouvements démographiques se sont accompagnés de 

mouvements dans l’espace. Autrement dit, des redistributions 
géographiques, temporaires ou permanentes, ont des effets 

importants sur la structure de la classe ouvrière, sur les reven¬ 

dications et les luttes des travailleurs. 

L’une de ces redistributions, permanente, continue à se 

manifester : c’est l’afflux des campagnes vers les villes (ce 

que la bourgeoisie appelle l’exode rural). Ce mouvement très 

ancien est dû à une série de causes dont certaines ont aujour¬ 

d’hui changé, ou sont remplacées par d’autres raisons ou 

circonstances. Aujourd’hui, la majorité des jeunes de milieux 

agricoles qui viennent à la ville vont dans les services et les 

bureaux, et non dans les usines (surtout les jeunes filles). 

Ils sont moins souvent poussés par le besoin ou le désir de 

gagner un salaire industriel que par la difficulté d’assurer 

avec leur famille la vie commune sur une exploitation agricole 

souvent petite. D’autre part, un courant de retour à la cam¬ 

pagne se produit chez les retraités, et •— ce qui est le plus 

important — chez des ouvriers qui suivent le sort d’usines 

nouvelles implantées dans des sites campagnards. 
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Depuis une dizaine d’années, de nombreux établissements 

d’industries en expansion se sont installés loin des gros centres 

urbains. C’est le cas en particulier d’usines assez automatisées 

(chimie, électricité, plastiques, verre, papier, pétrole, etc.). Une 

partie des ouvriers est recrutée sur place : ceux-ci conservent 

de petites cultures. Mais d’autres ouvriers, et même des cadres, 

viennent aussi s’y intaller. Il se crée ainsi des noyaux d’un 

nouveau type d’ouvriers non citadins, dont l’attitude est moins 

liée à leur milieu de travail qu’à leur lieu d’habitation et de 

séjour. Cette tendance n’est pas seulement le fait d’une « décen¬ 

tralisation ». C’est une recentration géographique d’un type 

nouveau. 

Ce mouvement va de pair avec une modification de la 

composition des régions traditionnelles de grande concentration 
ouvrière. La région parisienne a vu ainsi sa structure profes¬ 
sionnelle changer. Les industries des métaux, du bois, du vête¬ 
ment, y ont reculé au profit des métiers de l’alimentation, des 
bureaux, du commerce. Par contre, de nouvelles régions indus¬ 
trielles se développent autour d’industries nouvelles (électro¬ 
métallurgie dans les Alpes, textile artificiel dans le Rhône, 
produits chimiques en Normandie, etc.). L’électronique essaime 
vers l’ouest. Des pôles nouveaux de vie ouvrière se créent. 
Les grands noeuds des transports, les usines énergétiques, sont 
souvent situées hors des plus grandes villes. 

Ainsi s’explique que la région parisienne ait en partie 
perdu le rôle déterminant dans le déclenchement des luttes 
revendicatives, et qu’aujourd’hui la « décentralisation » des 
organisations syndicales, et même politiques, soit à l’ordre 

du jour. Les concentrations massives traditionnelles, comme 
les mines ou le textile du Nord, sont liées à des industries 
en stagnation. Les noyaux les plus combattifs sont souvent 
plus dispersés qu’auparavant. C’est également vrai de la sidé¬ 
rurgie, plus dispersée dans l’Est. Une politique ouvrière à 
l’échelle nationale doit tenir compte de ce fait important. Si 

Paris reste la tête du mouvement ouvrier, cela est dû plutôt 
à des raisons institutionnelles qu’à la structure des industries. 
En fait, la région parisienne abrite une proportion considé¬ 
rable d’industries en retard, qui vivent grâce à l’existence 
d’un marché sur place et d’une main d’œuvre abondante et 
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de moins en moins exigeante, alors que des régions industriel¬ 

lement moins denses offrent souvent un terrain revendicatif 

meilleur. 

La carte ouvrière de la France est à refaire. Exemple : 

dans la Basse-Seine, le textile n’emploie plus que 12.000 
personnes, au lieu de 20.000 en 1939, tandis que la méca¬ 

nique et la métallurgie en emploient 14,000 ; mais ce sont 

la chimie et le pétrole qui viennent en tête avec 16.000 

personnes. Cette région a donc changé de structure ouvrière. 

Bien d’autres aspects de changements dans l’espace seraient 

à signaler. Il faudrait notamment étudier la carte scolaire, 

c’est-à-dire l’implantation des établissements d’enseignement 
de tous ordres. Cette implantation détermine souvent l’orien¬ 

tation professionnelle des jeunes gens. 

Il faudrait étudier aussi les migrations intérieures et exté¬ 

rieures, notamment les différences entre la population ouvrière 
fixe et la population ambulante. Les « ambulants » jouent 
un rôle croissant par suite du développement des transports 
(notamment routiers et aériens), de la surveillance des réseaux 
et circuits (électricité, gaz, pipe-lines, canalisations, radio, etc.). 
Ces secteurs jouent souvent un rôle déterminant dans l’action 
syndicale. Mais les travailleurs « fixes » sont eux-mêmes ambu¬ 
lants par suite de la distance entre le lieu d’habitation et le 
lieu de travail. La multiplication des moyens de transports 
collectifs ou individuels facilite depuis vingt ans l’éloignement 
résidentiel. Certaines bourgades proches des grands centres 
deviennent des « villes-dortoirs ». Les travailleurs sont en 
migration perpétuelle entre leur chambre et leur atelier, ou 
d’un chantier à l’autre : cause de difficultés, de fatigue, de 
dépenses, d’inquiétude. Le travailleur d’aujourd’hui devient un 
« agité ». Sa mobilité lui profite quelquefois en multipliant 
les contacts, mais la plupart du temps elle le disperse et le 

décourage. Cette mobilité est l’une des raisons de la reven¬ 
dication de la semaine de 5 jours, avec 2 jours « chez soi ». 

Il faut aussi noter que les congés payés annuels ont 
permis une mobilité de vacances, qui compense en partie la 
mobilité de travail. De même, les colonies de vacances ont 
permis la dispersion souvent salutaire des familles qui vivent 
à l’étroit. La diffusion de la radio, et même de la télévision, 
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permettent de « participer » à distance à toutes sortes d’acti¬ 
vités. Mais cet horizon élargi est quand même bouché par la 
standardisation, l’esprit de soumission et de scepticisme répandu 
sur les ondes, dans les journaux et partout où les travailleurs 
se déplacent. La mobilité accrue dans la classe ouvrière n’a 
pas que des avantages. Elle fait souvent des travailleurs des 
gens dispersés, versatiles, vite découragés, sans esprit de suite. 
Elle déracine les traditions locales, mais ne les remplace pas 

toujours par l’imagination et l’esprit d’initiative. 

Changements dans la quantité. 

Les changements du point de vue quantitatif sont bien 
connus grâce aux recensements et à la statistique. Le principal 

est la diminution relative des secteurs primaire et secondaire 
(industries d’extraction et agriculture, traitement de matières 
premières et indusrties de transformation) par rapport au sec¬ 
teur tertiaire (services et gestions). Autrement dit, les ouvriers 
d’industrie ont diminué en proportion par rapport aux employés 
et agents de services. Cette évolution, moins marquée en 
France qu’aux U.S.A., ou même en Angleterre, est bien 

connue ; mais on n’en tire pas assez les conséquences. 

, Comme il s’agit d’une tendance inhérente au progrès de 
l’industrie moderne, qui demande de moins en moins de main 
d’œuvre directe, et de plus en plus de personnel de gestion 
et de distribution, il s’en suit que les ouvriers de fabrication 

(travail direct) sont loin d’être toujours le pivot des luttes 
sociales. Cette situation provoque parfois des heurts et incom¬ 
préhensions entre catégories, mais elle doit être pleinement 
comprise. Avec la haute productivité de l’outillage moderne, 
l’action sur la distribution, les transports et la gestion est 
souvent aussi efficace, et même plus, que l’action sur la pro¬ 

duction proprement dite (fabrication). 
Ce changement est lié à l’extension du secteur de l’énergie 

et des transports, et à l’apparition d’une série d’industries 
nouvelles, comme le textile artificiel, les plastiques, etc., et 
au progrès dans la voie de l’automatisation des fabrications. 

Dans des industries comme l’électricité, le gaz et le pétrole 

(énergie), les travailleurs des services de transport, de distri- 



56 QUESTIONS DU SOCIALISME 

bution et de gestion sont plus nombreux que ceux de la pro¬ 
duction. Pour le Gaz de France, par exemple, la production 
n’occupe que 25 % du personnel, contre 62 % pour la distri¬ 
bution. Mais ouvriers et employés de ces divers secteurs repré¬ 

sentent 70 % du personnel total (1955). 
L’étude de la répartition des effectifs ouvriers selon les 

grandes branches d’industries a été déjà faite, notamment à 
partir des recensements de 1946 et 1954. 

Dans les industries traditionnelles, comme les mines, le 
textile, les métaux, le bois, on constate une certaine diminution, 
relative, avec une augmentation dans les secteurs de l’énergie 
et des transports. Le nombre des ouvriers agricoles a peu 
varié. L’emploi des femmes a très peu augmenté, quantitati¬ 
vement, mais il s’est déplacé de la campagne et des industries 
traditionnelles vers les emplois de bureau ou de commerce. 
Toutes ces variations quantitatives sont cependant moins impor¬ 
tantes que les modifications qualitives, de structure. 

Changements qualitatifs et fonctionnels. 

Les changements qu’on peut appeler qualitatifs ne sont 
évidemment pas indépendants des autres, mais ils sont les 
plus importants. On peut dire aussi qu’ils ont un caractère 
« fonctionnel ». Or, la qualité relative et la fonction sont les 
éléments qui entraînent les réactions les plus vives et les plus 
caractéristiques de la classe ouvrière. Comme il ne peut être 
question de procéder ici à une analyse détaillée de ces aspects, 
je me bornerai à en énumérer un certain nombre parmi les 

plus significatifs. 

1. — Il faut d’abord signaler la disparité croissante dans 
la proportion des salariés par branches d’industries, et en 
même temps la disparité croissante de la masse des salaires 
dans les coûts de production selon les branches d’activité. 

Il y a en France 12 millions de salariés pour une popu¬ 
lation active de 19 millions. Cela prouve que les artisans et 
petits patrons restent encore nombreux, sans parler des grands. 
Mais le taux de salariat varie selon les branches, et selon le 
niveau technique des entreprises. Dans certaines branches, le 
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taux de salariat voisine 100 % par suite de la concentration 

et des nationalisations, tandis que dans d’autres, la proportion 

de salariés reste faible, ou même a régressé. Dans les trans¬ 

ports ferroviaires, les combustibles, la métallurgie générale, le 

pétrole, l’électricité, le taux de salariat est de 98 à 100 %. 

Dans l’automobile, il est de 84 % ; dans le bâtiment, de 76 % ; 

dans le textile, de 70 % ; dans la mécanique générale, de 66 %. 

Mais dans les commerces agricoles et alimentaires, il tombe à 
48 %, et à 22 % dans l’agriculture. Ainsi se dessine mieux la 
carte des industries qui doivent être nationalisées, non seule¬ 
ment parce que le capital y est monopoliste, et la production 
d’intérêt national, mais parce que les salariés y représentent 
la quasi-totalité du personnel de fabrication et de service. 

D’autre part, les salaires représentent une fraction très 
variable du coût de production selon les industries. Cette 

fraction est de 5 % environ dans les industries chimiques, 
de 12 % dans la métallurgie, de 41 % dans les mines. Les 
industries monopolistes, très concentrées, appartiennent à cet 
égard à plusieurs types : on peut distinguer celles qui sont 
d’avant-garde au point de vue technique, où le taux de salariat 

est très élevé et où les coûts relatifs en main d’œuvre sont 
très faibles ; et celles où le taux de salariat est aussi très élevé 

mais où les coûts en main d’œuvre restent importants. 

Dans les deux cas, les salariés s’y trouvent face à une 
direction très centralisée, et non opposés à une poussière de 
petits patrons ; mais leurs salaires comptent pour une pro¬ 
portion variable par rapport au coût des installations, des machi¬ 

nes et des matières premières. Les industries où le coût en 
salaires diminue relativement, imposent progressivement leur 
rythme de croissance. Cette situation s’accentue avec le déve¬ 
loppement de l’automatisation. Elle contraste avec celle des 
industries plus anciennes. Elle permet à certaines grandes 
sociétés d’accorder des salaires meilleurs, tout en ayant détruit 

toute concurrence sur le marché national. 

2. — U extension du secteur public tend à modifier les 
conditions de lutte d’une partie de la classe ouvrière. Le sec¬ 
teur privé employait en 1954, 9 millions 1/2 de salariés, et 
le secteur public près de 3 millions. Dans le secteur public, 
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l’employeur est l’Etat, les collectivités, ou les administrations 
diverses qui agissent en leur nom. Le problème de l’expro¬ 
priation s’y pose donc autrement que dans le secteur privé. 
L’importance du secteur public ne dépend pas seulement du 
nombre des salariés qu’il emploie, mais aussi de la nature de 
ce secteur. Actuellement, il est surtout axé sur les transports, 

l’énergie et le crédit, avec des prolongements dans une série 
d’autres branches. Les faits ont montré depuis 15 ans que 
l’action de l’Etat-employeur n’a pas affaibli la combativité de 
ses employés, au contraire l’a plutôt accrue par rapport au 
secteur privé. En effet, les travailleurs du secteur public (à 

l’exclusion des fonctionnaires titulaires) n’ont en général pas 
vu leur situation s’améliorer par rapport au secteur privé. 

Mais les droits qu’ils ont acquis par la nationalisation les ont 
poussé aux revendications, et depuis une dizaine d’années, ils 
se sont en général trouvés en tête des luttes. Le secteur public 

pose des problèmes particuliers. 

Avant 1936, il n’existait pas, en dehors des vieux mono¬ 
poles comme le tabac. Aujourd’hui, il a pris une extension qui 
en fait un terrain de lutte particulier. Bien entendu, les secteurs 
public et privé sont en relation étroite ; mais il est faux de 

dire que le capitalisme privé agisse toujours à sa guise sur 
le secteur public. Les ouvriers de ce secteur le savent bien. 

3. — La qualification du travail. Le développement tech¬ 
nique a sérieusement modifié, surtout depuis la dernière guerre, 
la qualification du travail dans une série d’industries, en déve¬ 
loppant de nombreuses fonctions et postes de travail qui 
étaient rares il y a vingt ans. Les Conventions Collectives 
classent encore les ouvriers en 3 grandes catégories : manœu¬ 
vres, ouvriers spécialisés et professionnels ou qualifiés. Les 
ouvriers spécialisés représentaient la masse la plus importante, 
et les qualifiés environ le quart. Mais cette répartition, qui 
correspondait encore à quelque chose vers 1936, est mainte¬ 
nant de plus en plus inadéquate. La classification traditionnelle 
des groupes de qualification a de moins en moins de rapport 
avec la hiérarchie et la répartition réelle des postes, et avec 
la composition des équipes et des ateliers, dans les industries 
les plus variées, surtout les plus automatisées. Les profes- 
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sionnels classiques travaillant individuellement sont encore nom¬ 

breux. Mais un fossé se creuse peu à peu entre la masse des 

ouvriers spécialisés (qu’on appelle opérateurs) et une catégorie 
d’ouvriers superqualifiés parfois proches de la maîtrise. 

La hiérarchie des salaires est moins liée aux classifications 

et dépend des coefficients de fonctions, très variables, mor¬ 

celés à l’infini. Les postes deviennent souvent interchangeables ; 
le travail en groupes ou équipes coordonnées est plus fréquent. 

La discipline du travail, moins grossière, est plus serrée, plus 
contrôlée, plus tâtillonne. Les cadres et les ingénieurs inter¬ 
viennent plus souvent dans la marche du travail. Les spécia¬ 
lisations sont dictées par l’outillage et les installations, plutôt 
que par les capacités professionnelles acquises des travailleurs. 
C’est le poste, la fonction, qui deviennent la base du travail, 
plutôt que le métier, les connaissances professionnelles de l’in¬ 

dividu. 

Il se creuse aussi un fossé entre les grandes ou moyennes 
entreprises techniquement avancées, et celles qui sont en retard 
et vivent sur des marchés protégés, ou celles qui déclinent par 
suite de leur retard. Les ouvriers professionnels classiques sont 
parfois plus nombreux dans les entreprises arriérées, ou tra- 
ditionnalistes, leurs capacités suppléant aux imperfections de 
l’outillage. Les entreprises automatisées se passent de plus en 
plus de qualifiés, car des ingénieurs et des manœuvres suffisent 
souvent à les faire marcher correctement. Mais, parmi les 
opérateurs, certains acquièrent une connaissance plus étendue 
de l’ensemble du processus de production par suite de l’inté¬ 
gration croissante des tâches et de l’outillage. L’ouvrier spé¬ 

cialisé qui ne connaît que sa machine ou sa place sur la chaîne, 
n’est plus le type central de l’usine. Les services d’entretien, 
d’outillage, de contrôle, jouent un rôle croissant. En fait, de 
nouvelles qualifications apparaissent chez les ouviers, qui com¬ 
portent moins de connaissances de fabrication, mais plus de 
responsabilités, de sens de la production dans son ensemble, 
et ouvrent des horizons sur le contrôle du travail, sur la gestion 

de l’entreprise. 

4. — Productifs et improductifs. Certains camarades pen¬ 

sent que la proportion des ouvriers « productifs » va en 
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déclinant, et que, par conséquent, les travailleurs se sentent 

de moins en moins « producteurs », mais plutôt des gestion¬ 

naires, des organisateurs et des consommateurs. « Producteurs, 
sauvons-nous nous mêmes... » chantait jadis l’Internationale. 

Il est vrai que la proportion du travail « direct », de fabri¬ 

cation, a diminué par rapport au travail indirect, au contrôle, 

à la surveillance, à l’entretien, aux transports, et ceci, en grande 

mesure grâce à l’automatisation. Le travail manuel est dans 

certains cas moins important que le travail d’études, de prépa¬ 

ration, de mise au point. Les machines liées exécutent de 
plus en plus souvent la fabrication elle-même, sans recours 

humain ; les opérations techniques les plus complexes ou les 
plus pénibles sont exécutées par elles. Il y a donc propor¬ 
tionnellement moins d’ouvriers « directement productifs » que 

dans le passé. 

Dans certaines industries comme l’aéronautique, par exem¬ 
ple, la main d’œuvre « directement productive » ne représente 
que 30 à 40 % du personnel selon la taille des entreprises. 
Cette tendance s’esquissait déjà avant guerre. Une étude anglaise 
montre qu’entre 1930 et 1940 la population productive (hom¬ 
mes) s’était accrue de 5,6 % et la population non-productive 
de 14,5 %. Il y a lieu de penser que la même tendance existe 
en France : il y a recul relatif du personnel directement pro¬ 
ductif, et, dans certains cas, recul absolu. 

Mais cette distinction entre productifs et improductifs a 
surtout un caractère technique et des incidences au niveau de 
l’entreprise. Dans ce cas on appelle « productifs » les ouvriers 
qui travaillent à la fabrication directe, au travail sur la matière, 
qui font un travail manuel. Mais du point de vue de l’éco¬ 
nomie générale, tout travail est productif du moment qu’il 
donne lieu à une productivité, qui peut se calculer selon de 
multiples formules, mais qui est toujours un rapport entre 
quantité ou valeur de produits et quantité ou valeur d’heures- 

hommes au travail. 

Ce calcul est le vrai calcul capitaliste (et d’ailleurs aussi 
socialiste selon le système russe). Le travail productif, comme 
Marx l’a montré, est le travail qui rapporte un profit, quelle 
que soit sa forme technique. Tout salarié qui travaille pour un 
employeur capitaliste, possédant les moyens de production, est 
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donc productif (de plus-value et de profit). Par conséquent, 

il est vrai que la nature technique du travail a beaucoup changé 

depuis cinquante ou cent ans : il devient de plus en plus 

indirect, de moins en moins directement productif (c’est-à-dire 

par incorporation immédiate de travail humain). Mais cela n’a 

pas modifié dans leur essence les rapports économiques fonda¬ 

mentaux entre salariés et patrons. Ce qui change, c’est la forme 
de l’emploi et, par suite, le type de revendications des ouvriers 
et des salariés. 

5. — La structure des salaires. La crise du capitalisme 
est aussi la crise du salariat. La forme du salaire est un des 
éléments de la vie des travailleurs qui s’est beaucoup modifié 
depuis vingt ans, et les organisations syndicales sont encore 
loin d’avoir compris ce que signifie ce changement. Evidemment, 
le salaire reste le salaire, c’est-à-dire le prix que paye l’employeur 
(privé ou public) pour disposer à sa guise de la capacité de 
travail d’un homme ou d’une femme. Juste ou injuste, faible 
ou fort, le salaire reste la marque d’une société ou la capacité 
de travail fait l’objet d’un échange, donc d’un marchandage 
et d’une lutte, puis d’un contrat. Mais ce marchandage et cette 
lutte prennent des formes changeantes, que l’action ouvrière 
reflète, auxquelles elle s’adapte et qu’elle peut modifier. Passons 
brièvement en revue quelques-uns de ces changements. 

a) D’abord, il existe maintenant un salaire minimum natio¬ 
nal, le SMIG, qui, d’après la loi, doit correspondre à un budget- 
type couvrant « en tout état de cause et au minimum, les 
besoins individuels et sociaux de la personne humaine, consi¬ 
dérés comme élémentaires et incompressibles ». Ce budget- 
type est lui-même lié à un indice des prix. La hiérarchie des 

salaires de base s’élève à partir du SMIG. 
L’existence du SMIG a donné conscience à de nombreux 

travailleurs, surtout parmi les plus défavorisés, du fait que le 
salaire doit couvrir des besoins globaux, et pas seulement com¬ 
penser un travail particulier. C’est pourquoi non seulement le 
SMIG doit servir de base à une révision des taux de salaires 
selon le coût de la vie, mais il doit devenir la couverture des 
besoins même en cas de réductions d’horaires et de chômage 
partiel ou total. La garantie de salaire doit s’appuyer sur 
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l’existence du SMIG et non sur le degré de « prospérité » 

de chaque entreprise particulière. 

Avant 1936, lorsque les Conventions Collectives de Tra¬ 

vail n’étaient pas généralisées, et avant la création du SMIG, 

la classe ouvrière luttait soyvent en ordre dispersé pour obtenir 

de meilleures conditions de salaire, par entreprises, branches 

d’activité ou localités ; les luttes généralisées étaient rares, 
et ne pouvaient durer longtemps. L’attachement aux revendi¬ 
cations particulières reprenait assez rapidement le dessus. Aujour¬ 
d’hui aussi, bien entendu, les revendications particulières ne 
peuvent pas être abandonnées. Mais désormais, l’existence du 
SMIG et d’une législation nationale des salaires donne impli¬ 
citement une unité plus grande, un cadre commun aux luttes 
revendicatives partielles. C’est d’ailleurs pourquoi le patronat 
s’efforce, en sens inverse, d’imposer au maximum une poli¬ 
tique « d’accords d’entreprises » particuliers ou de protocoles 
par ateliers, et tend à subdiviser les salaires en multiples taux 
et sous-catégories .11 cherche à émietter des revendications que 
la législation Nationale et les Conventions collectives tendent 

à unifier. 

b) Le salaire global a de plus tendance à se séparer en 
deux parties : le salaire direct ou personnel, et le salaire indirect 
ou social. Aujourd’hui, la plupart des travailleurs ne pourraient 
pas vivre sans le salaire indirect. Le salaire direct est le salaire 
horaire ou mensuel pour le travail personnel effectué. Le 
salaire indirect, ce sont les « avantages » qui découlent parfois 
de circonstances de travail (telles que des indemnités de trans¬ 
port, des frais de cantine, etc.) mais aussi des circonstances 
extérieures (en particulier les Allocations Familiales). Il y a 
toujours eu des compléments de salaire, parfois en nature, 
qui venaient s’ajouter au salaire monétaire direct. Mais aujour¬ 
d’hui le salaire « social » s’est élargi et est devenu une partie 
indispensable du gain des travailleurs. En somme, le salaire 
direct a tendance à une diminution relative dans l’ensemble 

du revenu salarial. 

Par exemple, les industriels de la construction électrique 
ont calculé qu’entre 1938 et 1950, le salaire plus les charges 
sociales étaient passées de 29,7 à 28,7 % du chiffre d’affaires, 
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c’est-à-dire que la proportion avait peu diminué ; par contre, 

le salaire direct était tombé de 27 à 21 %. Autrement dit, 

le patronat s’est efforcé depuis une vingtaine d’années de modi¬ 

fier la répartition et la source des masses salariales. En aug¬ 

mentant la part des « charges » et du salaire social, le patronat 

fait coup double : d’un côté, il diminue relativement le salaire 
direct, et affaiblit d’autant la valeur du travail, et, de l’autre, 
il fait payer indirectement aux travailleurs une partie de leur 
« salaire social » puisque les ressources en proviennent pour 
la plus grande partie de versements (directs ou par l’impôt) 
des salariés eux-mêmes. Ce qui n’empêche pas le patronat de 

prétendre par-dessus le marché qu’il est accablé par les « charges 
sociales ». 

Cette tendance a eu pourtant l’avantage de montrer aux 
travailleurs que leur rémunération ne peut pas dépendre seu¬ 

lement de la situation de l’entreprise et du travail personnel, 
mais doit englober toute la vie des familles sur le plan national, 
en couvrant des besoins généraux et pas seulement un travail 
particulier. Les économistes et sociologues petit-bourgeois veu¬ 
lent faire, croire que l’extension du « salaire social » a fait 
disparaître la dépendance du salarié vis-à-vis de l’employeur 
privé. En réalité, elle en a surtout modifié la forme, et c’est 

pourquoi les revendications doivent s’y adapter. 

c) Les formes du salaire individuel. Le salaire individuel 
est lui-même de plus en plus fractionné entre le salaire de 
base et les primes et heures supplémentaires, sans lesquelles 
les ouvriers ne peuvent plus se faire une paye normale. Le 
patronat a sytématiquement encouragé le développement des 
primes de tous genres, et les heures supplémentaires dont 
l’octroi dépend très souvent de la bonne volonté de la maîtrise, 

c’est-à-dire de la soumission des ouvriers. En réduisant au 
minimum les taux de base, l’employeur stimule le rendement 
et la discipline, accentue les écarts et les rivalités entre ouvriers 

qui font des paies globales différentes, exagère la différence 
entre les mensuels et les horaires. Les primes, qui ne repré¬ 
sentaient pendant longtemps qu’une proportion minimum du 
salaire, un appoint qui s’ajoutait au taux de base et au boni, 
deviennent parfois si importantes que le salaire ne représente 
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plus rien sans elles ; elles peuvent atteindre jusqu’à 30 % 
ou même 40 % du salaire. 

Cette tendance se combine d’ailleurs parfois avec une 
tendance contraire à unifier les formules de salaires en fonction 
de l’automatisation de la production et de l’organisation du 
travail en équipes solidaires et fortement structurées. 

Il est évident qu’aujourd’hui aucune politique revendica¬ 
tive, et en particulier la perspective d’un contrôle ou d’une 
gestion directe, au niveau des entreprises et surtout des bran¬ 
ches, ne peut être satisfaisante si elle ne s’appuie pas sur une 
analyse détaillée des formes récentes du salaire. Certains cama¬ 
rades, et en particulier des responsables syndicaux, se contentent 
souvent de revendiquer des augmentations de salaires sans se 
préoccuper de la façon dont cette augmentation a lieu. Dans 
bien des cas, des augmentations n’empêchent pas une surexploi¬ 
tation (heures supplémentaires, primes de rendement). Les mili¬ 
tants socialistes, tout en défendant l’intérêt immédiat des tra¬ 
vailleurs, doivent élargir le problème, en fixant des objectifs 
qui modifient plus profondément le mode de fixation des 
salaires, et qui imposent l’intervention des représentants des 

travailleurs dans la marche des entreprises. 

Les formes du salaire (et des primes) peuvent beaucoup 
varier selon les types d’outillages ou d’installations sur lesquels 
travaillent les ouvriers. La mécanisation et l’automatisation 

entraînent des formes nouvelles de travail pour lesquelles il 
est difficile de fixer des salaires différentiels selon le type de 
tâches individuelles. C’est pourquoi les ouvriers sont amenés 
à poser de plus en plus les questions de salaires en liaison 
avec les formes de production, et par conséquent avec le 

contrôle sur la production. 

Prenons par exemple des types de travail dans la méca¬ 
nique. On aura une échelle de ce genre : 

1) Travail sur machine-outil classique (alimentation et 
conduite par l’ouvrier) : la norme est fixée aux pièces, com¬ 
binée avec le temps, et pour faire sa paye l’ouvrier doit ajuster 
son rythme de travail. C’est le travail au boni individuel (tra¬ 

vail aux pièces) de moins en moins fréquent. 

2) Machines-outils groupées par atelier pour la production 
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en grande série. Dans ce cas, la norme est fixée par atelier et 

ajustée pour chaque ouvrier par les chefs d’atelier. La pro¬ 
duction individuelle passe au second plan. La paye est calculée 
à l’heure, et c’est le rendement collectif qui compte. 

3) Travail à la chaîne : les ouvriers sont soumis au même 
rythme, la cohésion des équipes est fondamentale, et la paye 
ne dépend pas seulement du travail de chacun. Le salaire de 
base tend à l’uniformité. 

4) Travail sur machines automatiques et ensembles auto¬ 
matisés. Dans ce cas, les normes et rythmes de production sont 
programmés dans la machine. Les tâches de contrôle, surveil¬ 

lance et entretien ne sont pas liées directement au travail pro¬ 
ductif. Ici, le salaire horaire a tendance à devenir en pratique 
un salaire mensuel. 

Ce classement simplifie les situations réelles. Toutes les 
combinaisons et intermédiaires se rencontrent. Mais cela montre 
le besoin d’une étude de chaque cas, notamment des formes 
les plus avancées, et la nécessité de formuler une politique 

socialiste des salaires liée à l’évolution des techniques et de 
l’organisation du travail dans les entreprises. 

Il faudrait examiner pour cela beaucoup d’autres aspects. 
Certains d’entre eux sont examinés par Rungis, notamment 
au point de vue des fluctuations. Je me limiterai ici à en citer 

quelques uns. 

L’éventail ou hiérarchie des salaires. Ordinairement, les 

catégories intermédiaires ou supérieures sont favorables à une 
ouverture plus large de l’éventail ; mais ce sont les moins 
nombreuses. Ce sont les catégories inférieures qui demandent, 
dans un sens égalitaire, la fermeture de cet éventail. En fait 
la hiérarchie des salaires a eu tendance, au cours des vingt 
dernières années, à s’écraser. La marge ne dépasse guère 1 
à 2 ou 2,5, ce qui est déjà beaucoup. En fait, c’est la disparité 
des salaires entre ouvriers et maîtrise qui devrait surtout être 
corrigée. La plupart du temps, le sursalaire de la maîtrise est 
une prime de fidélité accordée par le patronat et non un gain 

technique 
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La différence entre salaire moyen des hommes et des 
femmes est encore importante, mais elle s’est un peu atténuée 
depuis trente ans. En France, l’écart était encore de 7,8 % en 
1949, et il s’est élevé à 8,6 % au début de 1958. Il est dû 
principalement à la qualification moyenne inférieure des femmes, 
mais aussi à des différences de paie pour des postes semblables. 

Les différences entre races (combinées à des différences 
de type national) subsistent. Les travailleurs algériens, en par¬ 
ticulier, sont parmi les plus exploités. Les ouvriers français 
se sont trop facilement accommodés de ce fait. 

Les différences selon la taille des entreprises se sont 
accentuées. En France (1957) les travailleurs des établissements 
de plus de 1.000 salariés gagnent en moyenne horaire 28 % 
de plus que ceux des établissements de 10 à 20 salariés ; 
jusqu’aux établissements de 200 salariés, l’écart reste faible, 
mais il croît rapidement au-delà. Ces différences s’observent 
dans toutes les branches de la production. 

On a aussi remarqué — et c’est un phénomène inté¬ 
ressant — que la moyenne des salaires augmente avec le degré 
de syndicalisation du personnel (hommes). Par exemple, en 

1955, pour les branches « fortement syndiquées », la moyenne 
des salaires était de 427.000 francs, et seulement de 345.000 
francs pour les branches « très peu syndiquées ». 

Cette brève esquisse montre qu’il ne manque pas de points 
à étudier de près pour mieux connaître l’évolution de la classe 
ouvrière depuis une cinquantaine d’années. Mais elle montre 
surtout que rien ne permet de dire, comme le font la plupart 
des soi-disant économistes « modernes », mendesistes ou néo¬ 
socialistes, et les journalistes-sociologues qui leur font cortège, 
que la classe ouvrière « n’existe plus », et par conséquent que 
le patronat... n’existe pas non plus. Ces écrivains prétendent 
que depuis que certains travailleurs peuvent acheter des vélo¬ 
moteurs et des frigidaires, ils sont devenus des consommateurs 
comme les autres ; que l’exploitation du travail a disparu, et 
qu’il suffit d’accroître le revenu national, c’est-à-dire les pro¬ 
duits et les profits globaux, pour qu’une répartition plus 

juste et plus élevée en soit faite. 
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Conclusion : les salariés n’auraient qu’à accroître leur 
effort et éviter de créer une inflation monétaire due à une 

hausse des salaires... Voilà en quoi consiste, pour ces théo¬ 
riciens, le socialisme « moderne » ! En fait, il s’agit d’une 
vieillerie. Ce qu’ils refusent de voir, c’est que les changements 

de structure survenus dans la classe ouvrière depuis plusieurs 
dizaines d’années n’ont pas modifié son rôle fondamental dans 
les rapports économiques. Le salarié, du secteur public ou 
privé, reste dépendant, sans possibilité de- transformer la société 

autrement que par son action propre, c’est-à-dire par une action 
de classe. Nous ne devons pas perdre de vue que le socialisme 
achevé se caractérise par l’abolition du salariat. Tant que 
subsiste le régime du salariat, la société vit dans un régime 

de type capitaliste, ou de socialisme d’Etat rudimentaire comme 
en URSS. Cela suffit à marquer le but qui est aujourd’hui 
comme hier, celui des socialistes. 

Perspectives Socialistes, n° 21-22, Février-Mars 1959. 



COMPOSITION 

ET FONCTION DE LA CLASSE OUVRIÈRE 

Aujourd’hui, on a tendance à définir la classe ouvrière 
par sa composition. D’où les discussions interminables et acadé¬ 
miques pour savoir si cette classe a conservé la même compo¬ 
sition, se transforme, disparaît, ou stagne : question d’im¬ 

portance pour des socialistes. On voit bien en effet que sa 
composition change, comme elle a changé sans cesse depuis 
deux siècles. Mais ce qui fait une classe distincte, ce qui lui 
donne son caractère particulier à un moment déterminé, beau¬ 
coup plus que sa composition, ce sont ses objectifs de lutte, 
le programme social qu’elle se propose de réaliser, bref ce 
qu’on appelle sa « conscience ». Les objectifs peuvent changer 
selon la composition, bien entendu, et selon des circonstances 
de toutes sortes. Mais sans objectifs, sans but, quelle que 
soit la composition, il n’y a plus de classe, il n’y a que des 
appareils, ou des poussières de groupes ou même d’individus 
aux intérêts divergents qui peuvent être manipulés par n’im¬ 
porte quelle force adverse qui, elle, saura se fixer des objec¬ 
tifs. (1) 

Aujourd’hui, on constate un affaiblissement des objectifs 

que se proposent les organisations de travailleurs salariés en 
général. Le objectifs de lutte sociale, et aussi politique, ne sont 
pas clairement définis. On tend à leur substituer la conquête 
d’appareils, d’institutions. Les partis politiques n’aident pas à 
définir ces objectifs. Les cadres des syndicats suivent avec 

(1) Ces choses ont été très bien dites par Roland Filiâtre dans une 

conférence récente du Centre d’Etudes Socialistes (« L’évolution des tech¬ 

niques industrielles », dans Cahiers du Centre d'Etudes Socialistes, n°* 5-6. 
1961). 
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prudence les renvendications qui sont mises en avant par les 

masses elles-mêmes, directement, ou qui sont imposées d’abord 

par l’Etat ou les organisations patronales. Ce suivisme syndical 

consiste à attendre que les résultats viennent « tout seuls », 

quand les choses sont ou seront « mûres ». En attendant, on 

fait de la revendication à la petite semaine, du mécontentement 
au détail, et cela dans toutes les organisations : chrétiennes, 
libérales ou communistes. Chaque fois qu’un mouvement 
d’action s’étend, on peut être sûr que c’est parce que les tra¬ 
vailleurs de base l’ont impulsé. C’est le cas particulièrement 
depuis la grève d’août 1953, qui a éclaté chez les postiers 
parce que le gouvernement Laniel voulait élever l’âge de la 
retraite. La CGT elle aussi (dirigée par deux membres du 
Bureau Politique du parti communiste, B. Frachon et L. Mau¬ 
vais) suit la même politique. Ne parlons pas de « la gauche », 
qui se refuse à prendre l’initiative d’actions dans le domaine 
social. 

D’où vient cette situation ? Des experts qui bûchent les 
livres nous expliquent que c’est pour une raison « sociolo¬ 
gique » (mot très à la mode!). Cette raison, c’est que la 
classe ouvrière n’existerait plus comme telle, ou qu’elle a tel¬ 
lement changé qu’on ne la reconnaît plus. Dans ces conditions, 
les objectifs de lutte classique disparaissent, et on n’en a pas 
encore trouvé d’autres. Que peut-on faire alors, sinon de la 
revendication à la petite semaine, de l’attentisme, de la défense 
sur place ? 

Il est vrai que les classes ont changé depuis 30 ou 50 
ans ; pas seulement la classe ouvrière, mais aussi la bourgeoisie, 
les petits bourgeois, les diverses catégories paysannes. Les 
classes sociales sont en perpétuelle transformation, depuis tou¬ 
jours. Mais qu’est-ce qui a changé en elles ? Quelles sont les 
modifications subies par leurs relations ? Les relations nouvelles 
ont-elles fait disparaître l’objectif final du mouvement socialiste 
et syndicaliste, qui est l’abolition du régime du salariat (et par 
conséquent du capitalisme) ? Il est vrai qu’on nous dit aussi, 
logiquement, que le capitalisme lui-même est en voie de dispa¬ 
raître, ou de se transformer tellement qu’on ne le reconnaît 

plus. 

D’ordinaire, on nous parle de changements dans la compo- 
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sition des classes travailleuses, ou comme on dit, dans leur 

« structure ». Quant au capitalisme, on nous parle surtout d’un 

changement de ses fonctions. Voyons ces deux points. 

Les changements de composition de la classe ouvrière se 

ramènent à deux catégories d’observations. L’une concerne la 

diminution relative de la quantité d’ouvriers industriels dans 
l’ensemble des travailleurs. En même temps il y aurait change¬ 
ment de situation des travailleurs salariés dans l’entreprise. Il 
découlerait de ces changeemnts que le « poids » des ouvriers 
industriels dans la classe ouvrière, et parmi les travailleurs 
salariés en général, diminuerait. 

L’autre remarque concerne la fonction productive des 
ouvriers : on dit que les salariés représentent de plus en plus 
une masse de consommateurs, plutôt que de producteurs. Les 
fonctions de production reviennent de plus en plus à l’outillage 
et aux machines, qui sont seulement contrôlées par les opé¬ 
rateurs, ce qui accroît aussi le nombre des cadres techniciens, 
ingénieurs et organisateurs. La masse des salariés, et pas seu¬ 

lement des ouvriers, représenterait donc surtout une masse 
de consommateurs à contenter : les salaires ne sont qu’un 
« pouvoir d’achat ». Les prix à la consommation deviennent 
ainsi l’enjeu et l’objectif principaux de la lutte sociale. Les 
ouvriers devraient alors régler leurs revendications sur leur 
capacité souhaitée de consommation, et non sur leur capacité 

subie de production. 

Voilà les deux analyses, très résumées, d’où il ressortirait 
que la « classe ouvrière » traditionnelle n’existe plus, et que le 
mouvement socialiste doit réviser ses positions en adoptant un 
programme « consommationniste », applicable à l’ensemble des 
salariés, quelle que soit la fonction de ceux-ci dans la produc¬ 
tion et les relations économiques. On étend d’ailleurs aussi ce 
programme à la plupart des catégories non salariées de petits 
propriétaires ou gérants de diverses sortes dans l’agriculture, le 
commerce, l’artisanat, les professions libérales, les étudiants, 
etc., sans parler des « familles » ou « ménages » considérées 
comme unités de consommation fondamentales. 

Corrélativement le pouvoir des monopoles et oligopoles 
économiques privés ou du secteur public s’exercerait sur le mar¬ 
ché (de consommation et de production) beaucoup plus que sur 
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les conditions humaines de la production et sur l’exploitation 

du travail productif de la population active. 

Il résulte de tout cela que le « socialisme », comme fin 

sociale, apparaît surtout comme une régulation du marché (du 

travail et des produits, le travail étant lui-même considéré 

comme un produit), dont la condition est la régulation des 

investissements et des prix, grâce à une planification plus ou 

moins souplement articulée. La croissance de la production et 

de la productivité permettrait alors de répartir et de consom¬ 
mer une quantité globale croissante de biens et de services. 
Mais dans ce cas les rapports de production (c’est-à-dire les 
rapports de domination et de propriété entre les hommes) ne 
seraient pas essentiellement modifiés. Le salariat subsisterait. 
On aboutirait ainsi à une situation où l’Etat parviendrait à pos¬ 
séder et contrôler dans une large mesure l’appareil économique 
et social. Et il suffit d’estimer que l’Etat représente « l’intérêt 
général », le « service public » ou le « bien commun », pour 
considérer cette situation comme un socialisme authentique. 

Ces idées sont le fonds que se partagent deux sortes de 
tendances dans le mouvement politique, syndical et social. Les 
premières se rattachent aux points de vue adoptés par P. Men- 
dès-France et A. Sauvy, par exemple, comme par certains 
milieux chrétiens-sociaux (et qui viennent d’apparaître dans l’En¬ 
cyclique de Jean XXIII, Mater et Magistra) (1). Les secondes 
dérivent du type russe de planification, qui a essaimé dans 
l’Europe de l’Est et en Chine. Par paradoxe, ces deux tendances 
se rejoignent dans une affirmation convergente, mais pour des 

raisons différentes. Pour les uns, les classes, et notamment la 
classe ouvrière, n’ont au fond jamais existé ; il n’y a que des 
« facteurs de production ». Pour les autres, la classe ouvrière 
a maintenant cessé d’exister, et la population active n’est faite 

(1) Ce point de vue est défendue par M. Pierre Bauchet dans VExpé¬ 

rience française de planification (Ed. du Seuil, 1958). M. Bauchet, comme 

beaucoup d’autres auteurs, écrit : « La classe salariée présente moins, dans 

notre économie, les caractères d’un prolétariat, pour se rapprocher de ceux 

d’une classe moyenne » (p. 181), et « on voit que le nombre de personnes 

employées dans les services, au sens large du mot, augmente plus rapide¬ 

ment que celui des personnes engagées dans un travail directement ma¬ 

nuel » (p. 182). Cette dernière opposition n’est pas valable, car la plupart 

des travaux de « services » nécessitent aussi un travail manuel. 
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que de travailleurs de diverses catégories techniques, toutes 
équivalentes socialement. Les uns et les autres en concluent que 
la recherche du profit de capitaux n’est plus le moteur de 
l’économie ; celle-ci est seulement réglée par la nécessité de 
couvrir les besoins permanents et transitoires de la population. 

Pour tâcher d’éclairer cette discussion, distinguons d’abord 

les phénomènes suivants : 1. les phénomènes de composition 
de la classe ouvrière ; 2. les phénomènes de jonction de celle- 
ci, et 3. les phénomènes d’élaboration des objectifs politiques, 
économiques et sociaux qu’elle peut se fixer. 

Changements dans la composition de la classe 

ouvrière. 

En ce qui concerne les phénomènes de composition, ou, si 
l’on veut, de structure, toutes les observations se ramènent à 
ceci (en France) : pour une population active totale qui ne 
progresse guère depuis plus de trente ans (près de 20 millions), 

il y aurait une diminution relative du nombre des ouvriers 
proprement dits, et un accroissement du nombre des employés 
de bureau et services de gestion. On en déduit que le « poids » 

de la classe ouvrière diminue. 
Patrons 

(employeurs, 
indépendants 
et locataires) 

Salariés 

Agriculture. 3.983.840 1.151.520 

Industrie et Commerce. 2.295.840 — 

Cadres supér. et prof, libérales . 122.820 421.420 

Cadres moyens. 27.920 1.111.620 

Employés. — 2.078.480 

Ouvriers. — 6.465.100 

Personnel de service. 
Autres catégories : 

24.320 959.460 

Artistes, clergée, armée-police . 170.420 328.620 

6.625.160 12.516.220 

Ces chiffres et cette classification, quoique globaux et gros- 
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siers, sont cependant assez éloquents. Les salariés représentent 
plus des deux tiers de la population active. Et dans la masse 

des salariés, les ouvriers proprement dits représentent 55 %. 
Si l’on tient compte du fait que de nombreux employés exé¬ 

cutent aujourd’hui des tâches de types « ouvrier », et que de 
nombreux artisans indépendants et petits patrons sont en prati¬ 

que des ouvriers, on doit conclure que la classe ouvrière, statisti¬ 
quement définie comme ensemble de personnes, représente 

aujourd’hui le bloc essentiel de la population active. 
Voici un regroupement par foyers ou ménages qui donne 

une image plus « familiale » des grandes catégories sociales, en 
chiffres ronds (pour les 14 millions de ménages français en 
avril 1960), d’après l’appartenance du chef de foyer : 

Agriculteurs . 1.700.000 

Salariés agricoles . 400.000 
Professions libérales et cadres supérieurs. 600.000 
Cadres moyens . 900.000 

Employés. 1.000.000 
Ouvriers . 4.000.000 

Personnel de service . 300.000 
Autres actifs. 300.000 
Non actifs . 3.100.000 

Ici encore on voit que les foyers de salariés et d’ouvriers 
représentent les catégories principales de la population active. 

Certains économistes utilisent une classification en sec¬ 

teurs primaire, secondaire et tertiaire (la classe ouvrière pro¬ 
ductive appartient aux deux premiers, et les employés et le 
personnel de gestion au troisième). Les statistiques montrent 
que les secteurs primaire et secondaire représentaient 71,4 % 

de la population active en 1921, et 65 % en 154 : 

Pourcentages dans les trois 

1921 

secteurs 

1936 1954 

Primaire . 42,5 37,0 31,4 

Secondaire. 28,9 29,6 33,6 

Tertiaire . 27,2 32,4 33,8 

Mal désignés . 1,4 1,0 1,2 
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Le tertiaire n’a guère augmenté, en proportion, depuis 
1936 (et encore y compte-t-on abusivement les Transports). Il 
reste que ces chiffres aussi montrent que la classe ouvrière, 
prise dans son ensemble, représente la partie principale de la 
population active. 

Il s’agit de chiffres globaux. Ils nous disent de quelle étoffe 
est fait l’ensemble des salariés et de la classe ouvrière, et quelle 

est sa taille, mais ne nous apprennent rien encore sur la com¬ 
position détaillée de cet ensemble, ni sur la fonction de ses dif¬ 
férentes parties. En tout cas, ils suffisent à ruiner la légende 
répandue dans les milieux « de gauche », selon laquelle la 
population active est faite de plus en plus d’employés, de 
petits bourgeois et de gestionnaires, au point que la classe 
ouvrière n’a plus qu’une importance subordonnée. Les chif¬ 
fres ci-dessus indiquent d’ailleurs une diminution très sensible 
du secteur primaire due surtout à la baisse des effectifs agri¬ 
coles, mais une nette augmentation du secteur secondaire, qui 

comprend toute l’industrie de transformation. 

Si l’on examinait alors le détail de la composition de la 
population active, on trouverait des transformations sensibles 
dans toute une série de domaines. On relèverait en particu¬ 
lier les suivantes : apparition de nouvelles industries et sta¬ 
gnation d’anciennes, changements dans la localisation de nom¬ 
breux centres industriels, progrès techniques notables dans tou¬ 
tes les branches, répartition différente de Y emploi féminin, 
recul de la main-d’œuvre immigrée, modification de la classi¬ 
fication hiérarchique des emplois, extension du secteur public 
et du nombre des fonctionnaires, diminution relative de la 
proportion des apprentis due aux progrès de la scolarisation, 
etc. Tous ces phénomènes contribuent à modifier la composi¬ 
tion et la structure de la classe ouvrière, et à cet égard on 
peut dire que la classe ouvrière de 1961 est aussi différente 
de celle de 1918 que celle-ci l’était de la classe ouvrière de 1860 
ou 1880. Mais ces modifications, que les syndicats enregistrent 
souvent avec retard, impliquent-elles une disparition de la 
classe ouvrière elle-même ? Tout au contraire : elles contri¬ 

buent à étendre son rôle, ses possibilités et ses responsabilités. 
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Changements dans la fonction du salariat ? 

Pour comprendre l’extension du rôle de la classe ouvrière, 
et plus généralement des travailleurs salariés, il faut donc se 

tourner vers les phénomènes de fonction, qui sont bien plus 
complexes que les phénomènes de composition et de structure. 
Et c’est dans ce domaine que les idées « modernistes » sont 
les plus dangereuses, et d’ailleurs aussi les plus confuses mal¬ 

gré leur apparente clarté. 

Les phénomènes de fonction ne mettent pas seulement 
en cause des hommes et des femmes définis et classés selon 
un métier ou un emploi personnel. Ils n’apparaissent qu’à l’oc¬ 

casion des rapports qui s’établissent entre personnes et grou¬ 
pes de personnes dans le système économique et social. Pour 

autant que ces rapports concernent la position des différents 
éléments de la population active vis-à-vis de la propriété et de 

la possession des grands moyens de production, d’échange et 
de consommation, nous les appelons des rapports de produc¬ 
tion. Ce sont ces rapports sociaux qui déterminent la fonction 

réciproque de groupes opposés ou antagonistes. La question 
essentielle est donc de savoir si les transformations subies par 
la composition et la structure de la masse des salariés modi¬ 
fient aussi, et dans quelle mesure, la fonction réciproque des 

protagonistes humains de la fonction économique. 

Or, de ce point de vue, il apparaît que la fonction du sala¬ 
riat reste une fonction d’exploitation, malgré les changements 
de composition indiqués plus haut. Et c’est l’essentiel (1), non 

(1 ) La question a été abordée récemment dans une série de rapports 

présentés par différents partis communistes publiés dans les nos 5, 10 

et 12 (1960) et les n0’ 4, 5 et 6 (1961) de La Nouvelle Revue Internatio¬ 
nale. Le n° 9 (septembre 1961) de cette revue a publié les conclusions 

de l’enquête, sous forme d’une « contribution de la Conférence de l’Ecole 

Supérieure près le Comité Central du P.C. de l’U.R.S.S. » et d’un texte 

étendu intitulé « bilan d’une discussion ». 
Ces textes, assez nuancés, font état des transformations liées à la 

technique et au développement relatif des fonctions « tertiaires », et 

constatent à juste titre que ces transformations ne mettent en cause ni 

la fonction essentielle des salariés (qui est d’être productifs d’une plus-value, 

incontrôlée par la société, dans un système d’exploitation), ni l’extension 
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seulement parce que c’est de là que doit partir l’analyse, mais 
surtout parce que c’est ce qui permet de définir les objectifs 
finaux et transitoires du mouvement socialiste. 

Si l’on admet que tous les groupes sociaux et les indivi¬ 
dus ont une fonction en quelque sorte équivalente, qui est d’être 
des « facteurs de la production », ce qu’on appelle l’exploita¬ 
tion des salariés apparaît seulement comme une mauvaise 
répartition du revenu national (déterminé par la grandeur du 
produit national). Le socialisme devient alors un phénomène 
de consommation, sur la base de rapports de production intan¬ 
gibles. Il s’agit seulement de répartir de façon plus « juste » 
ou plus égale, par personnes ou par familles, le produit du 
travail de « tous ». Et comme on ne touche pas aux rapports 
de salariat eux-mêmes, qui impliquent des rapports sociaux d’ex¬ 

ploitation (et pas seulement d’inégalité des revenus monétaires), 
ce sera l’appareil d’Etat qui représentera abusivement la col¬ 
lectivité, « tous ». Cette tendance « moderniste » n’est ainsi 
qu’un rajeunissement du « socialisme petit-bourgeois » du 
xixe siècle, ou de l’Etatisme social à la Bismarck, ou du Socia¬ 
lisme étatique à la Staline. 

Cet espèce de socialisme planificateur et « consommation- 
niste », visant la répartition des produits (et non des profits), 
transforme le salaire, qui exprime un rapport d’exploitation, 

en un simple « pouvoir d’achat » considéré comme une frac¬ 
tion proportionnelle (au travail fourni) de la capacité de con¬ 
sommation nationale. Il s’agit d’adapter consommation et pro¬ 
duits finaux, dans une « harmonie » qui ne touche pas aux 
modes de formation des profits et de répartition de ceux-ci, 

quantitative de la population salariée et ouvrière (malgré sa diversification 

nouvelle ). 
L’erreur de cette étude est ailleurs. Elle consiste à séparer artificiel¬ 

lement le développement de la classe ouvrière dans les pays capitalistes 

industriels et dans les pays socialistes étatiques, selon la perspective sta¬ 

linienne des « deux marchés mondiaux ». Il est pourtant de plus en plus 

clair que la classe ouvrière mondiale a aujourd’hui des intérêts communs 

vis-à-vis de différents systèmes d’exploitation et qu'il est impossible d’ap¬ 

précier convenablement l’évolution du salariat dans un a camp » sans 

comprendre ce qui se passe dans l’autre « camp ». En ce qui concerne 
l’Occident, le bilan de cette discussion souligne que « c’est la bureaucratie 

ouvrière [et non « l’aristocratie »] qui est de plus en plus l’appui prin¬ 

cipal de la bourgeoisie dans le mouvement ouvrier ». Que dire alors de 

la bureaucratie ouvrière en U.R.S.S. ou en Chine ! 
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modes qui dépendent pourtant toujours, et sur la planète en¬ 

tière, des formes de l’exploitation du travail. 

Les changements de structure, de composition, de la classe 

ouvrière et de l’ensemble des salariés (et en même temps des 

changements survenus dans la structure des classes exploiteuses 

et de l’appareil d’Etat) peuvent bien alors entraîner un rema¬ 

niement dans la forme de la répartition des produits (ou de leur 

équivalent monétaire), mais non dans le mécanisme de la pro¬ 
duction des profits, qui est l’essentiel. C’est dans cette per¬ 

spective que travaillent la Commission des Comptes de la Na¬ 
tion, le Commissariat Général au Plan, et naturellement le 

Ministère des Finances et des Affaires Economiques, où trop de 
militants des syndicats et des partis socialistes vont puiser, 
outre des informations, des inspirations. On trouve des idées 
voisines dans la récente Encyclique de Jean XXIII, Mater et 
Magistra, qu’approuvent la plupart des syndicats chrétiens. « Le 
droit de propriété, même des biens de production, affirme cette 
Encyclique, a une valeur permanente, pour cette raison précise 
qu’il est un droit naturel, fondé sur la priorité ontologique et 
téléologique, des individus sur la société ». Quant au « régime 
des salaires », Jean XXIII approuve Léon XIII qui rejetait 
« la thèse qui le déclare injuste par nature ». De bons salaires 
répartis par les propriétaires des moyens de production (pri¬ 
vés ou publics), voilà tout le socialisme « moderne » de droite 

et de gauche. 

C’est pour des raisons analogues que l’on défend dans les 
mêmes milieux une théorie qui assimile le salaire à n’importe 
quel revenu, qu’il soit artisanal ou capitaliste. On a vu cette 
confusion portée à son comble à propos des revendications des 

agriculteurs. 

Les groupements avancés (dont une partie du Cercle Natio¬ 
nal des Jeunes Agriculteurs), comme les plus retardataires ou 
réactionnaires, exigent la « parité » des revenus agricoles et 
industriels. Mais de quels revenus s’agit-il ? Des profits capi¬ 
talistes ? Des salaires ? Des produits en nature ? A la cam¬ 

pagne, les salariés agricoles (plus d’un million !) restent des 
salariés. Leur « revenu » n’est comparable qu’au salaire des 
travailleurs des autres branches de l’économie, et l’on sait qu’il 
leur est en moyenne inférieur. Les uns et les autres sont exploi- 
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tés sous la même forme, quoique inégalement. S’agit-il plutôt 

du profit réalisé sur le marché ? Ou du profit consommé par 

l’entreprise elle-même, en nature ou en monnaie ? Dans ce 

cas, il s’agirait d’une péréquation des profits, qui peut seule¬ 

ment résulter d’une concentration ou d’une coopération contre 

laquelle s’insurgent certains producteurs petits et moyens (pro¬ 

priétaires ou locataires). 

Si l’on allait jusqu’au fond des choses, on verrait que la 

revendication de la « parité » entre « revenus agricoles » et 

« revenus industriels » — tels qu’ils existent actuellement •— 

n’est qu’un vain mot, ou qu’elle met en cause toute la struc¬ 

ture capitaliste de la production et même de la propriété. Dans 
un premier temps, elle équivaudrait à l’assimilation de la rente 
foncière au profit capitaliste et à l’extension du salariat à toute 
la population active agricole. Dans un second temps seulement, 

et moyennant une véritable révolution sociale, l’économie 
agraire pourrait voir se dissoudre le rapport capialiste/salarié 
grâce à un nouveau système de coopération socialiste. Mais 
comme ce n’est pas ainsi que les classes dirigeantes de la cam¬ 
pagne envisagent les choses, elles ont tout intérêt à entretenir 
la confusion entre diverses formes antagoniques (et non paral¬ 
lèles) de revenus, confusion multipliée par l’arriération d’une 
grande partie des structures de l’agriculture en France. 

Tout ce que nous venons de dire ne diminue en rien l’im¬ 
portance des revendications partielles ou transitoires, telles 
qu’elles surgissent spontanément des conflits, ou telles que les 
organisations ouvrières peuvent les élaborer. Mais lorsqu’elles 
ne dépassent pas ce niveau, elles demeurent souvent des reven¬ 
dications de catégorie, et non des revendications de classe. Lors¬ 
que nous parlons de revendications et d’objectifs qui résultent 
d’un conflit de classe, nous entendons justement des objectifs 
qui supposent le bouleversement des rapports sociaux de classe 
actuels. Ces objectifs ne sont pas toujours inscrits également 
dans le statut de tous les individus (salariés ou travailleurs indé¬ 
pendants). Certaines catégories et certaines couches sociales 
interprètent mieux que d’autres — pour des raisons objectives 

qui ne dépendant pas toujours d’elles — les revendications 
générales des masses exploitées. Mais les organisations ouvriè¬ 

res, partis, syndicats, comités d’entreprises, associations diver- 
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ses, ont justement pour tâche de s’appuyer sur ces catégories 

et couches sociales pour faire prévaloir l’intérêt général des 

classes exploitées, autrement dit pour donner à des revendica¬ 

tions transitoires ou partielles un caractère de classe. 

C’est pourquoi il est essentiel dans les circonstances pré¬ 

sentes de ne pas se laisser entraîner par les illusions politiques 

d’une « rénovation de la démocratie », ou d’une « démocratie 

nouvelle », qui cacheraient mal l’absence d’un véritable pro¬ 

gramme économique et social que nous puissions qualifier de 
socialiste. La décomposition de la Ve République ne serait pas 
un progrès si elle faisait place à un régime qui en reprendrait 
les données économiques en se bornant à quelques déplace¬ 
ments dans les équipes au pouvoir. 

Le problème est aujourd’hui difficile à résoudre, parce que 
l’équilibre interne de l’économie, respectant les données fon¬ 
damentales du capitalisme sous l’égide de l’Etat, parvient à 
assurer un développement du marché sans recourir aux crises 
cycliques majeures de chômage. Cela ne signifie pas que nous 
devions attendre une crise de marché comme si elle était seule 
en mesure de justifier des objectifs socialistes de lutte. Bien 
au contraire ! Plus encore que le chômage, le quasi-plein emploi 
justifie l’intervention de la classe ouvrière dans la réorgani¬ 
sation de la société. Plus encore que le rôle offensif d’une classe 
ouvrière minoritaire et séquestrée, c’est la fonction d’occupa¬ 
tion d’une classe ouvrière en extension — de plus en plus pré¬ 
sente, grâce à l’ubiquité et l’étendue croissante des pouvoirs 
de la technique, dans tous les circuits de la vie économique — 
qui rend nécessaire l’organisation des nouvelles bases de la vie 
sociale. 

Mais ceci n’est possible que si les salariés et leurs organi¬ 
sations renoncent aux illusions « consommationnistes », grâce 
auxquelles ils seront toujours perdants, pour s’attaquer aux 
problèmes de la production : production des biens et services, 
production du profit social. S’il est vrai qu’on ne peut consom¬ 
mer et répartir que ce qui a été produit, il est tout aussi vrai 

qu’on ne peut transformer les conditions de la répartition 
qu’en changeant celles de la production. Il est faux que les pro¬ 
blèmes de la production ne relèvent que de la technique : ce 
sont des problèmes économiques et sociaux. Par exemple, la 
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fixation de la durée du travail en fonction de la valeur qui lui 
est attribuée (en salaire) ne découle pas essentiellement de 
conditions techniques. Les usines où l’on travaille en continu 
pourraient pour la plupart travailler aussi bien en équipes de 
6 heures (4 X 6 = 24) qu’en équipes de 8 heures 
(3X8= 24)). Dans un nombre croissant d’entreprises, le 

salaire peut être mensualisé pour les ouvriers comme pour les 
employés. Ce genre de revendications rencontre pourtant de 
puissantes résistances parce que si l’on en tire toutes les con¬ 
séquences, on constate que la forme actuelle du salaire et la 
durée du travail sont liées à un système économique qui doit 
être renversé. Les équilibristes de la technocratie passent leur 
temps à exorciser « l’inflation des salaires », sous prétexte 
qu’elle détruirait l’équilibre consommation/production. Mais 
les hausses de salaires, automatiques ou résultant de luttes, ne 
sont en réalité que des compensations tardives à l’inflation des 
prix et des profits. Mais cette polémique sur le niveau relatif 
et les fluctuations des salaires, c’est-à-dire sur la valeur relative 

du pouvoir d’achat, doit être dépassée par la conscience d’un 
objectif plus profond, qui est l’abolition des rapports actuels de 
salariat. Objectif qui devient de façon concrète celui d’une 
classe qui, loin d’avoir déjà disparu, n’impose au contraire les 
conditions de sa disparition que parce qu’elle est devenue la 
classe essentielle de la société. Et c’est en définitive dans la 
pleine conscience de tels objectifs finaux que les revendications 
gestionnaires prennent toute leur signification. Autrement, elles 

s’enliseraient inévitablement dans les ornières de la co-gestion, 
de l’association capital-travail, ou de l’intéressement, avec ou 
sans planification. 

La Nouvelle Revue Marxiste, novembre 1961. 



POUR LA JOURNÉE DE 7 HEURES 

ET LA SEMAINE DE 5 JOURS 

Aujourd’hui, ni le mouvement syndical, ni les salariés en 
général ne sont parvenus à se mettre d’accord sur une plate¬ 
forme revendicative d’ensemble relative à la durée du travail. 

Les Centrales Confédérales demandent en général le « res¬ 
pect des 40 heures, avec le même salaire que pour 48 ». Mais, 
en même temps, il leur est difficile de s’opposer aux heures 
supplémentaires, qui sont très nombreuses dans certains éta- 

blisements, et ils n’estiment pas possible d’exiger partout la 
semaines de 5 jours, car de nombreux travailleurs font des 
heures le samedi, au moins le matin (1). 

Les revendications des salariés, en ce qui concerne les 

horaires de travail, sont donc en plein désordre, et ce sont les 
employeurs qui profitent le plus souvent de cette situation. 
Les travailleurs réagissent en ordre dispersé, selon les intérêts 
de leur catégorie, et sans parvenir à trouver un terrain d’en¬ 
tente qui permettrait de tenir compte, au point de vue reven¬ 

dicatif, des situations particulières. 

La durée moyenne hebdomadaire du travail est en France, 
cet automne, d’environ 41-44 heures. Mais cette moyenne recou¬ 
vre les horaires les plus variés. Dans certains établissements, 

(1) On voit même cette situation paradoxale : un avenant à l’accord 

Itcnaull (juillet 1959) prévoit le versement d’une indemnité pour les 

heures « perdues » entre 41 et 45 heures par semaine, c’est-à-dire en 

cas de réduction des heures supplémentaires. Il est possible que cet accord 

soit favorablement accueilli par de nombreux ouvriers de Tusine. Mais il 

prouve que les syndicats sont obligés de considérer 45 heures, et non 

plus 40 heures comme l’horaire d’emploi garanti. Il va de soi que cette 

position ne facilite pas la revendication des « 40 heures avec le salaire 

de 411 », et encore moins celle d’une réduction du travail à moins de 

40 heures. 
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on tourne au ralenti, et les horaires hebdomadaires ne dépas¬ 

sent pas 36 ou 48 heures, parfois beaucoup moins. Dans d’au¬ 

tres, on fait 54 heures, quand ce n’est pas 60, et plus encore 

pour certaines catégories qui travaillent le samedi et même le 

dimanche. 

Dans ces conditions, il est évident que les salaires horaires 

entraînent des payes hebdomadaires extrêmement inégales. Là 

où l’on travaille 48 heures et plus, des O.S. et des profession¬ 
nels parviennent à gagner plus que la maîtrise ; ou bien des 
manœuvres spécialisés peuvent se faire des semaines supérieures 
à celles d’ouvriers qualifiés qui travaillent dans des établisse¬ 
ments qui tournent au ralenti. Il en résulte cjuc la lutte pour 
l’amélioration des salaires se fait aussi en ordre dispersé, et 
surtout d’une façon purement défensive, liée à la hausse des 
prix. 

De plus, il faut tenir compte du décalage de plus en plus 
accentué des horaires de travail les uns par rapport aux autres, 
ce qui complique la situation. Dans un nombre croissant d’en¬ 
treprises, on applique le travail en deux équipes de 8 heures, 
ou même de 3. Le travail de nuit est exigé pour les services 
travaillant en continu. Le chevauchement des horaires, la 
fatigue des déplacements à certaines heures, rendent ces sys¬ 
tèmes pénibles, bien que, en même temps, elles améliorent 

parfois les salaires (travail de nuit). 

Il semble pourtant que le moment est venu où les salariés 
pourraient envisager une offensive générale sur le front des 
horaires de travail, qui semble aujourd’hui le meilleur pour rem¬ 
porter des avantages substantiels et durables de salaires. 

La question vient à l’ordre du jour pour plusieurs raisons : 

1. D’abord, les salariés savent que le salaire horaire repré¬ 
sente un pouvoir d’achat qui ne varie pas seulement avec le 
niveau des prix, mais aussi avec le nombre d’heures travaillées. 
Le patronat résiste à la transformation des horaires en men¬ 
suels, et à la garantie de l’emploi annuel (et par conséquent 
des salaires) pour une valeur minima, justement parce que la 
base horaire des salaires leur permet de faire travailler 9, 
10 heures ou davantage lorsqu’ils ont des commandes, et de 
réduire les horaires bien au-dessous de 8 heures lorsqu’il y a 
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« récession », sans modifier la base du salaire horaire (saut 
dans la mesure des variations du SMIG, ou des stipulations 
des accords d’entreprise, c’est-à-dire d’engagements légaux). 

Quand les prix montent, les salariés ont tendance à aug¬ 
menter le volume de leur salaire en faisant des heures supplé¬ 
mentaires, plutôt qu’en attendant des hausses des salaires horai¬ 

res. Le maintien du salaire horaire est donc nécessaire au patro¬ 
nat pour amener les ouvriers à faire des heures supplémen¬ 
taires, tout en faisant une politique de prix élevés. 

Or, il est évident que les salariés ont un intérêt durable 
à obtenir un pouvoir d’achat plus élevé, compte tenu du niveau 
des prix, en consacrant le temps le plus court possible au tra¬ 
vail, sans faire d’heures supplémentaires (et ceci, d’autant plus 
que dans les grandes agglomérations il faut ajouter au temps 
de travail un temps de déplacement obligatoire, qui est parfois 
d’une heure dans chaque sens). 

2. La durée du travail est un des facteurs essentiels du 

degré de productivité. Avec l’accroissement considérable de la 
productivité, le temps de travail direct par unité de produit 
baisse aussi considérablement. Ces deux mouvements sont cor¬ 
rélatifs. L’automation permet d’envisager des productions de 
masse pour un nombre de produits de plus en plus grand. Par 
suite, l’accroissement de la productivité doit s’accompagner pour 
les travailleurs, non seulement d’un accroissement de la valeur 
d’échange du salaire, mais d’une répartition de ce salaire glo¬ 
bal sur un nombre d’heures réduit. 

Nombreux sont les techniciens qui reconnaissent aujour¬ 
d’hui que l’automation rend possible, même dans les rapports 

capitalistes, une semaine de travail réduite à moins de 40 heu¬ 
res (1). Aux Etats-Unis, le développement de l’automaiton a 

(1 ) Au mois d’août, l’ingénieur Heargraves écrivait dans une revue 

technique anglaise (Automation and automatic equipment news, août-sept. 

1959) : « La semaine de 40 h. n’est qu’une étape si, en fait, elle doit 

être de toute façon une étape vers une semain de travail plus courte. Il y 

a des raisons de supposer que la revendication d’une semaine de 40 h. 

n’est souvent qu’un paravent pour obtenir une paie plus élevée en heures 

supplémentaires... La vraie semaine de travail raccourcie qui devrait 

suivre un accroissement de l’automation et l’utilisation d’un carburant et 

de techniques nouveaux, n’est pas la semaine de 40 h., c’est la semaine 

de 30 h., peut-être même de 20 h. » 
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ramené la semaine moyenne de travail dans l’industrie à moins 

de 40 heures (elle s’abaisse à 36 heures normalement payées 

dans certaines industriels). En U.R.S.S., le plan septennal pré¬ 

voit l’introduction progressive de la journée de 7 heures à 

partir de 1960, comme conséquence du développement de la 

mécanisation (2), mais pour 6 jours par semaine. 

3. D’autre part, en Europe occidentale, et notamment en 
Angleterre, en Belgique, en Allemagne Fédérale et en Italie, 
les organisations syndicales ont posé cette année la nécessité 
de limiter à 40 heures la semaine de travail, comme consé¬ 
quence du progrès technique et de la productivité, et pour 
combattre l’effet des récessions sur l’emploi dans certaines 
branches industrielles. 

Au Congrès des Trade-Union, en été 1959, les syndicats 
les plus nombreux, en particulier ceux de l’Industrie électrique, 
des constructions navales et de la mécanique, et des mineurs, 
ont exigé une campagne nationale pour le retour aux 40 heu¬ 
res sans dépassements, pour des salaires supérieurs ou équi¬ 

valents à ceux d’aujourd’hui. 

En Allemagne fédérale, même exigence d’une limitation 
à 40 heures. Richter, président de la Fédération des Syndicats, 

a déclaré au mois d’août que près de 15 millions d’ouvriers 
sur 20 millions faisaient déjà une semaine normale de 5 jours, 
mais avec 9 heures par jour. Les syndicats allemands demandent 
la journée de 8 heures sur 5 jours, soit le retour aux 40 heures 
par semaine. 

Il y a donc un mouvement général en Europe occidentale 
pour le retour aux 40 heures, et à leur application stricte, bien 
entendu pour un niveau de salaires ou de traitement aux moins 
égal à ceux qui correspondent aux durées hebdomadaires 
moyennes de travail actuelles. Ce mouvement a maintenant ses 
répercussions en France. 

(2) A Bratsk, en octobre 1959, Khrouchtchev a déclaré que l’on 

étudiait déjà le système de la journée de 6 heures en 4 équipes pour 

les services en continu, en ajoutant : « Je suis profondément convaincu 

que le temps n’est pas loin où sur la hase des développements ultérieurs 

de la production, de la science et de la technologie..., les gens ne travail¬ 

leront que 3 ou 4 heurees par jour dans notre pays. » (P.N.). 
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4. Une autre préoccupation contribue à porter au premier 

rang des revendications la durée du travail : c’est le chômage 

qu’entraînent les récessions partielles et les « reconversions » 

industrielles, sous forme de cessation complète de travail, de 

transferts de main-d’œuvre, ou de travail au ralenti. Cette 

crainte a été fortement ressentie au cours de l’hiver 1958-59. 

En France, on a constaté pendant cette période une légère recru¬ 

descence du chômage complet dans certaines branches (en par¬ 

ticulier le textile), en même temps qu’une sérieuse diminution 
des horaires de travail par suppression des heures supplémen¬ 
taires et même réduction à moins de 40 heures. Ces deux for¬ 
mes de réduction du travail se sont naturellement accompa¬ 

gnées d’une diminution de salaires correspondante. Une fois 
de plus, le jeu « élastique » des heures supplémentaires et du 
système horaire des salaires faisait retomber sur le travailleur 
les fluctuations du marché et les effets de certaines transforma¬ 
tions techniques. 

En effet, aux deux formes classiques du chômage (total 
et partiel) s’en ajoute maintenant une autre : il s’agit des 

« réemplois » ou « reconversions » de main-d’œuuvre, dues 
aux déplacements de l’activité de certains secteurs industriels 
à certains autres, et aux progrès de la mécanisation et de l’auto¬ 
mation. Les charbonnages et les transports par rail sont les 
premiers touchés par les prévisions de diminution d’effectifs. 
Dans de nombreux autres secteurs (textile, mécanique, chimie), 
des « transferts » sont prévus. Il existe ainsi un chômage « à 
terme », qui doit entraîner les organisations ouvrières à étudiet 
de près leurs revendications en matière de durée du travail. 

Les raisons qui viennent d’être énumérées montrent que 
la réduction de la journée de travail à 7 heures, pour une semaine 
de travail de 5 jours est le seul moyen grâce auquel les reven¬ 

dications ouvrières relatives aux salaires, à la productivité et 
à la vie hors travail, peuvent avoir un effet durable et battre 
en brèche toute une série de privilèges des employeurs publics 
et privés. De plus, cette revendication peut être formulée pour 

l’Europe entière, et pas seulement pour la France. 

En dehors de cette revendication, toutes les concessions du 
patronat et de l’Etat seront un leurre et retombent sur les 
travailleurs salariés eux-mêmes, soit par le canal des impôts, 
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soit par celui des prix, soit par celui des surprofits (« intéres¬ 
sement » aux bénéfices). 

En effet, toute une série de concessions et de manœuvres 
économiques auxquelles se livrent maintenant les employeurs 
capitalistes (privés ou d’Etat), n’ont qu’un seul but : empêcher 

la masse des travailleurs salariés de faire une conquête défini¬ 
tive à leur propre avantage, grâce à la journée de travail à 7 heu¬ 
res et la semaine de travail à 5 jours. 

Ces manœuvres, la plupart des employeurs capitalistes 
comprennent parfaitement leur but. Malheureusement, des mi¬ 
lieux qui se proclament « de gauche », mendésistes et néo-capi¬ 

talistes, ou « planificateurs démocratiques », ne font guère qu’ap¬ 
porter de l’eau au moulin des employeurs en soutenant que 
la croissance du « revenu national » ne peut s’accommoder 
aujourd’hui d’une diminution des horaires avec accroissement 
proportionnelle des salaires, sans déclencher une « poussée 
inflationniste ». 

En fait, les soupapes de sûreté que l’Etat et les employeurs 
font jouer pour éviter la bataille sur la valeur de la durée du 
travail sont : l’échelle mobile du SMIG, la majoration des 
allocations familiales, les contrats d’entreprise prévoyant cer¬ 
taines augmentations des salaires de base liés à la productivité, 
et enfin une tendance à multiplier les catégories de salaires 
en deux sens : dans le sens d’une « mensualisation » et dans 

celui de la multiplication des échelons. 

Autrement dit, le patronat préfère autoriser quelques aug¬ 
mentations de salaires une fois que les prix ont pris une forte 
avance, et ristourner aux travailleurs quelques miettes sur les 
superbénéfices que les longs horaires leur permettent de faire 
avec un outillage ultra-mécanisé, plutôt que de diminuer la 
durée totale de l’horaire de base, c’est-à-dire d'accroître la 
valeur de base de la journée « normale » de travail. 

De même, l’Etat, en accordant de temps en temps des 
majorations d’allocations familiales, détourne l’attention des 
salariés des revendications touchant la durée et le prix de leur 
journée normale de travail. 

La situation est maintenant favorable, malgré tous les 
truquages des gaullistes et des néo-capitalistes, à la revendica¬ 
tion de la journée de 7 heures pour 5 jours par semaine, soit 
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une semaine de 35 heures. En corrélation avec cette revendica¬ 
tion, les organisations ouvrières devraient exiger que le SMIG 
soit applicable à cette semaine de 35 heures. 

Certains militants syndicalistes (appartenant aussi bien à 
la C.G.T. qu’à la C.F.T.C. et à F.O.) ont commencé à prendre 

conscience de l’importance centrale de cette revendication. Mal¬ 
heureusement les partis ouvriers et socialistes sont loin d’avoir 
compris cette importance. L’Union de la Gauche Socialiste elle- 
même ne s’en fait pas encore le promoteur. 

Nombreux sont les militants qui déclarent que cette reven¬ 
dication n’est pas populaire, que les ouvriers préfèrent travail¬ 

ler de nombreuses heures supplémentaires, qu’il est préférable 
de demander des augmentations de salaires égales pour tous, 
une majoration des primes, des allocations familiales, etc. 

D’autres, influencés par les néo-capitalistes du genre Men- 
dès-France (avec ses « idéologues » des Cahiers de la Républi¬ 
que), estiment que les réformes économiques « globales » doi¬ 
vent porter sur les investissements et la production, et non 
sur la valeur du travail (hausse des salaires liée à une diminu¬ 
tion absolue de la journée de travail), et ils se prononcent 
contre ce qu’ils appellent une « hausse inflationniste des salai¬ 
res ». D’autres encore vous demandent froidement ce que les 

travailleurs feront de leur temps libre ! 

Il est temps de surmonter ces arguments et ces obstacles 
de la routine et de la passivité. C’est aux véritables socialistes 
à prendre l’initiative dans ce domaine. Nous devons créer des 
Comités d’action pour la tournée de 7 heures, groupant des syn¬ 
dicats, des associations démocratiques, des partis, des techni¬ 
ciens. Nous devons entreprendre une agitation systématique 
dans les entreprises pour expliquer l’importance de la question 
pour toutes les catégories de salariés. Nous devons porter la 

question sur le plan européen et international. 
L’U.G.S. a des responsabilités à prendre sans tarder dans 

ce domaine, et il est temps qu’elle les prenne sans aucun esprit 
de secte, en joignant ses initiatives à celles qui peuvent être 
aussi prises par des groupements syndicaux et socialistes de 
tout genre, pourvu que ceux-ci représentent véritablement les 

travailleurs. 

Tribune Marxiste, novembre 1959. 



SUR UN PRINCIPE FONDAMENTAL 

DU SOCIALISME : 

L'ABOLITION DU SALARIAT 

De grandes discussions ont lieu actuellement dans les 
milieux avancés de la classe ouvrière, chez les salariés en géné¬ 

ral, chez les techniciens (et même chez certains bourgeois) au 
sujet de la conception du socialisme. Le Parti d’Union de la 

Gauche socialiste essaye à son tour de définir sa position à 

ce sujet, et l’on peut espérer qu’il y parviendra s’il apprend 
à aller à l’essentiel. 

Les causes de cette « remise en question » du socialisme 
sont nombreuses, et tout le monde n’accorde pas la même 
importance à chacune d’elles. On peut citer parmi les princi¬ 
pales de ces causes, les suivantes: 

1. L’expérience soviétique en U.R.S.S. Après 40 ans, 
les dirigeants du Parti Communiste russe affirment que « le 
socialisme » est réalisé à 100 %. Pourtant, on constate qu’il 
s’agit de toute façon du socialisme dans un Etat isolé, et que 
le salariat n’y est pas aboli, ce qui suffit à faire douter que le 
socialisme y soit achevé. D’autre part, toutes sortes de prati¬ 
ques coercitives, jusqu’à des opérations militaires contre des 
Etats voisins, dits eux aussi socialistes (Hongrie), suffisent 
à montrer que les conditions politiques d’un socialisme authen¬ 
tique n’y sont pas réalisées. Devant une pareille situation, les 
travailleurs se demandent légitimement si le socialisme « russe » 
est l’état social auquel doivent tendre d’autres pays ou régions, 
et s’ils doivent obligatoirement passer par lui, comme vient 
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encore de le réaffirmer à Moscou une conférence de certains 
chefs communistes d’Europe et d’Asie. 

2. L’Evolution des « démocraties populaires », quali¬ 
fiées à leur tour « d’Etats socialistes », et surtout les rapports 

de ces différents Etats entre eux, et avec l’U.R.S.S. (constituant 
dans leur ensemble ce qu’on appelle à Moscou « le camp socia¬ 

liste ») posent des problèmes analogues. La coordination impo¬ 
sée par le plus puissant ou par des nécessités collectives, et les 

contradictions et déséquilibres qui en découlent, suffisent à 
faire mettre en doute le caractère exemplaire du genre de socia¬ 
lisme instauré dans chacun de ces Etats pris à part, même si 
dans chaque pays la structure économique et sociale apparaît 
plus ou moins comme le duplicata d’un seul modèle. 

3. L’Evolution des partis socialistes « réformistes » 
dans les Etats et groupes d’Etats capitalistes a abouti depuis 
longtemps à une intégration plus ou moins complète au sys¬ 
tème capitaliste plutôt qu’à une transformation ou révolution 
de ce système. Cela non plus ne peut être la voie définitive 

du socialisme. On peut d’ailleurs remarquer que les dirigeants 
socialistes réformistes comme les soviétiques ont un point 
commun : ils « excusent » des deux côtés le régime dont ils 
sont les partisans et dont ils vivent, en soutenant qu’il s’agit 
de phases « de transition », passagères, imposées par les cir¬ 
constances, qui conduiront « plus tard » au socialisme, et qui 
sont rendues inévitables par la situation nationale et interna¬ 

tionale. 

4. L’Evolution du capitalisme international, dont les 

formes se sont beaucoup modifiées depuis une quarantaine d’an¬ 
nées, surtout depuis la première guerre mondiale. Cette évolu¬ 
tion a entraîné avec elle des transformations importantes dans 
la structure, la composition, les fonctions, les objectifs de la 
classe ouvrière. Les aspects les plus frappants de cette évolu¬ 
tion — due pour une large part au long isolement de la révo¬ 

lution russe et aux échecs successifs de la révolution euro¬ 
péenne — sont les suivants : hégémonie du capitalisme améri¬ 
cain dans tout le système, progrès général de la productivité, 
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intervention croissante de l’Etat dans l’économie, développe¬ 

ment du secteur public dans la production, extension de la pro¬ 

duction de guerre et fusion d’une grande partie de celle-ci avec 

l’économie industrielle normale. Ces phénomènes incitent à se 

demander si les conditions pratiques de l’établissement de rap¬ 

ports socialistes dans les Etats capitalistes sont aujourd’hui ce 
qu’elles pouvaient être il y a encore une vingtaine d’années. 
Certains « révisionnistes » vont même jusqu’à se demander si 
l’objectif socialiste a encore un sens et si l’évolution capita¬ 
liste ne permettra pas de l’atteindre « tout simplement », quoi¬ 

que sous une forme imprévue. 

5. Enfin, l'émancipation de toute une série de peuples 

et d'Etats d’Asie et d’Afrique, qui se sont défaits des 
principaux liens coloniaux qui les soumettaient aux métropoles 
européennes, a posé à ces peuples des problèmes ardus. L’ap¬ 
pareil de production industriel et agricole, les formes du cré¬ 
dit, le niveau d’instruction, combinent dans ces régions, en 
particulier en Inde, en Arabie et en Afrique, des formes très 
évoluées implantées par l’impérialisme, et les formes arriérées 
héritées de régimes théocratiques, semi-féodaux ou artisanaux. 
Il est évident que l’ambition de marcher vers le socialisme y est 
modérée par toutes sortes de difficultés qui ne peuvent être 

surmontées rapidement. 

Nous serions de piètres socialistes, et de bien mauvais 
marxistes, si nous n’étions pas capables de tirer de l’évolution 
mondiale des quarante dernières années les leçons nécessaires. 
Ce doit être l’œuvre des partis ouvriers, qui, par leur nature 
même, ne peuvent se figer sur des formules dépassées. Mais cet 
examen doit être fait en partant des réalités sociales, et non 
d’un point de vue moral, ou en se limitant à des considérations 
étroitement politiques ou économiques. La première question 
que nous devons alors poser est la suivante : quelles sont les 

formes socialistes exigées par les rapports sociaux tels qu’ils 
existent aujourd’hui dans le monde, aussi bien en U.R.S.S. et 
dans le socialisme d’Etat que dans les pays capitalistes ? Par 
« rapports sociaux », il faut comprendre avant tout ceux qui 
s’établissent entre employeurs et employés, propriétaires et non- 
propriétaires des grands moyens de production, d’échange et 
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de distribution, c’est-à-dire le plus souvent entre salariés et 

sociétés capitalistes, Etat et autorités publiques 

La question fondamentale est donc celle de savoir comment 

évolue le salariat, c’est-à-dire le régime social qui domine aujour¬ 

d’hui dans l’immense majorité de l’économie industrielle du 

monde, et qui progresse aussi dans l’agriculture. Le salariat 

prend de nos jours des formes plus variées qu’il y a cinquante 

ans ; son extension signifie en même temps le commencement 

d’une dissolution de sa forme classique, celle du capitalisme 

bourgeois libéral. Néanmoins, il continue à persister, et sa per¬ 
sistance mesure la distance qui nous sépare de rapports socia¬ 
listes authentiques. L’ensemble des rapports sociaux, et toute la 
superstructure politique et le droit qui prennent appui sur eux, 
se définissent par la façon dont le travail humain, les efforts 
de la classe ouvrière et des travailleurs, sont appropriés. Le 
régime du salariat, même s’il devient un « salariat d’Etat », sup¬ 
pose une distinction et une opposition entre le salarié et le non- 
salarié, entre l’offreur et le demandeur de travail, et cette oppo¬ 
sition est juridiquement résolue (c’est-à-dire à la fois acceptée et 
imposée) par un contrat de travail dont les conditions sont 
constamment révisées par suite de changements dans les rapports 

de forces entre ces deux classes essentielles. 

Or, le socialisme ne peut se définir que par l’abolition, la 
disparition du salariat. Le salariat doit être remplacé peu à peu 
par des rapports sociaux où le travail ne sera plus l’objet d’un 
échange, et où sa forme, sa durée, son objectif et ses fonctions 
seront complètement transformées grâce à la productivité décu¬ 
plée du système industriel et à la disparition de Y appropriation 
oligarchique, de l’appropriation par un groupe déterminé, ou 

une classe, de la société, au détriment des autres. 

L’évolution des rapports sociaux du salariat est donc la 
mesure à laquelle il faut rapporter les autres formes de la vie 
économique, en particulier la planification, la centralisation plus 
ou moins grande, le système des échanges et de la consomma¬ 
tion, la différenciation des revenus, etc... L’émancipation des 
travailleurs, la « promotion des travailleurs » comme on dit 
quelquefois, doivent être d’abord envisagés et définis par rap¬ 
port aux formes de salariat, car ces formes sont les plus fonda¬ 
mentales de la vie économique et sociale du monde d’aujourd’hui. 
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Les autres aspects de la vie économique leur sont subordonnés. 

Il n’est pas possible de se prononcer sur les avantages ou les 

méfaits de la planification, sur la grandeur des revenus de con¬ 

sommation ou des profits consacrés aux investissements, aux 

dépenses sociales, etc., sur les modes du contrôle ouvrier, sur la 

démocratie dans la vie sociale, avant d’avoir étudié ces questions 

par rapport aux relations sociales essentielles qui sont toujours 

définies par le salariat. 

Tous les partis ouvriers, socialistes et communistes (et même 

anarchistes), en particulier ceux qui se sont inspirés des vues 

de Marx, ont inscrit à leur programme l’abolition du régime du 
salariat. C’est en cela que se définit leur caractère socialiste. La 
C.G.T. elle aussi affirme la même position. La Charte du Parti 
d’Union de la Gauche Socialiste, pour sa part, ne s’est pas 
encore prononcée avec toute la clarté nécessaire puisqu’elle parle 
seulement de « promouvoir les travailleurs en tant que classe 
à la gestion économique et politique de la société ». Cette Charte 
s’exprime encore ainsi : « son but est l’abolition du système 
capitaliste. » La socialisation et la planification ont pour but 
« de mettre un terme à l’exploitation économique... » et sont 
« la condition première d’une libération progressive de l’homme ». 
Elle indique enfin que son objectif est « la substitution au régime 
capitaliste d’une société socialiste qui permette la libération des 
travailleurs et leur promotion politique et humaine ». 

Bien entendu, l’abolition du système capitaliste sous-entend 
celle du salariat, puisque le régime capitaliste est précisément 
caractérisé par le salariat comme forme essentielle d’appropria¬ 
tion des forces de travail et du produit du travail. Pourtant, ceci 
aurait besoin d’être précisé, car aujourd’hui la bourgeoisie et 
les économistes staliniens tentent de donner une explication des 
formes nouvelles du salariat qui pourrait faire croire aux salariés 
que l’objectif principal du programme socialiste a déjà été atteint. 

Sans faire une analyse approfondie de ce problème, pour¬ 
tant capital, on peut dire que la supercherie consiste à prétendre 
que le salaire classique a disparu parce que le « prix du travail » 
n’est plus aujourd’hui le résultat d’un marché, d’un échange, mais 
seulement la part du travailleur dans le revenu national. De cette 

façon, le salaire est considéré comme une forme de revenu du 
même ordre que les autres, notamment que les profits. 
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Cette théorie est défendue par une pléiade d’économistes 

bourgeois. D’après eux, il faut considérer le revenu national 

comme un « ensemble », que se partagent les différents groupes 

sociaux, selon des proportions susceptibles d’être modifiées ou 

« corrigées » par voie législative. Chacun des « facteurs de pro¬ 

duction » recevrait ainsi son dû, au prorata de son rôle dans la 

production ; les salariés seraient rémunérés directement, par un 

salaire individuel en monnaie, par un « salaire social » (Assu¬ 

rances Sociales, Allocations Familiales), et par un salaire différé 

(pensions, retraites). Quant au taux des salaires, il résulterait à 

la fois du volume de la production et du taux de la productivité, 
de l’existence du plein emploi, et des pressions bilatérales exer¬ 
cées « démocratiquement » par les employeurs et les employés, 
arbitrées par l’Etat. 

D’après cette conception, de plus en plus répandue, et 
qu’acceptent de nombreux socialistes et syndicalistes réformistes, 
le salariat « classique », fruit d’un antagonisme et d’un contrat 
direct entre capitalistes et salariés, aurait disparu. L’Etat pourrait 
faire régner la « justice », et le socialisme consisterait alors tout 
simplement à accroître le rôle « d’arbitre » de l’Etat, en procé¬ 
dant à des nationalisations plus étendues, et en planifiant tous 
les secteurs décisifs de la vie économique, en particulier celui 

du crédit et des investissements. 

Le plus curieux est que les économistes de l’U.R.S.S. sou¬ 
tiennent que le salariat classique a disparu dans leur pays pour 
des raisons analogues. Comme l’appareil de production « appar¬ 
tient » aux producteurs, affirment-ils, ceux-ci ne peuvent être 
employés par personne, sinon par eux-mêmes : il n’y a plus de 
patrons, ni de marché du travail. Dans ce cas, le salaire n’est 
plus le « prix du travail », mais la part du revenu national qui 
revient aux travailleurs, au prorata de leur nombre, de leur temps 
de travail, et de la qualité de celui-ci. Dans ces conditions, 
l’essentiel du socialisme serait réalisé, et il suffirait d’éliminer les 
« imperfections » du système, notamment sur le plan des relations 
entre dirigeants et exécutants, et des méthodes de planification. 

Si les choses se passaient aussi simplement qu’on nous le 
dit de ces deux côtés, il faudrait en effet se demander si l’objectif 
classique du socialisme, l’abofition du salariat, reste encore 
valable, et si la société nouvelle n’est pas déjà en train de se 
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développer sous nos yeux, en posant seulement des problèmes 

de gestion et de répartition, et non plus des questions relevant 

de l’antagonisme des classes et des rapports sociaux, qui sont 

d’abord des problèmes de production. 

Pourtant, toute une série • de faits contribuent à montrer que 

ce n’est pas seulement la gestion et les méthodes d’administra¬ 

tion qui sont en cause, mais l’existence persistante d’antagonismes 

sociaux liés au système du salariat. Autrement dit, la promotion 
des masses ouvrières et la libération des travailleurs ne sont pas 

seulement nécessitées par la gestion socialiste de l’économie ; elles 
exigent surtout une transformation des rapports de classe. 

Il est vrai que ces exigences ne se présentent pas de la 
même façon dans le monde bourgeois et dans le socialisme d’Etat 
(U.R.S.S.). Néanmoins sur bien des points les problèmes se rejoi¬ 
gnent aujourd’hui, parce que ni dans un camp ni dans l’autre 
le salariat n’est réellement éliminé, et que l’objectif fondamental 

du socialisme reste toujours à atteindre. 

Les formes du salariat se sont en effet modifiées dans le 

monde capitaliste évolué, pour toute une série de raisons (modi¬ 
fications techniques des procédés de fabrication, quasi plein- 
emploi, extension du secteur public, rôle croissant des syndicats, 
législation d’Etat sur les salaires, allongement de la vie moyenne, 
etc.). 

Les conventions collectives sont la règle. Les « transferts » 
par voie de redistribution à l’échelle nationale ou locale (Assu¬ 
rances sociales et Allocations familiales en particulier) atteignent 
une proportion importante de la masse des salaires distribués. 
Néanmoins, ces caractéristiques nouvelles n’ont pas fait dispa¬ 
raître l’essence du salariat, à savoir que Y existence d’un salaire 
résulte de la non-possession de l’appareil de production par ceux 
qui le mettent en oeuvre. Même dans les industries et services 
nationalisés, dans les Régies ou Services publics, c’est l’Etat qui 
est propriétaire ; ce ne sont pas les travailleurs associés. Or, 
l’Etat existe justement parce que subsistent des contradictions 
de classe dans un cadre national, contradictions que le socialisme 
ne parviendra à faire disparaître que lorsqu’il aura effectivement 
surmonté le régime du salariat, et ceci dans les secteurs décisifs 
de la planète. 

En U.R.S.S. et dans les autres Etats socialistes, la situation 
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est différente parce que l’Etat est déjà propriétaire de la totalité 

des grands moyens de production et d’échange. Ce n’est pas 

« la Société », ou l’association des producteurs, qui est proprié¬ 

taire et possède : c’est l’Etat, personnifié par un ensemble de 

dirigeants et de cadres, représentant non seulement les salariés (en 

particulier les couches supérieures), mais aussi les kolkhoziens (en 

U.R.S.S.) qui forment près de 40 % de la population, et les 

artisans ou même les petits propriétaires terriens comme en 

Pologne, en Hongrie, etc..., voire des industriels capitalistes, 

comme en Chine et même en Pologne et en Allemagne orientale. 

C’est en ce sens qu’on peut parler de « socialisme d’Etat ». Mais 

cette forme est rudimentaire, arriérée, et encore loin d’avoir 

affirmée définitivement sa supériorité historique sur le capita¬ 

lisme — auquel elle reste inférieure en bien des domaines. Dans 

le socialisme d’Etat existent toujours des « contrats collectifs », 
qui attestent l’existence de contradictions entre les intérêts de 
l’Etat et ceux des différentes catégorie de travailleurs. La pro¬ 
portion du salaire direct dans le « revenu salarial » global n’y 
est guère moindre qu’en Europe occidentale. L’action des tra¬ 
vailleurs sur le niveau du salaire nominal et du salaire réel 
(niveau de vie) y est moins directe et moins importante. Les 
travailleurs ne disposent pas de l’appareil de production. 

Toute définition des rapports socialistes doit donc s’atta¬ 
cher d’abord aux problèmes du salariat. Toutes les réformes 
que l’on peut imaginer dans le domaine de la planification et de 
la distribution n’ont de sens que par rapport à l’appropriation 
du travail. Le salaire, en U.R.S.S. comme dans les pays capita¬ 
listes, est avant tout le prix relatif de la force de travail, déduit 
de la valeur globale du produit. L’autre partie de cette valeur, 
c’est la plus-value, qui forme le profit. En U.R.S.S., le profit est 
étatisé, centralisé, et réparti selon des proportions indiquées dans 
le plan, alors que dans les pays capitalistes il est surtout centra¬ 
lisé par les grandes industries, monopoles et banques. Tant que 
les économies, même nationalisées et collectivisées, restent ligo¬ 
tées dans un cadre national, les travailleurs sont mis à la portion 
congrue, et la durée de la journée de travail reste de 8 à 10 
heures en moyenne, dans tous les pays industriels du monde. 

C’est pour cela que la lutte pour le socialisme continue à 
passer d’abord par la lutte pour les salaires, pour une participa- 
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tion plus large et plus égalitaire des travailleurs aux fruits du 

travail. Tous les « plans » de gestion « démocratique » ou plani¬ 

fiée de l’économie qui ne partent pas de là sont des trompe 

l’œil, des arguments technocratiques visant à maintenir le tra¬ 

vailleur, le salarié, dans la dépendance. Avant de poser un pro¬ 

blème de gestion, le socialisme pose un problème de rapports 

de classes. Tant qu’existe le système du salariat, même modifié, 

étatisé, la formation de classes et couches différenciées dans la 

société est inévitable, et c’est justement pour imposer la conci¬ 

liation entre elles, au détriment des moins favorisées, que l’Etat 

exerce un pouvoir hégémonique sans partage. 

Le besoin d’un régime démocratique au sein des organisa¬ 

tions ouvrières et au sein des institutions sociales et d’Etat, ne 

découle donc pas d’exigences purement politiques ou morales, 

ni d’une philosophie. Il découle de la forme des rapports sociaux 

engendrés par la période de décomposition du capitalisme (et 
par conséquent aussi du salariat) et de la crise des formes élé¬ 
mentaires du socialisme d’Etat. L’essence de cette démocratie, 
c’est de faciliter en toutes circonstances la défense des intérêts 
immédiats et lointains des travailleurs salariés, aussi bien dans le 
régime capitaliste que dans celui du socialime d’Etat (même sous 
la forme assouplie qu’il a pris en Yougoslavie). Dans certains 
cas, cette défense nécessite plus de centralisation, dans d’autres 
moins. L’intervention des salariés peut avoir lieu de différentes 
manières, parfois « spontanément » et directement, en cas de 
lutte aiguë, ou de façon organisée, par le canal des institutions 
appropriées (Comités d’entreprises de diverses formes, syndicats, 
groupements transitoires, partis, et même organismes publics et 
d’Etat). Mais de toute façon la démocratie résulte du contenu 
plutôt que de la forme de la lutte : ce contenu est la défense des 
intérêts des salariés. Cette liaison est bien claire dans le régime 
capitaliste, où on a pu l’observer sans confusion depuis un siècle 
et demi en Europe ; mais on l’observe aussi très bien dans le 
régime yougoslave (et même polonais) actuel. En Yougoslavie, 
la démocratisation relative de la vie sociale a été liée à l’instau¬ 
ration d’un régime décentralisé de formation des fonds de 
salaires, et de participation corrélative des travailleurs à la gestion 
et à la vie des entreprises. Ce qu’il y a de démocratique et de 
socialiste dans ce régime transitoire et instable, c’est la liberté 
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plus grande gagnée par les salariés (du moment que le salariat 

subsiste) de défendre la valeur et les conditions de leur travail. 

La signification d’institutions comme les Conseils Ouvriers 

découle essentiellement de là. Ce n’est pas la forme qui est ici 

le principal, c’est le contenu, bien que les deux soient liés. 

En U.R.S.S. aussi, l’intervention croissante des salariés dans 

le socialisme d’Etat, rendue inévitable par la croissance de l’appa¬ 

reil de production, tend à prendre la même direction, pour les 

mêmes raisons. Certaines des réformes de l’époque Malenkov et 

Krouchtchev (décentralisation, réactivation des syndicats, réforme 

de la législation pénale, abandon des plans quinquennaux), ont 

un caractère démocratique dans la mesure où elles expriment une 

crise du système du salariat soviétique, une pression des travail¬ 

leurs salariés pour la défense de leur travail et des droits qui y 

sont liés. D’autres mesures vont en sens contraire, et tendent à 

préserver la mainmise de la bureaucratie dirigeante sur l’appro¬ 
priation et la gestion du système économique tout entier. Dans 
cette lutte, pas plus que dans celle qui se déroule chez nous, ce 
n’est la forme abstraite des organisations, ou la lettre des 
méthodes employées, qui jouent le rôle essentiel : c’est l’objectif 
social dans les rapports de classe. Aucune forme d’organisation 
ni aucun principe abstrait ne sont à eux seuls une garantie de 
socialisme démocratique. Les anarchistes eux-mêmes ont su deve¬ 
nir en Espagne (1936-1938) des ministres d’un régime semi- 
bourgeois, et la bourgeoisie sait fort bien manier « les libertés » 
à l’occasion, quand c’est de son intérêt. 

Les discussions actuelles sur le contenu et le renouveau du 
socialisme, engendrées par l’évolution des facteurs que je rappe¬ 
lais au début, nous ramènent donc à l’examen des problèmes 
déjà formulés par l’analyse marxiste, mais dans un cadre nou¬ 
veau. Je me suis borné ici à souligner ce qui fait l’essentiel d’une 
lutte pour le socialisme : accélérer l’abolition du salariat. Bien 
entendu, ce but historique, s’il doit rester présent dans toutes 
nos perspectives d’action, nous impose aussi de trouver avec les 
travailleurs les plus conscients les façons efficaces d’y parvenir 
dans la lutte politique quotidienne. Une guerre mondiale, par 
exemple, modifierait profondément nos vues. Mais pour le 
moment la tâche essentielle du socialisme démocratique est la 
mise en œuvre d’un programme de défense des intérêts des 
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salariés, à l’échelle locale et nationale. Cette tâche exige une 
intervention dans les affaires des grandes entreprises et de l’Etat. 
Elle ne peut être remise entre les mains de techniciens et de pro¬ 

fesseurs, ou « d’arbitres » qui se placent au point de vue du 
soi-disant « intérêt général ». Tant qu’il y a des dominants et 
des dominés, il n’y a pas « d’intérêt général » ; il y a des intérêts 
particuliers de classe ou de groupes sociaux. Cette tâche n’est pas 
non plus du ressort exclusif des syndicats ou des Comités 
ouvriers. Elle revient aussi au parti. Prôner « la démocratie » en 
l’air, ou à la façon de philosophes bavards, ce serait oublier qu’il 

n’y a pas pour nous de démocratie véritable sans socialisme, et 
pas de socialisme sans programme ouvrier. 

Tribune Marxiste, février 1958. 



LA VALEUR DU TRAVAIL 

ET LES FORMES MODERNES DU SALAIRE 

1. Valeur objective et sociologie. 

Toute personne peut estimer son propre travail et celui 

des autres selon les critères subjectifs les plus variés. Il n’cn 

est pas moins vrai que la société, dans son ensemble, évalue 

aussi le travail de chacun à son aune à elle, qui sert finalement 

de mesure-étalon aux individus et aux groupes. La valeur du 

travail prend ainsi un sens authentique objectif : elle est compa¬ 

rable d’un individu ou d’un groupe à l’autre, par l’intermé¬ 

diaire d’une mesure commune. Cette mesure est essentiellement 

le salaire ; et le salaire est une des formes de revenu du travail 

personnel. Les revenus sont l’ensemble des moyens, monétaires 

ou non, qui permettent à une population de s’approvisionner, 

selon ses besoins solvables, sur le marché. Ils proviennent, 

dans la majorité des cas, de la compensation d’un travail ou 

d’activités considérées comme équivalentes. Dans le cas du 

salaire, la compensation du travail est dissociée de la propriété 

des moyens de travail. 

Le revenu (salarial) est tenu pour une mesure objective 

parce qu’il peut être dénombré en unités indépendantes des 

personnes, qui sont des prix. Ces unités (monétaires ou 

autres) sont les mêmes pour tout le monde, dans un cadre 

territorial donné. Elles sont aussi comparables d’un pays à 

l’autre. Les revenus et salaires supposent une économie de 

marché, d’échange, et plus généralement de permutations. Tou¬ 

tefois. il ne faut pas perdre de vue que même dans les sociétés 
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industrielles les plus évoluées, le marché se double d’une éco¬ 

nomie auto-consommatrice, de subsistance, surtout en milieu 

agricole, fondée elle aussi sur un travail. La différence, c’est 

qu’au lieu d’être approprié par le canal des échanges, et géné¬ 

ralement mesuré en monnaie, le produit est alors approprié 

directement par l’individu ou le groupe (familial le plus 

souvent) qui l’a créé (1). L’économie de subsistance dans les 

pays évolués n’est d’ailleurs jamais pure, car le producteur- 

consommateur indépendant est obligé de se procurer sur le 

marché certains instruments de travail et des matières pre¬ 

mières qu’il ne peut fabriquer lui-même, ou qu’on lui fournit 

à meilleur compte. 

Ces réflexions sont d’ordinaire le point de départ de 

l’économie politique et non de la sociologie. Les économistes 

en apprécient de façon très diverse la signification. Mais leur 

préoccupation commune est de ramener l’analyse du rapport 

travail-revenu à certains éléments constants sous-jacents à ses 

variations. Est-ce à dire que l’étude de la valeur objective du 

travail ne relève que de l’économie politique, et que seule sa 

valeur subjective, telle que les groupes sociaux l’apprécient 

une fois qu’elle est établie et formée, dépende de la sociologie ? 

Remarquons d’abord que certaines écoles économiques (école 

de l’utilité marginale de Jevons, de Bœhm-Bawerk, de Walras, 

etc...), si elles considèrent bien que tout revenu (y compris 

le salaire) est une valeur objective, puisque celle-ci donne 

lieu à une mesure-étalon qui est le prix, estiment que pourtant 

cette valeur se forme d’après une évaluation subjective, qui 

est le degré d’utilité et de satisfaction que l’échangiste individuel 

en retire. Le critère subjectif n’est donc pas propre à la socio¬ 

logie ou à la psycho-sociologie, puisqu’il est aussi le fondement 

d’une des écoles économiques qui s’est le plus soucié de métho¬ 

dologie mathématique. Toutes les échelles d’estimation de 

la valeur du travail dont le critère est l’intérêt, la satisfaction, 

le prestige, ou le statut, qu’utilisent souvent sociologues et 

psycho-sociologues, dérivent des calculs du degré d’utilité des 

(1) C’est Aristote qui a eu le mot le plus dur et le plus véridique sur 

le salaire. A nos esclaves, dit-il dans son Economique, il faut « donner du 

travail, et suffisamment de nourriture, avec la liberté du médecin prescri¬ 

vant ses médicaments ». 
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biens, ou « d’ophélimité » selon l’expression de Pareto, dont 

Aristote et Galiani en avaient déjà fait la théorie. La plupart 

des économistes mêlent donc les fonctions objectives et subjec¬ 

tives de la valeur. Il est vrai que les échelles d’utilité ne 

deviennent significatives, chez ces économistes, qu’à leur marge 

(d’où le nom d’école marginaliste). Mais la marge (limite), 

ou degré final d’utilité, n’est significative qu’en fonction de 

la marge au sens d’étendue complète de l’échelle considérée, 

c’est-à-dire en fin de compte de la structure totale de l’échelle. 

Une augmentation de 2 % des salaires, par exemple, n’a pas 

la même signification pour une échelle de 1 à 20 ou de 1 à 

100, si la satisfaction moyenne des besoins s’établit aux alen¬ 
tours de 10. 

Sismondi, économiste autant qu'historien, écrivait en 1826 

que « le salaire n’est pas seulement une compensation du 
travail, calculée à tant par heure d’après sa durée ; c’est le 
revenu du pauvre, et en conséquence, il doit suffire non seu¬ 
lement à son entretien pendant l’activité, mais aussi pendant 
la rémission du travail ». Ainsi, le salariat est une forme 

de rétribution du travail qui pèse sur l’existence entière 

des individus qui en vivent, et dont les incidences atteignent 
des domaines excédant de loin celui du travail. Les Saint- 
Simoniens et Proudhon, Comte lui-même, ne pensaient pas 
autrement. Plus tard, Durkheim ou Simiand concevaient aussi 
le salariat comme un rapport économico-social caractéristique 
des sociétés industrielles modernes, et pas seulement comme 
un type de rémunération étroitement adapté aux exigences 
propres à l’atelier capitaliste. Quant à Marx, il a considéré 
le salaire dans ses rapports avec les structures les plus géné¬ 
rales de la société moderne, parce qu’il faisait du travail 
« libre » la racine de celles-ci. 

L’étude du salaire et du salariat concerne donc avant tout 
sa valeur objective, parce que celle-ci définit la forme domi¬ 
nante du critère directement commensurable de tout travail. 
Certes, l’économie politique a pu en étudier le mode d’éta¬ 
blissement, la composition et les variations relatives, sans trop 
se préoccuper de leurs attaches avec d’autres types de relations 

sociales (par exemple familiales, coloniales, etc.). Ces attaches 
se sont pourtant affirmées avec beaucoup de force depuis un 
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demi-siècle, en prenant un caractère institutionnel, voire consti¬ 

tutionnel ; les économistes ne font plus aujourd’hui de diffi¬ 

cultés à reconnaître que l’étude complète du salariat s’étend 

bien au-delà de leur compétence traditionnelle : la sociologie, 

la vie syndicale, la politique et l’Etat y sont intéressés d’aussi 

près que le patron ou le salarié individuels. Le salariat se pré¬ 

sente alors comme un comportement social de revenu, comme 

un mode de participation aux échanges de biens et de services 

produits, et fort variable selon les besoins, les lieux, les moments, 
les coutumes et les lois. Susceptibles de mesure, conditionnés 

dans leur fixation et leur structure, évoluant sous l’effet de 
facteurs identifiables, les salaires deviennent des valeurs objec¬ 
tives autour desquelles gravitent toutes les formes d’existence 
des populations industrielles modernes. Même lorsque ces valeurs 

reflètent l’intérêt subjectif, le goût ou le dégoût, le sentiment, 
ou la passion heureuse ou malheureuse (toutes ces attitudes 
que l’on regroupe en satisfactions, frustations, etc...) elles res¬ 
tent attachées à des échelles de comparaison et d’évaluation 
qui en constituent comme le squelette perceptible et mesu¬ 
rable. 

2. Le salariat, forme dominante de la rétribution 

du travail. 

En 1954, la France comptait pour une population active 
(c’est-à-dire rémunérée sous une forme ou sous une autre) de 
19 millions 182.100 personnes, près de 12 millions 200.000 
salariés, dont 9.360.280 dans le secteur privé et 2.833.020 
dans le secteur public. Il faudrait y ajouter, dans les caté¬ 
gories des petits artisans, aides familiaux, et petits patrons, 
bon nombre de salariés ou semi-salariés échappant aux critères 
légaux. Les salariés représentent donc environ 65 % de la 
population active, et une proportion un peu plus élevée de la 
population totale. (En Belgique, on comptait, en 1956, environ 
74 % de salariés dans la population active ; aux U.S.A. cette 
proportion est plus élevée encore). 

Ces chiffres suffiraient à établir la primauté du salariat 
dans la vie économique et sociale. Mais ils ne disent pas 
tout. Le salaire, comme équivalent d’une certaine valeur confé- 
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rée au travail, est autre chose que le salarié lui-même (1). Le 
nombre relatif des salariés ne mesure pas à lui seul l’importance 
ni la fonction essentielle du salariat. En effet, le salaire joue 
dans les sociétés modernes, indépendamment du nombre de 
salariés, une fonction générale et nécessaire : il est la forme 

propre de rétribution du travail des personnes ou des groupes 
qui n’ont pas la propriété des moyens de production essentiels. 
Les propriétaires de ces moyens, privés ou collectifs, ne sont 
pas rémunérés pour leurs services par un salaire, sauf correctifs 
que nous envisagerons plus loin ; leur rémunération provient 
des profits. 

D’autre part, c’est en fonction des masses salariales que 

tendent à se déterminer les autres formes de revenu, sans 
parler de la production et de la consommation elles-mêmes. 

En somme, la structure salariale de l’économie impose ses 
critères à toute la vie sociale, même lorsqu’ils ne jouent qu’in- 
directement dans certains milieux. 

Le salariat, forme directrice de la rétribution du travail 
s’applique à n’importe quelle sorte de tâches, pourvu que 
celles-ci puissent être mesurées par un laps de temps commun 
aux divers groupes de salariés : heure, semaine, mois, année. 
C’est ce qui le différencie des « prix de tâches » ou même des 
rémunérations en nature, comme nous le verrons ensuite. Mais 
le salariat domine inégalement les différentes branches de la 

(1) Le Ministère des Finances retient cette distinction. Cf. Rapport 
sur les Comptes de la Nation, vol. II, Méthodes, 1955, p. 212 : « Le 

salaire apparaît à l’occasion d’un acte bien déterminé de la vie sociale : 

un individu apporte sa force de travail à un autre individu ou à une 

institution. L’individu reçoit en échange de cet apport une rémunération : 

son salaire. On peut, dans une certaine mesure, assimiler le travail à une 

marchandise, l’apport de travail à une vente dont le paiement du salaire 

est la contre-partie. Mais cette assimilation reste très imparfaite. En effet, 

il n’est pas toujours facile de définir la quantité et la qualité du travail 

founi. La notion de salaire implique d’ailleurs quelque chose de plus que 

la fourniture de travail : elle suppose l’existence d’un contrat à caractère 

plus ou moins durable. Elle implique un lien de subordination entre em¬ 

ployeur et employé. C’est pourquoi dans les sociétés modernes on parlera 

plus volontiers de la rémunération du travailleur que de la rémunération 

du travail. Cela d’autant plus qu’à côté des rémunérations remises directe¬ 

ment ou indirectement au travailleur apparaissent diverses formes de rému¬ 

nérations indirectes : les unes peuvent encore être versées personnellement 

au travailleur ou à sa famille, mais sans qu’elles aient une liaison nécessaire 

avec le travail fourni ; d’autres ont, par leur nature même, un caractère 

collectif. » 
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vie économique ; dans certaines d’entre elles, il est même la 
forme la moins développée. Le taux de salariat est beaucoup 

plus faible dans l’agriculture et le commerce que dans l’Indus¬ 

trie ou les Bureaux. Voici quelques taux indicatifs (France, 
1954, en % des salariés par rapport à la population active 
totale de la branche) : 

France entière, 1954 

(d’après les chiffres absolus, Tableaux de l’Economie française, 
INSEE, 1956). 

Transports ferroviaires . 99,8 % 
Combustibles minéraux solides. 99,5 
Métallurgie générale. 99 

Pétrole et carburants. 99 
Electricité. 98 

Industries Polygraphiques . 86,8 
Automobiles et cycles . 84,1 
Assurances . 83,6 

Industrie du Cuir. 76,9 
Bâtiment. 76,8 
Habillement et travail des étoffes .... 75,6 
Santé . 73,2 
Industrie Textile. 71,5 
Transports routiers. 69,8 
Mécanique Générale . 66,6 

Commerces Agricoles et alimentaires .... 48 
Forêts, Agriculture. 22,5 

Le mouvement d’extension du salariat, probablement par¬ 
venu à son terme dans les pays industriels évolués, est pourtant 
encore en pleine accélération dans des régions considérables 
où le capitalisme et l’industrie n’avaient fait que peu de pro¬ 
grès au cours du dernier siècle. C’est le cas des anciens domaines 
coloniaux de l’Europe en Afrique, de l’Amérique du Sud, du 
Moyen-Orient et de l’Asie dans son ensemble. Il s’agit surtout 
de régions où domine encore l’économie agraire arriérée, dite 
de subsistance, en voie de réduction plus ou moins rapide 
selon l’importance des investissements agricoles et industriels, 
la densité démographique, les besoins en produits alimentaires, 
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les moyens de formation professionnelle, les possibilités du 
commerce extérieur. Ce processus d’extension du salariat est 
particulièrement marqué dans les pays remodelés par un « socia¬ 
lisme d’Etat », comme la Chine et l’U.R.S.S., où le taux du 
salariat reste pourtant encore bien en arrière de celui qui 
prévaut aux U.S.A., en Grande-Bretagne ou même en France. 

Certaines formes coopératives de travail, notamment dans 
l’agriculture, y ont suscité des types de rémunération (comme 
le troudoden dans les kholkozes russes), qui tiennent à la 
fois du salaire, du bénéfice et de la ration et de ce qu’on 
appelle le gain coopératif. Le troudoden est d’ailleurs en voie 
d’élimination progressive au profit du salaire. 

Il est toutefois caractéristique que les formes complexes 
du salaire dans les pays à prédominance agraire traditionnelle 
et dans les socialismes d’Etat soient à bien des égards sem¬ 
blables à celles que le salaire a prises au cours des vingt 
dernières années dans les pays capitalistes industriels développés. 

On y trouve les mêmes éléments d’intervention étatique, de 
fixation collective, d’origine personnelle et sociale, de hiérarchie, 
qui tiennent autant à la forme cb l’emploi qu’au contenu du 
travail proprement dit. Rien d’étonnant dans ces conditions si 
les attitudes des travailleurs présentent un peu partout les 
mêmes traits : souci de préserver un minimum vital uniforme, 
besoin d’une hiérarchie aussi étroitement fixée que possible, 
mais corrigée par des redistributions à tendance égalitaire sous 
forme d’allocations diverses, désir de sécurité dans le revenu 
comme dans l’emploi, et finalement appréciation sociale de 
la valeur du travail, les individus recherchant dans leur niveau 
de consommation le prestige d’une fonction presque autant 
que l’équivalence monétaire d’un travail particulier. 

3. La psycho-sociologie du contrat de travail. 

L’existence du salaire a été jusqu’à présent comprise comme 
la manifestation d’un échange contractuel, d’une libre négo¬ 
ciation entre l’offreur et le demandeur de travail. C’est pour¬ 

quoi presque tous les économistes considèrent de façon plus ou 
moins avouée, le travail comme une marchandise, comme un 
bien particulier subissant la loi du marché. Le travailleur salarié 
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ne disposant que de ses bras est ainsi devenu le prototype 

de l’échangiste défavorisé, qui cherche à conclure avec l’em¬ 

ployeur un contrat aux meilleures conditions possibles, c’est-à- 

dire comportant le maximum d’avantages. Ces avantages étaient 

concentrés dans le salaire monétaire, équivalant lui-même à un 

certain pouvoir d’achat. Tout l’effort du salarié tend à ce que 

les besoins minima de l’existence (logement, alimentation, vête¬ 

ment), soient couverts par une fraction aussi réduite que pos¬ 
sible du salaire, la fraction restante devant couvrir des besoins 
supplémentaires, élastiques et variés, qui comprennent des formes 
de jouissance et de distraction proprement dites, et venant 
grossir l’épargne. C’est pourquoi le comportement du contractant 

salarié est dicté presque autant, et de plus en plus, par la 
satisfaction de besoins marginaux et « supplétifs » que par la 
satisfaction des besoins incompressibles correspondant à un 
« minimum vital ». C’est précisément cette tendance que 
reflètent les attitudes relatives aux hiérarchies subjectives d’ap¬ 
préciation du travail. 

De fait, la conception classique du contrat de travail s’élar¬ 
git de jour en jour. Individuel dans son principe, ce contrat 
a tous les traits d’un engagement collectif, social, et parfois 
international. Le contrat n’englobe plus seulement le travail 
personnel proprement dit, mais s’étend aux circonstances de 
travail plus générales, et même en partie de la vie hors travail. 
Du même coup, le contrat entre employeur et employé, qui 
fonde le salaire, perd de sa rigidité, de son exclusivité, et de 
sa fragilité. Il devient parfois une sorte de contrat d’association 
plutôt qu’un contrat d’échange. Il prend l’allure d’une garantie 
de ressources globales. Les modalités de son établissement ou 
de sa rupture en font une charte, révocable ou amendable dans 
des conditions assez étroitement prévues, plutôt qu’un contrat 
limité d’homme à homme, tacitement reconductible, mais émi¬ 
nemment précaire. L’évolution économique et technique d’une 
part, et le comportement des groupes ou individus salariés de 
l’autre, ont réagi mutuellement l’un sur l’autre à cet égard. (1) 

(1 ) Cet aspect collectif du contrat a aussi ses formes archaïques où 

le louage de travail se fait par familles. Ces formes subsistent en Asie, 

notamment au Japon. Il serait d’ailleurs intéressant de comparer les 

formes archaïques du contrat de louage « global » avec ses formes modernes 



CLASSE OUVRIERE ET PROGRAMME SOCIALISTE 10? 

Cette évolution du contrat de travail, et par suite de la 

notion même de salaire, est aujourd’hui largement reconnue, 

mais interprétée de bien des façons- Nous indiquerons plus 

loin comment la sociologie peut l’aborder. Mais il faut aupa¬ 

ravant admettre que cette modification de sens du contrat 

déborde largement le droit, ou l’économie politique. De fait, 

elle tend à métamorphoser la psychologie de l’échange en une 
psychologie de répartition ou de partage. Le salaire est alors 
assimilé à un revenu comme les autres. M. Mossé, par exemple 

(Les Salaires, 1952) trouve « un peu étriquée la notion d’un 
salaire compris comme le prix payé pour l’exécution d'un travail 
déterminé — généralement manuel. Nous ne songeons plus guère 
à un échange ou à une série d’échanges entre deux personnes 

du type do ut facias... L’accent est mis sur la continuité du 
contrat et l’on s’attache de plus en plus à l’ensemble du revenu 
du travailleur, tandis que l’aspect physique des opérations 
fait place à la préoccupation du résultat monétaire pour l’entre¬ 
prise ». Le travailleur, estime cet auteur, « envisage moins 
aujourd’hui la dose de travail que l’emploi, le job pris avec tous 
ses éléments. Personne ne dit : « Je vends 40 heures de travail 

(ou ma force de travail) à M. X... » La décision porte sur le 
job ; l’attrait de celui-ci dépend, autant que de la rémunération, 

de sa nature, de l’intérêt en soi qu’il présente, de la distance du 
domicile, de la propreté de l’atelier, de la discipline du travail, 

considérées comme progressistes. L’industrie japonaise continue à présenter 

les traits les plus saillants des formes archaïques, saturées d’un paternalisme 

auprès duquel celui qui se manifeste dans l’industrie occidentale paraît 

bien pâle. L’embauche se fait par groupes familiaux et locaux selon le 

bon vouloir (coûteux) de véritables sergents recruteurs. L’ouvrier embauché 

dépend de l’entreprise pour tous les actes de sa vie. L’entreprise s’occupe 

donc aussi bien de cantines, de logement, de lessive, de médecine, de 

congés, de visites, de sports, de théâtre, de cérémonies, de mariage, de 

naissances et d’obsèques que de travail, et bien entendu elle y trouve son 

compte. L’âge, l’ancienneté, le niveau d’instruction, le nombre des enfants, 

sont des éléments plus déterminants du salaire que le rendement du 

travail. Le salaire de base ne représente que 25 à 30 % du salaire total. 

Il est curieux que la conception moderne du « salaire social », voire 

« socialiste », tende à reproduire, au point de vue structurel, des relations 

qui persistent au Japon (et dans bien d’autres lieux d’Asie et d’Afrique) 

sous un aspect « féodal ». Le contrat qui lie l’employé et l’employeur 

(privé ou étatique) cherche à couvrir les modes les plus divers de l’exis¬ 

tence. Dans la Chine d’aujourd’hui, il n’est pas difficile de retrouver sous 

le salariat « socialiste » la persistance des mœurs du salariat « féodal ». 
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des perspectives d’avancement, etc... » De même, il faudrait 

admettre que pour l’employeur, privé ou public, « l’heure de 

travail a perdu toute signification avec la différenciation des 

tâches et des produits. On doit juger la personne, son potentiel, 

son intelligence, son application, son impact sur le climat psy¬ 
chologique de l’entreprise ». 

Ces appréciations entraînent un changement dans la notion 

même de salaire. Marchai et Lecaillon (Répartition du revenu 
national. T. I, Les Salariés, 1958) estime qu’on peut aujour¬ 
d’hui le considérer comme un « revenu que la collectivité attri¬ 

bue, par l’intermédiaire des chefs d’entreprises, à tous ceux 
qui s’acquittent de leur devoir social en fournissant du travail 
en quantité et qualité convenables, pour leur permettre de 

mener un genre de vie déterminé ». Dans l’esprit du salarié, 
par conséquent, le salaire ne résulterait plus en principe d’un 
contrat personnel relatif à la fourniture d’un service de travail 
déterminé ; il ne serait que la forme d’une participation pro¬ 
portionnelle au produit social ou au revenu national, impliquant 
la couverture de besoins s’étendant à tous les aspects de l’exis¬ 
tence. 

Il faut noter que cette conception est aussi, paradoxa¬ 
lement, celle qui domine officiellement dans le socialisme d’Etat. 
Le Manuel d’Economie Politique rédigé par l’Académie des Scien¬ 
ces de l’URSS (1956) déclare en effet : « Le salaire en régime 
socialiste est la part, exprimée en argent, de la portion du produit 
social que l’Etat atribue aux ouvriers et aux employés selon 
la quantité et la qualité du travail fourni par chacun d’eux. » 
Le salaire n’est plus alors le prix d’achat d’une marchandise 
(la capacité de travail). Ses variations ne sont plus exclusivement 
liées à l’exécution d’un contrat personnel ou même collectif, 
mais dépendent du produit net national disponible, et de 
l’arbitrage de grandes collectivités sur lesquelles l’Etat fait 

sentir sa pression. (1) 

Nous manquons d’enquêtes détaillées sur les attitudes des 
salariés à cet égard. Le régime des conventions collectives, 
ou des accords de salaires par entreprise, l’extension des Allo- 

(1 ) Le produit social n’est pas identique au revenu, mais la différence 

importe peu à la tendance indiquée. 
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cations familiales et de la Sécurité sociale, le recours croissant 

à des primes diverses qui compensent des situations sans rapport 

direct avec le travail (par exemple : de transport, de vacances, 

les congés payés) tendent en effet à dissocier dans l’esprit des 

salariés la nature précise de leur travail et la valeur du gain 

qu’ils s’assurent ou auquel ils prétendent. Cette dissociation 

a des effets beaucoup plus sensibles que la modification pure¬ 

ment technique du travail sur les changements dans l’état 

d’esprit du salarié. Si l’ouvrier se « déprofessionnalise », la 

cause en réside moins dans le caractère de plus en plus indirect 

de son travail (substitution de tâches de contrôle ou de surveil¬ 

lance aux tâches d’exécution directes, due à l’automatisation 
croissante de l’outillage) qu’à la séparation de plus en plus 
perceptible entre le travail particulier fourni et la valeur glo¬ 
bale du revenu salarial consenti. 

Cette évolution ne signifie d’ailleurs pas que le salaire, 
même conçu comme revenu, échappe à une appréciation objec¬ 
tive, et l’on peut se demander si elle met vraiment en cause 
l’aspect contractuel et échangiste du salaire. Les théories que 
nous venons de rappeler ont en effet un défaut essentiel : 
elles ne permettent pas d’expliquer la mesure du rapport réel 
qui s’établit entre le revenu national (ou le produit social) 
et la masse des « revenus salariaux ». Or, ce rapport n’est pas 
quelconque. Il ne dépend pas de simples appréciations psy¬ 
chologiques, et ne se détermine pas non plus par un simple 
calcul comptable. Comme presque tout le monde en convient 
aujourd’hui, les niveaux réels des salaires sont en définitive 

fixés par le rapport des forces, toujours mouvant, entre 
employeurs et employés dans une certaine marge, bien entendu. 
Marx avait en son temps insisté sur cet aspect de la valeur du 
travail comme résultat d’un rapport de forces antagoniques, 
lui-même fonction d’un autre rapport plus essentiel : celui 
qui règle une proportionnalité variable entre masse des profits 
et masse des salaires à l’échelle de l’entreprise ou de la société. 
Mais il ne peut s’agir que d’oscillations ou de différenciations 

par rapport à un « minimum vital ». 

Aujourd’hui, les théoriciens anglo-saxons ou européens les 

plus éloignés des conceptions de Marx accordent un rôle consi¬ 
dérable, parfois prépondérant, au bargaining power, à la capa- 
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cité de marchander, qu’exercent les associations patronales et 

l’Etat d’un côté et les syndicats ouvriers de l’autre. Or, le 

jeu du bargaining pouwer, souvent violent, introduit ou main¬ 

tient dans les attitudes des deux parties en présence un élé¬ 

ment subjectif actif, où entrent de multiples éléments : les 

uns, de nature économique, tournent autour de la marge pos¬ 

sible des fluctuations des salaires, liée à la structure de l’indus¬ 
trie considérée et à la conjonction économiques ; les autres 

résultent d’une appréciation des besoins particuliers et généraux 

minima, et des désirs et volontés plus ou moins fortement 

affirmés des antagonistes. A la suite de nombreux auteurs, A. 

Tiano notait récemment (L’action syndicale ouvrière et la 
théorie économique du salaire, 1958) le rôle que joue l’action 
réciproque des syndicats et des entrepreneurs dans la fixation 
du niveau des revenus salariaux par branches, catégories et 
régions. Mais cette action réciproque suppose certains rapports 

de marché, et non un simple partage. C’est pourquoi le contrat 
continue à réglementer la situation du salarié, bien qu’il prenne 
un tour de plus en plus collectif et social. Il est vrai que 
certaines « redistributions », ou transferts de salaires-revenu, 
ont lieu en dehors de marchandages à l’échelle de l’entreprise 
ou de la branche industrielle, et ne résultent pas de la prestation 
directe d’un service (Allocations familiales, Sécurité Sociale, 
Services publics divers). Mais c’est qu’ils dépendent alors sou¬ 
vent d’un marchandage à l’échelle nationale, et que leur contes¬ 
tation se produit dans le cadre d’une politique générale. Même 
à cette échelle, il subsiste donc une liaison entre le salariat 
et la situation du marché, comme on peut encore le constater 
en URSS et dans les autres pays de « Socialisme d’Etat ». 

S. Danb a estimé que la proportion marginale du salaire, 

en courte période, est de l’ordre de 0,5, soit la moitié de 
l’élasticité possible ( = 1 ). Tinbergen l’évalue à 0,3, et Léontief 
à 0,37 en cas de profit constant, et 0,63 en cas de profit crois¬ 
sant avec le salaire nominal. La concordance assez large de 
ces estimations montre l’efficacité du « marchandage » puis¬ 
qu’elle atteint la moitié de la marge d’élasticité, ce qui donne 
aussi la mesure de l’emprise persistante du marché sur le 

salaire. 

L’identification du salaire aux autres formes de revenu a 
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une autre conséquence apparemment opposée : en même temps 

qu’elle réintègre le salaire dans la forme générale « revenu », 

elle le démembre en types hétérogènes décrits en fonction de 

paramètres sociologiques variés qui concernent autant le « genre 

de vie » que le niveau de vie exprimé en signes monétaires. 

C’est ainsi que Marchai et Lecaillon ont proposé de distinguer 

en définitive trois catégories de salaires : des manuels, des 

employés, et des mensuels. D’autres auteurs ont suggéré l’iden¬ 
tification d’un plus grand nombre de catégories, selon des 
comportements de groupe particuliers, avec leurs interférences 
(1). C’est ainsi que l’on observe des différences dans l’attitude 

des fonctionnaires ou des salariés du secteur public, et celles 
des salariés de secteur privé. D’autres critères peuvent recouper 
le précédent : périodicité des paiements, proportion des com¬ 
pléments et primes, nature du contrat de travail, garanties de 
stabilité et d’ancienneté, type de retraites, et finalement niveau 
relatif (hiérarchie et zones géographiques différentielles). 

Pour une sociologie du salaire de ce genre, le salariat 
n’est pas un régime homogène ; il n’existerait donc pas de 
classe salariée. La réalité, ce serait une poussière de groupes 
de salariés hétérogènes, tous parties prenantes, sous des for¬ 
mes propres qui relèvent parfois simplement des coutumes et 
des mœurs plus que de l’étude de structure, au revenu national. 
La notion même de salaire se fond alors dans la fonction éco¬ 
nomique générale de revenu, et la position de salarié n’est 
plus que le statut, « l’état », d’un certain nombre de déten¬ 

teurs de revenu. 

Dans un curieux essai sur la « guerre du salaire » (Les 

métiers blessés), P. Hamp a esquissé une sorte de « phénomé¬ 
nologie » du salaire de ce genre, très caractéristique des années 

(1) Le Pr. Lindhal, pour sa part, estime que le revenu du travailleur 

ordinaire peut être divisé en quatre éléments : 1. le salaire monétaire et 

les primes obtenues directement de l’employeur ; 2. les avantages sociaux 

payés par l’employeur et inclus dans le coût en main-d'œuvre de l’em¬ 

ployeur ; 3. les avantages payés par l’Etat, provenant des impôts sur 

les bénéfices ; 4. les avantages sans rapport avec la grandeur du travail 

fourni, tels que les Allocations Familiales. Les deux premiers éléments 

pourraient seuls être considérés comme d’authentiques salaires. Il y a 

cependant lieu de remarquer que les autres éléments sont prélevés pour 

partie sur le salaire direct lui-même, par le canal des impôts et cotisations 

ouvrières à la Sécurité Sociale. 
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1918-1936 en France. Il distingue les types de salaires sui¬ 
vants : le salaire à l’heure et aux pièces, le salaire empirique, 
le salaire rétractile, le salaire sec, le salaire familial, le salaire 
charitable, le salaire régional, le salaire d’honneur, le pourboire 
de métier, le pourboire de vénalité, le salaire du soldat, etc. 
Cette nomenclature, dérivée des « comportements de salaire », 
était plus justifiée que les énumérations de genres de salaire 
liés à des groupes statistiques de salariés, telles qu’elles sont 
présentées aujourd’hui par de nombreux économistes. 

Ce qu’il faut retenir des tendances que nous venons de 
résumer, c’est le double fait suivant : d’un côté, le salaire, 
comme forme objective du jugement social sur la valeur du 
travail, reste inséparable d’un échange, et du même coup 
d’un contrat ; de l’autre, ce contrat s’étend bien au-delà de 
son objet immédiat, l’opération de travail demandée au salarié. 
C’est cette extension qu’il faut maintenant envisager plus en 

détail. 

4. Le salaire minimum. 

La reconnaissance légale d’un « salaire minimum », d’un 
« minimum vital », que le droit français nomme Salaire Mini¬ 
mum Interprofessionnel Garanti (S.M.I.G.), est récente. De 
fait, les salaires ont toujours comporté des minima au-dessous 
desquels soit l’emploi, soit la concurrence n’étaient plus pos¬ 
sibles. Mais ces minima variaient beaucoup selon la conjoncture, 
l’industrie, la localité, la saison, la capacité, etc. La fixation 
d’un minimum légal national (comportant d’ailleurs des abat¬ 
tements par zones géographiques), instauré depuis la dernière 
guerre dans plusieurs pays, dont la France, a substitué aux 
tarifs inférieurs particuliers un salaire minimum national au- 

dessous duquel aucun employeur ne peut offrir de travail. (1) 

(1) Ni aux U.S.A., ni en Grande-Bretagne, ni en U.R.S.S., il n’existe 

de salaire national minimum garanti : les salaires minima sont fixés 

par la loi selon les branches après discussions paritaires dans des conseils 

de salaires. En Grande-Bretagne, il y avait en 1958 une cinquantaine de 

conseils de salaires. Ceux-ci sont indépendants, mais des ententes locales, 

ou parfois d’envergure nationale (horizontales ou verticales) harmonisent 

quelque peu les taux minima. En U.R.S.S. les taux minima sont fixés 

par branches industrielles (régions (sovnarkhozes ) et niveaux de quali¬ 

fication. 
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Les implications sociales de ce minimum national légal 

sont nombreuses. Notons d’abord que, selon la définition offi¬ 

cielle, le SMIG doit correspondre à un budget-type couvrant 

« en tout état de cause et au minimum, les besoins individuels 

et sociaux de la personne humaine, considérés comme élémen¬ 

taires et incompressibles ». Ce budget-type est lui-même lié à 

un indice des prix, dont les fluctuations affecteront le niveau du 

SMIG. La définition ci-dessus suffit à établir le fait important 

signalé plus haut : le salaire minimum, à partir duquel s’élève 

la hiérarchie des rémunérations, est lié directement aux besoins, 
et non au travail. De plus, il ne correspond pas à un contrat 

négocié entre l’employeur et l’employé, mais à une loi élaborée 
par le pouvoir législatif. Il ne faudrait pas en conclure que les 
besoins visés soient sans rapport avec le travail ; en effet, si 
les besoins doivent être satisfaits, au moins dans une mesure 
minima, c’est pour assurer au travailleur des conditions suffi¬ 
santes, bien qu’aussi minima, d’exercer du travail (salarié), tout 
autant que pour jouir de la vie. Il est curieux de voir ainsi la 
législation moderne vérifier une analyse de K. Marx dont on 
a si souvent contesté la justesse. La couverture des besoins 
s’étend donc au-delà des nécessités fondamentales de l’alimen¬ 
tation, du logement et du vêtement ; elle comprend aussi 
l’hygiène, les transports, et même les distractions et la culture, 
expressifs du « niveau de civilisation » (minimum, et non 

moyen) du pays. 

L’instauration du SMIG, et sa liaison avec un Indice du 
coût de la vie, matérialisent le rapport bien connu entre le 
salaire nominal et salaire réel. Le salaire nominal, c’est le 
montant du salaire en monnaie. Mais le pouvoir d’achat de la 
monnaie dépend du niveau des prix : c’est le salaire réel. 
Aujourd’hui la législation sur les salaires tend à faire coïncider 
ces deux aspects du salaire. 

L’indice du coût de lg vie en usage en France (depuis 
septembre 1957) se réfère au manœuvre célibataire parisien. 
Le poste alimentation-boisson y occupe 50.6 96 du total, le 
poste habitation 18.7 %, celui de l’habillement-lingerie 15.1 96, 
l’hygiène et les soins 5.3 96, les transports 6.2 96, les distrac¬ 
tions et divers 4.1 96. Cette répartition concerne des dépenses- 
types minima. Elle est donc loin de caractériser la façon dont 
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les salariés dépensent effectivement leur revenu, surtout dans 

le groupe familial. Les études de budget réels font ressortir 

une variété extraordinaire de forme des dépenses, caractéris¬ 
tiques de modes de vie locaux, professionnels, traditionnels. 

Mais l’existence du SMIG (ou de toute autre forme de 
salaire minimum national) a suscité dans la masse des salariés 
un état d’esprit nouveau. Par-delà les modes particuliers de 
vie qu’assure le salaire, elle a donné aux salariés conscience de 
la communauté d’intérêts que représente le salaire par rapport 
aux prestations de travail personnelles. L’intervention de l’Etat 
consacre cette modification de perspectives, qui n’a pas tou¬ 
jours été vue d’un bon œil par le patronat privé. En tout cas 
l’expérience d’une dizaine d’années a montré, au moins en 
France, que les salariés du secteur privé en ont profité relative¬ 
ment plus que ceux du secteur public, les fonctionnaires propre¬ 
ment dits étant tenus en dehors de cette législation ; pour leur 
part, ceux-ci sont régis par une « grille » et des échelles corres¬ 
pondant à un statut de carrière stable. 

Mais, répétons-le, ce qui paraît ici significatif d’une évo¬ 
lution loin d’être parvenue à son terme, c’est que le salaire 
n’est plus conçu, dans son principe de base, comme une 
relation née uniquement du travail, mais comme une exigence 
dérivée des besoins plus généraux de l’existence. C’est une 
tendance analogue que révèle la structure nouvelle des salaires 
proprements dits. 

5. Salaire direct et salaire indirect. 

Que le niveau et la forme du salaire global ne reflètent 
pas seulement une relation de travail immédiat, c’est ce qu’ex¬ 
prime aussi la tendance croissante à scinder les masses sala¬ 
riales en deux éléments : le salaire direct et le salaire indirect, 
ou, selon une terminologie courante : le salaire individuel et 

le salaire social. 

Cette distinction peut toutefois être faite de plusieurs 
manières, qui toutes ont sociologiquement leur intérêt. L’ins¬ 
titut de Science Economique Appliquée, par exemple (Les carac¬ 
tères contemporains du Salaire, 1946) distingue dans le salaire 
global trois éléments : 1. la contrepartie de la productivité per- 
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sonnelle du travailleur, appelée « salaire de rendement » ; 2. le 

« salaire social », collectif dans sa source, qui n’est pas la contre¬ 

partie d’une productivité individuelle (par ex. les Allocations 

Familiales) ; 3. « des rémunérations d’usage collectif » (par ex. 

un réfectoire). M. Mossé, de son côté, propose de distinguer 

dans le revenu salarial global quatre éléments : 1. une rémuné¬ 

ration de base, liée au temps de travail ; 2. des éléments per¬ 
sonnels fonction de l’âge, de l’ancienneté, des diplômes, des 

charges de famille ; 3. des éléments « finalisés » qui tiennent 
compte de la productivité du travailleur et de l’entreprise ; 
4. des éléments sociaux (gratuité des écoles, terrains de sports, 
etc...). La Sécurité Sociale et les Allocation Familiales entre¬ 
raient dans la deuxième catégorie, dont M. Mossé déclare : 
« L’adjonction au salaire de cet élément variable, en harmonie 
avec certaines catégories de besoins, est la transformation la 

plus importante et la plus universelle qui ait affecté la rému¬ 
nération du travail depuis cinquante ans. » 

Ces analyses ne mettent pas en cause le caractère capitaliste 
de l’économie ; mais il faut noter qu’en URSS, dont le parti 

dirigeant estime que le régime est socialiste, voire communiste, 
les salaires présentent une structure très voisine de celle qui 
vient d’être décrite. Preuve que certains rapports entre besoins 
et travail ont évolué et persistent de façon assez semblable 
d’un régime à l’autre, quelle que soit la définition théorique 

qu’on en propose. 

Les syndicats ouvriers ont jusqu’à présent suspecté cette 
évolution de la structure des salaires de n’être la plupart du 
temps qu’une supercherie. Us ont résisté, du moins dans les 
pays capitalistes, à la tendance à détacher le salaire de ce qui 
en constituait traditionnellement la contre-partie : l’application 
personnelle d’une capacité de travail pour un temps déterminé. 
A leur yeux, ce détachement consacrerait la difficulté crois¬ 
sante, au détriment du travailleur, de fixer au travail effectué 
non seulement une valeur, mais aussi et surtout une valeur reven¬ 

dicative. En somme, il apparaîtrait paradoxalement que la valo¬ 
risation relative des éléments sociaux de la rémunération du 
salarié entraîne une dévalorisation relative des éléments liés 

au travail individuel. 

Or, le salarié, dépourvu d’instruments de travail privés, 
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était habitué à considérer sa capacité de travail comme une 
qualité individuelle servant de fondement à la valeur accordée 
à l’usage de cette capacité. Ses revendications en faveur d’une 
augmentation du salaire de base, ou d’un accroissement hiérar¬ 
chisé de sa valeur, étaient traditionnellement liées à sa propre 
qualification professionnelle. D’où le sentiment que dans la 

mesure où la valorisation du travail (sous forme de salaire 
monétaire, y compris certaines contreparties en nature) échappe 
au critère de la qualité et de la quantité de travail fourni ; 
elle exprime de moins en moins la « valeur » de l’homme 
comme travailleur, tout en révélant de plus en plus la diginté 
du travailleur salarié comme homme. Cette dernière préoccu¬ 
pation peut être considérée comme souhaitable du point de 
vue moral et social. Mais nombre de travailleurs la ressentent 
comme une subtile déprofessionnalisation qui tarit en quelque 
sorte l’une des motivations les plus profondéments enracinées 
qui orientent leur sens de la valeur du travail, de la promotion 
ouvrière, et même de l’émancipation sociale. 

Cette ambiguité est d’ailleurs en partie expliquée par la 
structure même des deux fractions du salaire. Loin de s’ajouter, 
en effet, au salaire individuel, le salaire social ne fait le plus 
souvent qu’en prendre en partie la place. Le Syndicat Général 
des Industries de la Construction Electrique, par exemple, a 
publié .en 1951 une statistique qui présente l’évolution des 
salaires et appointements nets de charge, et celle des salaires 
grevés des charges en pourcentage du chiffre d’affaires de la 
branche entière (portant sur environ 200.000 travailleurs, pour 
un chiffre d’affaires d’environ 250 milliards de francs en 1950) : 

Année Salaires 
Salaire 

+ charges 

1938 27 29.7 
1948 23.2 29.7 
1949 21 28.4 
1950 21 28.7 

On voit que le pourcentage du salaire global est d’une 
constance remarquable, quoiqu’en très légère diminution à dix 
ans de distance. Mais la proportion des salaires personnels 
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est en nette régression. De toute évidence, le maintien du 

salaire global provient ici d’une diminution relative du salaire 
individuel. Il s’agit donc d’un déplacement des masses sala¬ 
riales et de leur mode de répartition, plutôt que d’une trans¬ 

formation essentielle de leur fonction (1). Ce changement de 

structure a d’importantes raisons, et des conséquences peut-être 

plus sérieuses encore, sur le comportement des groupes salariés. 
Mais il ne met pas en cause le mécanisme fonctionnel d’échange 
significatif du salariat. On impute souvent au progrès technique 

la diminution relative du salaire individuel et l’extension du 
salaire social. Parmi les facteurs de ce progrès, on retient les 
suivants : 1. le caractère de plus en plus indirect de nom¬ 
breuses tâches de fabrication (dû à la mécanisation et à l’automa¬ 
tisation) ; 2. le nombre croissant de postes où n’intervient pas 
de travail sur la matière (industries chimiques, transports, com¬ 
munications, commerce, etc,) ; 3. l’extension du secteur « ter¬ 
tiaire » (gestion, administration) ; 4. l’extension de la pratique 
du salaire mensuel ; 5. la réussite (au moins partielle) d’une 
politique de plein emploi ; 6. la mesure de plus en plus 
collective du rendement (à l’échelle de l’équipe, de l’atelier, 
ou de l’Etablissement) ; 7. la multiplication dans les entreprises 
des services annexes (hygiène et soins, sécurité, réfectoires, 
bibliothèques, transports, garderies, etc...). On pourrait ajouter 
bien d’autres facteurs de ce genre : implantation semi-rurale 
d’industries nouvelles, diminution relative de la part du salaire 

dans les coûts de production, etc... 

(1) Voici comment une grande entreprise publique, Electricité de 

France, estime ses « frais de personnel » et la « charge salariale totale » 

(Rapport d’activité. Exercice 1957) : 

Milliards % 

Rémunérations effectivement perçues (cotisa¬ 

tion pour retraites déduites) . 59 59,9 

Avantages familiaux . 8,3 8,4 

Coût des charges d’inactivité . 15,9 16,0 

Retenues sur salaires pour retraite . 3,0 3,1 

Œuvres sociales, indemnités, taxes, cotisations 

Sécurité Sociale . 12,5 12,6 

98,7 100 

On voit que le salaire direct n’est comptabilisé que pour 60 % à peu 

près des « charges salariales totales ». 
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Ces facteurs, qui jouent surtout dans les moyennes et 
grandes entreprises, contribuent sans doute à rendre plus diffi¬ 
cile que par le passé l’adéquation du salaire global au travail 
individuellement et directement fourni. Mais d’autres raisons, 
non dérivées directement du travail, agissent dans le même 
sens. Par exemple, les Allocations Familiales, impulsées par une 

politique nataliste ; la Sécurité Sociale, due à une garantie 

nationale de « bien-être », expressément indépendante du salaire 
personnel ; les Congés payés, rendus indispensables par les 
conditions pénibles du travail urbain tout autant que par un 
souci du loisir de chacun ; les retraites devenues nécessaires, 
aussi maigres soient-elles, par l’allongement moyen de la vie ; 
les avantages obtenus par le jeu des Comité d’Entreprises, etc... 
Tous ces éléments de la vie ouvrière moderne, pris en charge 
par la collectivité (cest-à-dire aussi par les salariés eux-mêmes) 
tendent, à l’égal des changements technologiques proprement 
dits, à reporter sur le secteur « social » une partie croissante 
de la masse des salaires. 

6. Les formes du salaire individuel. 

Il faut ajouter que le salaire individuel, prix du travail 
fourni, a lui-même subi des modifications de structure très 
caractéristiques de l’évolution que nous venons d’esquisser. 
On connaît les types principaux de salaires : aux pièces, au 
temps, au rendement, selon toute une série de formules plus 
ou moins complexes. Mais ces formules techniques s’appliquent 
de moins en moins bien aux procédures effectivement en usage. 

Elles sont corrigées de tant de manières par le jeu de multiples 
facteurs individuels que la feuille de paie a tendance à s’indi¬ 
vidualiser, alors que la conception générale du salaire se socia¬ 

lise. 

Ce paradoxe conduit les ouvriers et les syndicats à porter 
sur leur rémunération un double jugement : d’une part, ils 
sont maintenant attachés à la fraction « sociale » de leur rému¬ 
nération, qu’ils estiment aussi légitime et nécessaire que la 
partie « individuelle » ; d’autre part, ils cherchent à tirer le 
parti maximum des formules individuelles qui leur permettent, 
grâce au jeu des primes et des heures supplémentaires, de faire 
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la paye la plus élevée. Cependant, la multiplicité des formules 

individuelles entraîne à son tour un désir de les simplifier et 

de les unifier pour les rendre plus comparables et en élever le 
taux de base, par exemple en incluant une série de primes 
générales dans les salaires de base. 

En fait, le salaire individuel dépendant directement du 
travail exécuté, quelle qu’en soit la formule, combine des 

facteurs de temps, de production (pièces), de rendement, et de 
conditions exceptionnelles (primes), de telle façon que les 
classifications traditionnelles répondent de moins en moins à 
la réalité. En particulier, la fraction primes, qui ne représentait 
pendant longtemps qu’une proportion minime du salaire, un 
appoint, un stimulant, qui s’ajoutait au taux de base et au 
boni, devient dans certains cas si importante que le salaire ne 
représente plus rien sans elle. Cette fraction peut atteindre 
jusqu’à 30 ou même 40 % du salaire proprement dit (et là 
encore il faut remarquer que cette structure s’observe aussi 
dans l’industrie de l’URSS). 

La séparation du salaire en salaire de base (plus boni) 
et primes a des effets importants dans la vie de l’entreprise. 
Elle accentue la différence entre salaires mensuels et salaires 

horaires, et entre les salaires horaires par catégories. Elle rend 
certes le contrôle de la feuille de paye par chaque salarié de 
plus en plus difficile, en accentuant la méfiance de celui-ci 
envers la gestion de l’entreprise, mais elle complique aussi 

énormément le travail des services de comptabilité. D’autre 
part, les modifications récentes dans l’outillage et la technique 
commencent à rendre inutiles certaines des complications qui 
contribuaient à donner aux ouvriers le sentiment de leur inca¬ 
pacité croissante à mesurer exactement la valeur de leur travail. 

Si l’on tente d’établir une relation entre l’évolution de la 
technique industrielle et la forme des salaires individuels (sans 
compter les primes spéciales), on peut dresser une échelle du 

genre suivant : 

1. Travail sur machines-outils classiques (alimentation et 
conduite directe par l’ouvrier) : la norme est fixée, et pour 
faire sa paye, l’ouvrier doit ajuster son rythme de travail. 
C’est le travail au boni individuel (travail aux pièces), de 
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moins en moins fréquent dans les grandes et moyennes entre¬ 
prises. 

2. Machines-outils groupées par atelier pour la production 
en grande série. Dans ce cas, la norme est fixée par atelier, et 
ajustée pour chaque ouvrier par les chefs d’atelier. La pro¬ 

duction individuelle passe au second plan. La paye est calculée 
à l’heure, et c’est le rendement collectif qui compte. 

3. Travail à la chaîne : les ouvriers sont soumis au même 
rythme, la cohésion des équipes est fondamentale, et la paie 
est sans rapport avec le travail de chacun. Le salaire de base 
tend à l’uniformité, et les primes elles-mêmes sont souvent 
collectives. 

4. Travail sur machines automatiques et ensembles auto¬ 
matisés. Dans ce cas, les normes et rythmes de production sont 
programmés dans la machine. Les tâches de contrôle, surveil¬ 
lance et entretien ne sont pas liées directement au travail pro¬ 
ductif. Le salaire horaire y devient de plus en plus en pratique 
un salaire mensuel, une quantité inélastique. 

Il va de soi que cette énumération simplifie les situations 
réelles. Toutes les combinaisons et intermédiaires se rencon¬ 
trent. Il y a lieu cependant de souligner l’extension croissante 
des salaires liés à l’opération d’ensembles automatisés. Bien 
que physiquement plus indépendants de l’outillage, les opé¬ 
rateurs y sont plus collectivement et plus étroitement assu¬ 
jettis : le travail en groupe doit être finement ajusté, le nom¬ 
bre des opérateurs n’est guère extensible ni réductible. Il en 
résulte que le coût en heures de travail (c’est-à-dire en salaires) 
est affecté d’une certaine rigidité. Dans ce cas l’entreprise 
considère de plus en plus la masse des salaires comme une 
quantité mensuelle (voire annuelle) fixe, et la comptabilise 
comme telle, la paye hebdomadaire ou par quinzaine étant 
faite à titre d’« avance ». 

Il existe peu d’études sur les attitudes et préférences 
des salariés relatives aux formes, à la grandeur et au mode 
de paiement des salaires, en dehors des indications que com¬ 
portent les revendications syndicales. Les enquêtes sur les 
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jugements de prestige renseignent à ce sujet. Il est pourtant 
évident que les situations considérées généralement comme 

supérieures sont celles où la rémunération est stable, garantie 

ou du moins considérée comme telle, et aussi détachée que 
possible du travail immédiat. Cette conclusion paraît contredite 
par le désir de donner au travail personnel et aux capacités 
individuelles acquises leur valeur maxima. La contradiction 

s’explique pourtant : elle manifeste le désir, commandé par la 

situation ambiguë du salarié, à la fois de tirer le prix maxi¬ 
mum de ce qu’il sait faire, et d’atteindre une position où ses 

droits de consommateur seraient garantis indépendamment de 

ce qu’il fait. 

7. Fluctuations et différenciation des salaires. 

C’est sous sa forme relative que le salaire est d’abord 
considéré comme valeur objective, sociale. Forme relative dans 

le temps et dans l’espace, sous de multiples aspects. Nous ne 
pouvons exposer ici -le détail de ses mouvements, et il nous 
suffira de relever certains de ses paramètres pour mettre en 
relief les situations qui contribuent à rendre si confus et si 

conflictuels les jugements sur la valeur du travail dérivés de 
leur fonction objective. 

1. Fluctuations d’une même valeur. Ce cas vise l’évolution 
des salaires des mêmes catégories professionnelles. A long 
terme, étendues sur toute la vie d’un individu, ces fluctuations 
traduisent, outre des phénomènes de conjoncture et de marché, 
la plus ou moins grande protection due à l’action revendicative, 
aux garanties légales, etc. La valorisation psychologique de cer¬ 
taines tâches est en général liée à l’élévation des salaires de 
base, à la stabilité du statut, aux avantages de l’ancienneté. 

2. Fluctuations relatives de plusieurs valeurs. Il s’agit ici 
du problème de la hiérarchie, de l’ouverture plus ou moins 
grande de « l’éventail » des salaires par branche et pour l’en¬ 
semble des branches professionnelles. Ordinairement, les caté¬ 
gories intermédiaires ou supérieures sont favorables à une 
ouverture plus large de l’éventail, gage de promotions supé- 
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rieures intéressantes. Ce sont les catégories inférieures qui 
demandent, dans un sens égalitaire, la fermeture de cet éventail. 
De fait, la hiérarchie, dans les pays industriels, a eu tendance 
au cours des vingt dernières années, à « s’écraser ». Sauf les 

catégories restreintes de direction, la marge ordinaire des salaires 
ne va guère au-delà de 1 à 2 ou 2.5. L’impact de ces structures 

hiérarchiques sur l’état d’esprit des salariés mériterait d’ailleurs 
d’être étudié, car il est certain qu’il produit un stéréotype de 
« valeur respective » qui reste lié aussi bien au niveau du 
salaire qu’au statut du salarié. 

Les deux types de fluctuations que nous venons de signaler 
se rétractent dans toute une gamme de différenciations sur les¬ 
quelles existe une abondante documentation, dont les incidences 
sociales sont considérables, en signalant d’abord qu’elles peu¬ 
vent être interprétées comme des écarts du principe : « à 
travail égal, salaire égal. » Cette règle d’or, en effet, qui fixe 
l’équivalence d’un travail (et d’un travailleur, du moins dans 
l’esprit de celui-ci) et de son prix, trouve dans la pratique de 
multiples limitations. La première, c’est qu’il est de plus en 
plus difficile de trouver deux tâches rigoureusement identiques. 
La division du travail est poussée de nos jours à tel point que 
le jeu des spécialisations finit presque toujours par faire de 
chaque tâche concrète un travail unique ; unique par les moda¬ 
lités d’opération propres qu’il requiert, et par les circonstances 
extérieures dans lesquelles il s’éxécute. Au niveau des emplois, 
postes ou professions bien identifiés, on distingue quelque 
40.000 désignations différentes dans la Nomenclature officielle 
des métiers aux U.S.A., et quelque 20.000 dans la Nomenclature 
française. Que dire alors des spécialités de tous genres ? Dans 
ces conditions, l’isomorphisme des emplois et des salaires ne 
joue que pour des structures moyennes assez lâchement des¬ 

sinées, de « zones professionnelles ». 

D’autre part, même là où le principe « à travail égal, 
salaire égal » est en gros respecté, la distribution des groupes 
sociaux dans les échelles de salaires peut s’opérer au détriment 
de certains d’entre eux : il suffit pour cela que les différents 
groupes ne soient pas également distribués dans les différents 

types d’emplois. 
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C’est ainsi que se dessinent les différences suivantes (sur 

lesquelles s’en greffent bien d’autres) : 

a) Il existe presque partout un écart entre les salaires 

moyens des hommes et celui des femmes. En France cet écart 
était encore de 7.8 % en 1949 ; il s’est élevé à 8.6 % au début 
de 1958. Il est dû principalement à la qualification moyenne 

inférieure des femmes, mais aussi à des différences de paie 
pour des postes semblables. 

b) différences selon l’âge. Le salaire adulte n’est con¬ 
senti qu’à partir de 18 ans, bien que des apprentis ou jeunes 
ouviers de 16 à 18 ans fassent souvent le même travail qu’un 

adulte. D’autre part, les travailleurs âgés, lorsqu’ils n’ont pas 
atteint un niveau supérieur de la hiérarchie et qu’ils travaillent 
à l’heure, ne parviennent pas toujours à maintenir le niveau de 
leurs gains dans leur emploi traditionnel. 

c) différences selon les régions géographiques. Ces diffé¬ 
rences sont parmi les plus sensibles, de pays à pays, et à 
l’intérieur d’un même cadre national. Le niveau des salaires 
est ajusté en fontion du coût de la vie local, ce qui donne 
lieu, en cas de législation nationale comme celle du S.M.I.G., à 
des abattements de zone, qui entraînent des disparités dans le 
gain pour des emplois similaires. Ces disparités sont particu¬ 
lièrement accentuées entre pays industriels évolués, et pays 
agraires ou ex-colonies (dans ce dernier cas, d’ailleurs, l’Eu¬ 
ropéen expatrié peut gagner plus en pays « d’outre-mer » 
que dans la métropole, par le jeu de primes diverses). 

d) différences par races. Ces différences sont considérables 
dans les anciens pays de colonisation. En Afrique Noire, par 
exemple, le salaire moyen des Africains est de 1/10 de celui 
des européen transplantés. Le même phénomène, moins accen¬ 
tué, s’observe dans les métropoles, par exemple en France (où 
les Algériens sont défavorisés), ou aux U.S.A. (où les Noirs 
et les Porto-Ricains sont confinés dans les emplois inférieurs). 

A ces différences d’ordre général s’en ajoutent beaucoup 
d’autres. Notons comme particulièrement significatives à l’épo¬ 

que actuelle : 

e) différences entre secteur privé et secteur public. Ces 



124 QUESTIONS DU SOCIALISME 

deux secteurs tendent à évoluer séparément, le second se 
trouvant en retard sur le premier. Les fonctionnaires sont encore 
défavorisés par rapport à ces deux secteurs. Les taux moyens 
à la SNCF, à Air France, à l’Electricité et au Gaz de France 
étaient au début de 1958 inférieurs à ceux de la métallurgie, 
quoique supérieurs aux taux moyens de l’industrie privée. Ceux 
des Charbonnages sont supérieurs. Mais, dans l’ensemble, 

l’accroissement a été moins rapide dans le secteur public que 
dans le secteur privé (en particulier l’agriculture). Pour les 
fonctionnaires, l’accroissement a été inférieur de près du tiers 
à celui des autres secteurs. Faut-il incriminer ici la résistance 
de l’Etat-patron ? ou le jeu insuffisant de la concurrence ? ou 
encore, les compensations plus ou moins offertes en matières 
de garanties d’emploi et d’œuvres sociales par le secteur public ? 
Ou bien s’agit-il d’une divergence temporaire ? Il ne paraît 
pas possible de la rapporter au manque d’esprit revendicatif 
dans les industries et gestions nationalisées, bien au contraire. 
En fait, l’inertie et les incidences dues à la situation des finan¬ 
ces publiques semblent bien avoir joué contre les salariés de 
l’Etat, et contribué à entretenir la méfiance de ceux-ci envers 
la gestion économique nationalisée, sur laquelle leur droit de 
regard est tout aussi superficiel que sur les gestions privées. 

f) différences selon la taille des établissements. En France 
(1957) les ouvriers des établissements de plus de 1.000 salariés 
gagnent en moyenne par heure 28 % de plus que ceux des 
établissements de 10 à 19 salariés. Jusqu’aux établissements 
de 200 salariés, l’écart de salaire est faible, mais au-delà il 
s’accroît rapidement au bénéfice des ouvriers des grandes firmes. 
Une enquête de l’I.N.S.E.E. a établi que ces différences s’obser¬ 
vaient, avec des variantes, dans toutes les branches de pro¬ 
duction, indépendamment de la nature et de l’implantation 
géographique des établissements. On les observe aussi dans 
d’autres pays : en Allemagne fédérale, l’écart entre les salaires 
moyens versés par les entreprises de moins de 10 salariés et 
ceux des établissements occupant plus de 1.000 personnes est 
de 34 %. En Suède, l’écart entre les entreprises de moins de 
10 ouvriers et celles de plus de 500, est de 11 %, réduction 
qui paraît due pour une large part à la demi-socialisation 

(coopératives) de l’économie. 
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g) différences dues au degré de syndicalisation du personnel. 
L’étude de M. Tiano, pour la France a permis de chiffrer le 
phénomène. Ayant classé les industries françaises en 4 groupes 
dont la force syndicale va décroissant, il a calculé la moyenne 
pondérée des salaires annuels masculins versés dans ces indus¬ 
tries ; on obtient pour 1955 l’échelle suivante : 

Activités fortement syndiquées 

Activités moyennement syndiquées 
Activités médiocrement syndiquées 
Activités très peu syndiquées 

427.000 f. 
422.000 f. 
371.000 f. 
345.000 f. 

A ces formes de différenciation, on pourrait en ajouter 
beaucoup d’autres, qui se manifestent dans les groupes les 
plus restreints, et finissent par prendre souvent un caractère 
individuel. Cette « pulvérisation » du salaire individuel, opposée 
au caractère global qu’il revêt à l’échelle nationale, amène de 
nombreux observateurs à rejeter toute théorie d’ensemble du 
salaire pour ne plus voir en lui que la traduction monétaire 
d’actes humains bien particuliers. La fixation et les fluctuations 

du salaire deviennent alors des problèmes de relations humaines, 
de psychologie, de mœurs, et de rapport de forces. Cette ten¬ 
dance a un effet positif : en écartant une explication schéma¬ 
tique, et parfois mécaniste, de la valeur du salaire, elle introduit 
dans sa compréhension des données qui s’en trouvaient arbitrai¬ 
rement séparées. Par exemple, on a tenu compte des phéno¬ 
mènes de choix qui s’exercent dans un cadre social concret, 
selon la dynamique des groupes et individus sociaux réels : 
c’est ainsi que la détermination et le choix de la profession, 
les moyens de formation existants, jouent un rôle au moins 
aussi important que le jeu instantané des lois du marché, 
surtout en cas de plein emploi. La perspective des retraites, 
à l’autre pôle de la vie, est un élément déterminant de l’équi¬ 

libre des salaires, notamment chez les fonctionnaires. 

8. Les revenus non salariaux. 

Nous avons dit que le salaire est la forme sociale, fonda¬ 
mentale à notre époque, de l’appréciation de la valeur du 
travail. Mais elle n’est évidemment pas la seule. 
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Au salaire, en effet, s'oppose comme l’autre pôle du 

champ des relations économiques et sociales, le revenu qui 

s’appelle profit, bénéfice et intérêt. Certaines théories consi¬ 

dèrent toutes les formes de gains différentes comme des reve¬ 

nus : revenus du travail, et re%Tenus du capital (sous forme 

industrielle, ou sous forme purement bancaire). Sans vouloir 
entrer ici dans ce débat, il est intéressant d'en relever deux 
points : l’un, c’est que la théorie généralisée du revenu est 
amenée à considérer toute activité sociale, quelle qu'elle soit, 

comme « du travail », qui par conséquent mérite rétribution. 
L’intérêt lui aussi est alors compris comme un revenu sur une 
épargne, fruit elle-même du travail. Etant donné qu’aucune 
valeur sociale, c’est-à-dire aucune mesure comparative des pou¬ 
voirs de participation au produit social, en fonction de l’activité 
personnelle, ne peut être engendrée ni même accrue sans travail 
humain, il faut alors que le travail soit à l’origine de toutes les 

valeurs, tout au moins de celles qui se mesurent socialement. 
Dans ces conditions, les revenus non salariaux peuvent-ils 
être, à l’égal du salaire, des formes générales d'un jugement de 
valeur ? 

La sociologie descriptive répond de façon positive à cette 
question, pour plusieurs raisons. D'abord, parce que dans les 
sociétés les plus comme les moins industrialisées, le salariat 
coexiste très souvent avec des formes de gain « social », en 
nature ou en numéraire, non directement fiées au travail fourni 
personnellement. Ensuite, parce que dans de nombreuses pro¬ 
fessions, agricoles surtout, le petit propriétaire ou l'artisan sont 
eux-mêmes des travailleurs, qui d’ailleurs considèrent une partie 
de leur bénéfice comme un salaire. Enfin, parce que de nombreux 
salariés, surtout dans les catégories les plus élevées, ajoutent 
à leurs salaires des revenus d'autre provenance, quelquefois 
capitalistes. Dans le même sens, il faudrait faire un sort parti¬ 

culier aux « professions libérales », dont le gain n'est ni un 
salaire ni un profit, mais ce qu’on appelle en France des « hono¬ 

raires », dont le taux et les variations suivent des règles très 

particulières bien que socialement définissables. 

D’autre part, la population « inactive » vit soit d’un 
revenu d'épargne ou de retraite (qui peut être conçu comme 
un salaire, soit aux dépens directs d’autres salariés ou patrons. 
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en général ceux du milieu familial immédiat, ce qui ne l’em¬ 

pêche pas de former aussi des jugements de valeur qui pour¬ 

ront jouer un rôle important à un stade ultérieur, notamment 

quand il s’agit des enfants et des adolescents. 

Une partie importante de la population active ou inactive 

est donc amenée à se comporter selon des jugements objectifs 

de valeur qui ne relèvent pas du salariat, ou n’en relèvent qu’en 
partie, ou indirectement. Ces appréciations sont d’autant plus 

intéressantes que les salariés se définissent très souvent en 
fonction du statut des non-salariés, soit qu’ils aspirent à devenir 
eux-mêmes patrons, soit qu’ils cherchent à dépasser cette 
opposition dans une socialisation complète du travail par abo¬ 

lition des revenus de type capitaliste. 

A un autre point de vue, il convient de mentionner une 
forme de travail qui mériterait un plus long examen : le 
travail forcé. Un volumineux rapport du Bureau International 
du Travail (Rapport du Comité Spécial dti Travail Forcé, 1953) 
a constaté qu’à notre époque le travail forcé, résultant d’une 
contrainte physique pure et simple quant à ses objectifs et ses 
modalités, était encore largement répandu, sous les formes les 
plus variées. Ce Rapport distingue le travail forcé servant 
d’instrument de coercition politique, du travail forcé imposé 
à des fins économiques. On le trouve à ces degrés divers 
dans presque tous les pays du monde. Mais c’est dans les 
anciennes colonies africaines et dans les pays de « socialisme 
d’Etat » qu’il a joué au cours des dernières dizaines d’années 

le plus grand rôle. 

Il n’est pas toujours facile de distinguer les deux formes 

ci-dessus. Entre elles existent toutes les gradations et combi¬ 
naisons possibles. Depuis le « travail obligatoire » imposé à 
des populations pendant des périodes exceptionnelles, jusqu’aux 
formes pénales permanentes, depuis les « camps de travail » 
jusqu’aux pénitenciers, tous les lieux de travail coercitifs ont 

un point commun : le travail cesse d’y être rétribué comme 
dans le reste de la société, et ceux qui y sont soumis ne le 
mesurent nullement aux compensations qu’il comporte malgré 

tout. 

Ces compensations sont elles-mêmes très diverses. Parfois, 

lorsque le travail forcé est un moyen déguisé d’extermination, 
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elles n’atteignent même pas le « minimum vital ». Dans d’autres 
cas, les forçats touchent des rations en nature, à peine suffi¬ 
santes, parfois accrues de petits pécules qui restent à la dis¬ 

position des autorités. Ailleurs, on combine des rations avec 
certains paiements réguliers de types salarial, variant avec le 
travail exécuté. Enfin, dans certains camps de travail où les 
objectifs « moralisateurs » se combinent avec les intentions 
punitives, les forçats reçoivent un salaire presqu’équivalent à 
celui des travailleurs libres, sur lequel sont déduits des frais de 
nourriture et de logement. Il va de soi qu’ici le salaire n’est 
qu’un jugement social aberrant sur la valeur du travail. C’est 
le caractère privatif de liberté du travail qui formule le vrai 
jugement de la société dominante à son égard. 

9. Dissolution du salariat ? 

Cette étude rapide du salariat et de ses transformations 
récentes autorise-t-elle à penser que les sociétés modernes 
évoluent vers une disparition, ou plus exactement vers une 
dissolution progressive de ce régime, tout au moins sous la 
forme où il s’est épanoui en Europe dès la fin du XVIIIe siècle ? 

La question se pose dès que l’on cherche à dépasser une 
simple description. On conçoit que la réponse soit d’importance 
si, comme on peut le penser, cette évolution annonce l’ébauche 
de structures toutes nouvelles (socialistes) des prestations réci¬ 
proques dans une société où le travail resterait pourtant la 
mesure de l’appropriation des produits — mesure sociale 
et non plus seulement individuelle ou familiale. Certes, cette 
dissolution n’est pas tout à fait imprévue, pas plus que la rapide 
genèse des formes modernes du salariat ne le fut dans l’occi¬ 
dent européen du XIXe siècle. Les théoriciens du capitalisme 
privé bourgeois l’affirmaient déjà, tout comme les théoriciens 
socialistes qui l’anticipaient en prévoyant l’abolition du régime 
du salariat. Les uns et les autres pourraient bien avoir simulta¬ 
nément raison, dans la période de transition que nous vivons ; 
pour des raisons inverses, sans doute, mais qui convergent, 
comme chaque fois qu’une évolution d’ensemble est prescrite 
par des déséquilibres et des inégalités de développement : les 
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structures périmées prolifèrent encore sur un point, alors qu’ail- 

leurs elles ont fait place à d’autres. 

Sous l’égide de l’Etat employeur, en effet, le salariat, est 

en train de s’épanouir sur une vastre portion de la planète 

(Asie, Afrique, Amérique Latine), où il était loin d’être géné¬ 

ralisé, alors qu’il prend dans l’Europe et l’Amérique du Nord 

une allure qui fait pressentir sa substitution définitive. Les 

théoriciens récents du capitalisme, comme Keynes, réintègrent 

le salaire dans la masse des revenus commandés solidairement 

par l’épargne, les investissements et l’emploi : son caractère 

contractuel n’est plus à leurs yeux qu’une fiction juridique ; 

le travail auquel il correspond n’est plus l’équivalent d’une 

marchandise. Comme revenu, il peut être alors diversifié selon 
des zones de comportement social propres à différents groupes 
professionnels, culturels, ou fonctionnels, comme l’Armée ou 
l’Administration. Et c’est en un sens à peine différent que les 
protagonistes du système qui prévaut en URSS et dans les 
« Socialismes d’Etat » estiment que le transfert aux personnes 
d’une fraction proportionnelle du revenu social équivaut à 
l’abolition du salariat. Cette fraction identifierait alors, sinon 
des « classes » traditionnelles, du moins des « états », des 
« groupements d’intérêt », sociaux et professionnels, très large¬ 
ment différenciés, même si leurs composantes individuelles 
sont mobiles, et les groupes eux-mêmes largement perméables. 

Dans un cas comme dans l’autre, l’explication théorique, 
imprégnée d’impératifs moraux et idéologiques, va d’ailleurs 
plus loin. Pour les uns, le salariat révèle enfin qu’il n’avait 
jamais existé que dans l’imagination des critiques malveillants 
du capitalisme, puisqu’il avait toujours été, d’après eux, la 
forme d’un revenu ouvrier isomorphe au revenu patronal ou 
artisanal. Pour les autres, il n’existe plus parce qu’il a été 
« aboli », comme le voulait la doctrine, même si son nom 
subsiste. Ici comme là, pourtant, sa notion contractuelle reste 
inscrite dans le droit des conventions collectives et de la 
législation du travail. Mais c’est une notion qui se présente 
déjà à certains égards comme une survivance ; peut-être comme 
la persistance d’un lien traditionnel d’opposition mal dénoué, 

comme un élément d'équilibre qui se cherche une autre 
fonction ; peut-être aussi comme une simple apparence. Il est 
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en tout cas possible que le salaire aborde dans le monde entier 
une phase de dissolution où l’on cessera peu à peu de voir 
en lui la mesure inévitable des valeurs de production et de 
consommation, et c’est peut-être pour cela que la fonction du 
travail commence à son tour à changer de sens. 

Il va de soi qu’une pareille évolution ne peut manquer 
d’avoir de sérieuses répercussions sur l’attitude des salariés. 
Celle-ci, longtemps centrée sur la valeur nominale du salaire, 
tend à s’orienter maintenant sur un besoin de participation & 
la vie sociale, productive et consommatrice, qui déborde sa 
signification d’équivalence avec une quantité de biens de jouis¬ 
sance mesurée en argent. En des cas de plus en plus nombreux, 
la participation à la consommation est liée aux prérogatives 
de la fonction, plutôt qu’au salaire nominal personnel. La 
valeur de la rétribution s’inscrit dans un statut qui comporte 
bien d’autres éléments, essentiels pour l’attitude humaine, que 
ceux qui relèvent d’un pouvoir d’achat proportionné à la 
grandeur de la prestation de travail, tout en étant distinct 
de celle-ci. C’est dire que le jugement objectif, social, sur le 
salaire, ne s’exerce plus étroitement par l’intermédiaire de sa 
valeur nominale, mais expressément par l’appréciation de sa 
valeur réelle, du pouvoir de participation sociale qu’il représente. 
C’est dire aussi que le prix des produits et services de consom¬ 
mation entre de plus en plus nettement dans le champ des 
préoccupations des salariés, en déterminant l’orientation des 
revendications ouvrières. « Si l’action syndicale, écrit M. Dobb 
(Wages, 1952) avait dans ses objectifs le contrôle des prix 
de vente (et par suite des marges de profit) aussi bien que la 
fixation des salaires monétaires, qui fut dans le passé la préoc¬ 
cupation des syndicats, elle disposerait d’un pouvoir accru 
pour influer sur la part du travail dans le produit. » 

Traité de Sociologie du Travail, 1962. 



SUR LES NOUVEAUX COMPORTEMENTS 

DE LA CLASSE OUVRIÈRE (1) 

I 

Je vais essayer de relier ce que j’avais à dire à ce que 
vient d’exposer André Philip. Il nous a ouvert un champ de 
réflexion excessivement vaste, dans lequel je vais essayer d’in¬ 
troduire quelques remarques qui tendront à montrer que cer¬ 
taines conclusions tournent trop facilement les difficultés. 

Il faut partir de l’état de choses actuel, accepter les situa¬ 

tions nouvelles, ne pas se cristalliser sur ce que l’histoire a 
déjà connu — la situation d’il y a trente ans ; je suis tout à 
fait d’accord avec lui sur ce point. Nous sommes à la recherche 
de ce que signifient les transformations récentes dans la vie éco¬ 
nomique et sociale ; nous ne sommes par conséquent rebutés 
par aucune affirmation de nouveauté. Personnellement, je crois 
ne m’être jamais marqué comme un conservateur, et j’ai été 
beaucoup moins qu’André Philip l’homme d’un seul parti, j’ai 
été celui de beaucoup de partis et je peux dire de toutes les 

minorités. Je ne me suis par conséquent jamais cristallisé. 
Je me demande si ce n’est pas pour cela que j’éprouve 

moins qu’André Philip ce sentiment de libération par rapport 
à ce qu’il a lui-même appelé une Eglise ; ce sentiment lui permet 
aujourd’hui de nous faire un tableau qui ne me paraît pas 

(1) Ces deux textes sont des interventions faites au colloque sur 

« les nouveaux comportements politiques de la classe ouvrière » qui eut 

lieu à la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Dijon en février 

1960. L’ensemble du Colloque a été publié sous le titre Les Nouveaux 
Comportements politiques de la classe ouvrière, Paris, 1962. 
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répondre suffisamment à certaines préoccpations ressortant jus¬ 

tement de la situation telle qu’elle est, c’est-à-dire très trans¬ 

formée par rapport à la façon dont pouvaient la concevoir 

Jaurès (puisqu’il a parlé de Jaurès) avant 1914, — ou même 

certains dirigeants du mouvement syndical ouvrier ou politique 

dans l’entre-deux-guerres. 
Pour articuler ma pensée, je vais prendre un premier 

exemple : le problème agraire, la question paysanne. Xous en 

parlons maintenant parce qu’elle est d’actualité, et elle joue 
certainement un rôle important dans la conjoncture politique 
française présente, comme aussi dans la conjoncture écono¬ 
mique. Mais, sans faire de conservatisme ni parler en professeur 
d’histoire, il faut tout de même reconnaître que ce problème, 
en France comme d’ailleurs en Europe et dans le monde 
entier, a fait, d’un point de vue théorique, l’objet d'études 
approfondies dans le mouvement socialiste, études qui éclairent 
les problèmes conjoncturels actuels mieux que beaucoup de 
commentaires récents. 

A. Philip a fait allusion aux anciens programmes de la 
social-démocratie allemande. Je dois dire que si l’on relit ces 
ouvrages sur la question agraire, non pas d’une façon conser¬ 
vatrice, l’œil fixé sur les statistiques de 1900, mais pour en 
regarder la substance, l’on y trouve, par exemple dans La 
Question agraire de Kautsky, des choses qui éclairent assez 
bien la situation agricole française d’aujourd’hui. Il ne faut 
certes pas s’y tenir, il faut voir ce qui a changé depuis, il 
faut aussi se demander pourquoi c’est en 1960 qu'en France 
le vieux monopole agraire, qui depuis deux cents ans avait 
fait basculer l’opinion dans le sens réactionnaire trois ou quatre 
fois de suite, se trouve aujourd’hui définitivement battu en 
brèche — ou pourquoi par exemple, dans la conjoncture mon¬ 
diale actuelle, le secteur industriel est en train de redonner 
à ce problème agraire une nouvelle figure. Mais si nous pouvons 
comprendre cette évolution, c’est parce que des lumières ont 
été projetées sur elle par quelques dizaines d’années antérieures 
de réflexion sur le problème. 

Je dirai donc — sans vouloir passer du tout pour un conser¬ 
vateur : je veux bien et même je souhaite qu’on liquide une 
certaine façon conservatrice d’utiliser l'histoire, de s’appuyer 
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sur l'analyse du passé, de prolonger des conjonctures déjà 

passées ; mais je demande tout de même que l'on s’appuie aussi 

sur ce que l’on a appris par le passe et qui reste extrêmement 

vivant. Les petits agriculteurs d'aujourd’hui, des jeunes hommes 

de vingt-cinq ans, découvrent que sur leurs petites propriétés 

il leur est difficile de « faire leurs frais * (pour parler comme 

eux) et, plus concrètement, de faire des bénéfices qui leur 

paraissent correspondre à leurs eiïorts. à leurs mises de fonds, 

à leur dépense de travail, aux impôts qu'ils doivent payer, 
aux transferts de la rente foncière, etc. Mais en pensant ainsi, 
que font-ils ? Ils découvrent, et c’est une chose excellente, des 
problèmes posés depuis longtemps, et que la conjoncture n'avait 
pas permis de résoudre sous une forme où l'on peut espérer 
maintenant la résoudre. 

Qu'est-ce donc qui nous incombe comme effort d'adap¬ 
tation et de réflexion ? Il nous incombe d'essayer de comprendre 
pourquoi c'est dans les conditions actuelles que ces problèmes 
se posent à nouveau, comment ils évoluent, comment on peut 
tacher de leur trouver une solution qu’on ne leur a pas donnée 
dans le passé. La réflexion sur la situation de l'agriculture fran¬ 
çaise, qui a connu des crises de prix, de rémunération, lesquelles 
ont d'ailleurs été en partie à la base de l’activité du Parti 
socialiste à ses débuts — cela n’est pas nouveau : on la 
trouve déjà vers la fin du XIX' siècle. Depuis toujours. Je 
leitmotiv de l'agriculteur, c'est : la terre doit toujours nourrit 
son homme, la terre doit être rentable ■— ce que réclament 
encore aujourd'hui les jeunes agriculteurs. Mais enfin, si la 
terre doit être rentable, il faut pour qu’elle nourrisse son 
homme, sa famille et ainsi de suite, qu'elle procure un cer¬ 
tain profit. Et voilà le capitalisme en cause, tel que Marx l'a 

analysé. 

Si j’ai choisi cet exemple, qui m’a été fourni tout à l'heure 

par André Philip, c’est justement parce qu'il faut admettre, je 
crois, que certains problèmes sont réellement nouveaux, et que 
certains autres ne sont que des transferts de vocabulaire. Il faut 
y faire très attention. Une chose est de dire que les formes de 
conflits entre groupements sociaux ou entre classes ne sont pas 
les mêmes qu’il y a cent ans, ou qu’il y a cinq cents ans. et 
autre chose est de dire qu'il n’existe plus de conflits organiques 
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entre les classes ou entre les groupes sociaux. On confond sou¬ 

vent ces deux idées. 

J’accorde volontiers que les conflits entre catégories d’inté¬ 

rêts, entre classes sociales, se modifient avec la structure de ces 

classes elles-mêmes, mais ces' conflits existent quand même, et 

ils n’existent pas seulement en Occident. Après tout, l’Union 

Soviétique aussi connaît des conflits de classes et de groupements 

sociaux définissables de telle ou telle façon. Il y a des conflits, 

des arbitrages, des heurts. Ce problème existe, peut-être même 

va-t-on retrouver, redécouvrir, en Union Soviétique, des pro¬ 
blèmes dont nous disons trop facilement qu’ils sont périmés ici 
parce qu’ils ont changé de figure. 

C’est ainsi qu’il faut se poser les questions. Je serais très 
heureux de pouvoir me contenter de certaines des réponses 
qu’André Philip a faites. Je voudrais moi aussi inviter au net¬ 
toyage du passé, rappeler la nécessité d’une sorte de création 
continue des réponses à apporter, ne pas exiger d’objectif trop 
précis, partir des réalités du moment, etc., en somme faire 

confiance au mouvement lui-même. 

Certaines affirmations de Philip me rappelaient cependant 
la vieille phrase sur « le mouvement et non pas le but, qui doit 
être tout », phrase qui, dans la mesure où elle est vraie, ne serait 
déjà pas si nouvelle que cela, puisqu’elle remonte à Bernstein, 
à la fin du XIXe siècle. Mais qu’est-ce que le mouvement ? C’est 
tout de même une réponse à des questions, et une recherche 
à’objectifs, de but à atteindre, sinon à très long terme, au moins 
à court ou moyen terme. S’il y a eu une époque où le socialisme 
était plus ou moins près du rêve, où il tendait vers le rêve, il 
y a longtemps qu’il formule des programmes pratiques dont 
beaucoup se sont avérés impraticables à l’épreuve de la réalité 
tels qu’on les envisageait, mais qui étaient des programmes à 
long terme. On ne peut pas se dispenser de poser des objectifs, 
des programmes, et c’est là aue nous attendent les vraies diffi¬ 

cultés. 

Je me pose donc des questions, et je pense que le mou¬ 
vement syndical et politique tel qu’il est à l’heure actuelle (je 
n’entre pas ici dans le jugement à formuler sur ce qui est), se 
pose ces problèmes. Prenons-en un seul. On nous dit : l’économie 
moderne, ce n’est plus l’économie d’il y a quarante ans. J’en suis 
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d’accord. Quantité de ses données ont changé. Néanmoins, je 

distingue certaines constantes, et je m’interroge sur la signification 

de ces constantes. Par exemple : la journée de huit heures ou 

plutôt la semaine de quarante heures, objectif de lutte du mouve¬ 

ment ouvrier avant 1900, après 1900, triomphant après la pre¬ 

mière guerre mondiale, est aujourd’hui encore, quarante ans 

après, un objectif du mouvement ouvrier dans les pays industriels 

avancés. Est-ce que la permanence de cet objectif a un sens ou 

n’en a pas ? 

On peut apporter plusieurs réponses à cette question. On 

peut dire (et c’est ce que font beaucoup d’économistes que l’on 

baptise néo-intelligents) : cela prouve que dans les conditions 

techniques et économiques actuelles, il est très difficile de 
descendre au-dessous de ces minima horaires, parce qu’autrement 
vous allez vous précipiter dans l’inflation. Il faudrait payer des 
salaires beaucoup plus élevés si l’on réduisait beaucoup les heures 
de travail. Si vous touchez à la masse du temps de travail dispo¬ 
nible, il faudra élever les salaires, et nous marcherons vers 
l’inflation qui est le grand souci des économistes dits intelligents 
d’aujourd’hui. 

D’autres nous diront : la classe ouvrière elle-même ne com¬ 
prend pas aujourd’hui l’importance qu’il y a pour elle à réduire 
le temps de travail pour avancer vers une certaine libération de 
son activité. En effet, nous voyons aujourd’hui des syndicats •— 
et ceci dans toutes les centrales syndicales •— extrêmement 
embarrassés par ce problème : les travailleurs faisant des heures 
supplémentaires pour atteindre des payes suffisantes, ou même 
des payes en augmentation, et un certain nombre de syndicats 
importants, par exemple les sections syndicales chez Renault, 
ayant comme revendication le paiement des heures non faites 
entre quarante et quarante-cinq heures, c’est-à-dire des heures 
supplémentaires. Faire des heures supplémentaires, autrement 
dit, est devenu une revendication syndicale, car le paiement des 
heures non faites, c’est la rémunération d’un travail que l’on 
désire ou que l’on accepte de faire. Voilà le problème. Je cite 
les horaires de quarante-cinq heures, mais quarante-cinq heures 
c’est, comme on sait, à peu près la moyenne en France ; les 
horaires de quarante-huit , cinquante-cinq et soixante heures 
sont fréquents. 
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Je pose donc la question aux militants responsables dans 

les organisations syndicales : les horaires de travail dans une 

société industrielle comme la nôtre ne sont pas un fait isolé, 

mais la résultante de toute une structure des rapports économi¬ 

ques à un moment donné. 11‘est clair que la durée du travail est 

liée au problème de la productivité, du profit, etc. Est-ce que la 

permanence d’un problème de ce type et des objectifs revendi¬ 

catifs qu’il implique ne doit pas restreindre l’impression de 

nouveauté ? Est-ce que cela suppose des conditions de l’économie 

tellement nouvelles qu’il ne reste plus rien des anciennes con¬ 
ceptions ? Justement, on constate que ces questions ne se posent 
pas seulement pour nous, en Occident ; elles deviennent aussi 
pressantes en Union Soviétique, où pourtant l’économie a subi 
de grands changements structurels. Il est évident que le passage 
généralisé à la journée de sept heures, voire à la journée de six 
heures, en Union Soviétique, compte tenu de la structure éco¬ 
nomique d’ensemble de ce pays, pose et posera des problèmes 
en matière de productivité, de rentabilité, de transferts de 
revenus, de niveau de vie, etc., qui valent aussi bien pour eux 
que pour nous. 

Ces problèmes sont-ils donc tellement nouveaux ? 

Je reprends la distinction que je formulais tout à l’heure : 
le problème est certes relativement nouveau dans les formes pré¬ 
cises sous lesquelles il se présente à nous maintenant, parce que, 
par exemple, la structure des salaires n’est plus la même aujour¬ 
d’hui qu’il y a quarante ans, au moment où, en 1919, on a 
accordé la loi de huit heures ; il n’y avait pas alors de S.M.I.G., 
de législation nationale sur les salaires, de conventions collec¬ 
tives, la part des primes dans les salaires était beaucoup moins 
élevée, il n’y avait pas une extension si grande du salaire dit 
social, de la Sécurité sociale, etc. Voilà ce qu’il y a de nouveau. 
Mais quand nous allons au bout de la chose, nous retombons 
dans des problèmes qui, eux, ne sont pas tellement nouveaux, 
car finalement, l’homme qui travaille quarante-huit heures par 
semaine se trouve dans la même situation qu’il y a quarante 
ans. 

Il y a donc bien un problème qui, lui, n’est pas si nouveau 
que cela, parce que malgré tout ce que l’on dit sur l’accélération 
du temps et de l’histoire, les choses ne vont pas si vite ; on 
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s’aperçoit que certains problèmes ne se résolvent qu’au cours de 

périodes de temps plus longues qu’on ne pouvait l’imaginer, qu’il 

y a des résistances, des détours, qui font qu’on voit réapparaître 

et durer un problème qui paraissait disparu un moment. 

On pourrait poser des questions du même genre sur pas 

mal d’autres problèmes. J’ai été intrigué par exemple, il y a 

quelques temps, par la pseudo-disparition des salaires an rende¬ 

ment comme conséquence de l’automatisation. Nous avons lu 

des quantités d’articles là-dessus. L’on nous disait : avec l’auto¬ 

matisation, le travail continu, absolument régulier, des machines 

mises au point qui fonctionnent sans intervention humaine, donc 

régulièrement — on ne peut pas grand-chose sur la marche de 
ces outillages ; comment l’ouvrier pourrait-il modifier le rende¬ 
ment ? On ne peut donc plus fixer les salaires en fonction du 
rendement individuel. 

C’est parfait en théorie, c’est apparemment rationnel ; mais 
dans les faits, cela ne se présente pas ainsi. La nouveauté est 
moins grande qu’il n’y paraît. Il y a transformation. On nous 
dit donc : vous parlez de salaire au rendement, vous ne vous 
rendez pas compte qu’il est en train de disparaître, l’économie 
d’aujourd’hui n’est plus fondée sur l’effort ouvrier, elle est fondée 
sur le travail des machines. Mais quand on y regarde de près, 
on constate que le problème du rendement s’est transformé ; ses 
données matérielles et autres ne sont plus les mêmes, mais il 
existe toujours. Pourquoi ? Parce que si l’élasticité des systèmes 
techniques en question n’est plus du même type, elle persiste 
cependant. C’est bien une nouveauté, mais si l’on ne calcule plus 
le rendement en pourcentage de dépassement par rapport à une 
norme moyenne générale dans une production donnée, on fixe 

cependant une technique dans la machine et comme celle-ci ne 
travaille pas du tout à 100 % (contrairement à ce qu’on dit 

aussi), et que les temps d’immobilisation sont considérables, il 
en résulte que le rendement est tout simplement la norme 
moins x. Si vous faites 80 ou 90 % du rendement prévu, vous 
faites aussi un travail au rendement. 

Le rendement des machines n’est pas tellement automati¬ 
que ; le rôle des opérateurs, des cadres, de la maîtrise, reste 
considérable dans les variations de temps. On prime par consé¬ 
quent le voisinage maximum de la norme fixée pour les outil- 



138 QUESTIONS DU SOCIALISME 

lages, et lorsqu’on calcule les salaires on retrouve toutes ces 

données parfaitement calculées. Les abattements de primes jouent 

en fonction de la non-exécution des normes. 

Je prends ce problème comme exemple, bien qu’il ne touche 

que certaines catégories de travail, parce qu’il s’agit de secteurs 

avancés, de pointe, techniquement évolués, et que, dans notre 

économie, ce sont ces secteurs qui influencent les autres, par 

toutes sortes de voies. Je suis donc bien obligé de constater que 

le problème de la participation au rendement quant aux rému¬ 

nérations, reste dans une très large mesure lié aux tâches de 

travail, et ne dépend pas seulement d’une participation plus ou 

moins vague ou socialisée à la vie des entreprises. 

On peut, naturellement, si l’on examine les choses en 

détail, dire que les conditions techniques ou pratiques ne sont 

plus les mêmes, et que, par exemple, ce sont deux choses diffé¬ 

rentes que d’atteindre ou de faciliter un rendement avec des 
outillages automatisés, en les surveillant, ou de participer à une 
tâche manuelle directe. C’est tout à fait exact, mais ces deux 
choses ont quand même une racine commune : des efforts 

humains. Ne répétons pas trop que les efforts des opérateurs sur 
machines automatiques sont des efforts intellectuels ; ce n’est pas 
sérieux. Il s’agit d’efforts qui utilisent des systèmes neuro-muscu¬ 
laires de nature sensorielle souvent, non moteurs (et voilà où est 
l’apparente nouveauté), mais ce sont toujours des efforts. Sur le 
plan économique et social, cette nouveauté ne fait pas dispa¬ 
raître le problème des efforts. Il y a donc des constantes. 

Je pourrais prendre d’autres exemples. Je ne sais plus 
lequel des participants disait ce matin qu’aujourd’hui la tendance 
à la différenciation entre travaux productifs et travaux impro¬ 
ductifs disparaît. Je ne vois pas cela dans les faits, et d’ailleurs 
je ne le vois pas dans la théorie non plus. Là aussi on a affaire 
à de rapides transformations, mais le problème subsiste. Je 
constate en tout cas que les économistes, même les plus modernes, 
font parfaitement entrer en ligne de compte les problèmes de 
productivité ou de non-productivité des entreprises, ou de tel ou 
tel secteur des entreprises, et ceci aussi bien à l’échelon des 
entreprises qu’à l’échelon national. Jusqu’à nouvel ordre une 
économie où il n’y aurait que des « tertiaires » n’existe pas. Elle 

n’est pas viable. 
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J’observe la même chose à l’échelon des entreprises, et là 

les exemples ne manquent pas. Chez Cadum-Palmolive, par exem¬ 

ple, maison entièrement automatisée, il existe un véritable manuel 

des travaux productifs et des travaux improductifs, poussé au 

détail le plus extraordinaire, manuel qui n’est même pas élaboré 

en France, mais aux Etats-Unis. On peut naturellement dire que 

cette entreprise ne connaît rien à l'économie, ou bien qu’elle 

vit dans des mythes. Mais je ne le crois pas. Les dirigeants de 

cette entreprise savent très bien pourquoi ils appellent un 

travail déterminé : productif ou improductif. Pourquoi font-ils 

cette dilîérence, ces calculs ? Pour des raisons dans lesquelles je 
ne veux pas entrer ici, mais qui prouvent que le problème existe 
toujours, et que si, par conséquent, nous avons des formes nou¬ 
velles de calcul de ces travaux, et de la signification à leur 
accorder, le problème, lui, n’est pas nouveau et continue à se 
poser. 

J’ai soulevé ces questions parce que j’ai l’impression que 
nous serions tentés de nous engager sur la voie d’un coup de 
gomme général (si je puis ainsi parler) : or, ce coup de gomme 
sur les « problèmes périmés et le passé » nous laisserait très 
désarmés devant des situations qui continuent à se présenter, et 
qui font, normalement, la matière de l’activité des organisations 
syndicales et de beaucoup d’autres organisations sociales et 
ouvrières. 

La Sécurité sociale, par exemple, pose des problèmes nou¬ 
veaux (pour la simple raison qu’il n’y en avait pas dans le 
temps). Mais les problèmes de transfert de revenus ne sont pas 
des problèmes tellement nouveaux en soi. On les comprend mieux 
aujourd’hui, mais, après tout, la société a connu des formes 
archaïques de transfert de ce genre, y compris ce que l’on 
appelait encore au milieu du XIXe siècle la charité, la philan¬ 

tropie. 

Examinons donc les problèmes nouveaux qui se posent à 
nous, mais réfléchissons bien avant de dire qu’il nous faut 
balayer tout ce que nous avons appris, et, surtout, que les 
problèmes qui se sont posés aux organisations syndicales ou 
politiques en matière d’objectifs revendicatifs sont aujourd’hui 
dépassés. Ainsi, encore une fois, les problèmes relatifs à la 
durée du travail par exemple, ne sont pas dépassés, ni sur le 



140 QUESTIONS DU SOCIALISME 

plan de la journée du travail, ni sur le plan des horaires mensuels, 

et, finalement, on pourrait dire, au contraire, qu’ils ont pris une 

importance plus grande, par suite des problèmes soulevés par le 

temps de retraite et les congés annuels. J’irai jusqu’à dire que 

la question essentielle est d’essayer de comprendre comment des 

problèmes que l’on a envisagé sous un angle relativement étroit 

au cours des cinquante dernières années, ont pris une signification 

beaucoup plus vaste aujourd’hui. 

Nous n’avions vu encore qu’un côté assez étroit, et peut-être 

parfois même relativement secondaire, des problèmes soulevés 

par le mouvement socialiste et syndicaliste depuis un siècle 

environ. Aujourd’hui, par contre, à travers l’évolution de 

l’U.R.S.S., on voit qu’ils avaient une portée encore beaucoup 

plus grande et une signification plus durable qu’on ne le sup¬ 
posait. Il me semble qu’en Union Soviétique aussi on va redé¬ 
couvrir des problèmes qu’on avait crus enterrés, parce que, 
soi-disant, on se serait trouvé de plain-pied dans des rapports 
socialistes ; et là aussi les faits ont montré qu’une série de 
problèmes que l’on croyait dépassés se reposent à nouveau. 

André Philip, lorsqu’il est allé en Union Soviétique il y 
a quelques années, avait, si je me souviens bien, remarqué que 
les planificateurs ne se souciaient pas encore beaucoup des pro¬ 
blèmes d’amortissement et de rentabilité. Aujourd’hui on s’en 
occupe, et très sérieusement. Pourquoi ? Parce qu’on a découvert, 
ce qui était facile à prévoir, que l’appareil industriel mis debout 
il y a vingt-cinq ans en vient lui aussi à s’user, et qu’il faut le 
remplacer, ce qui pose des problèmes essentiels au point de vue 
des amortissements, du renouvellement du capital fixe, et ainsi 
de suite. Autrement dit, l’évolution des faits repose sous des 
formes nouvelles des problèmes que la pensée socialiste, dans ce 
qu’elle avait de meilleur, avait déjà posé dans le passé. On a eu 
beau les nier pendant toute une époque, on les retrouve main¬ 
tenant. 

Dire que beaucoup de problèmes de ce type se reposeront 
dans un avenir proche, en Union Soviétique, c’est dire aussi que 
dans un avenir prévisible on reconnaîtra des questions et des 
objectifs communs, au point de vue social et économique, à l’Est 
et à l’Ouest. Le « schisme » c’était une image qui a servi pen¬ 
dant un certain nombre d’années ; dans une large mesure elle 
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correspond à un état de fait politique et à une séparation qui 

ont eu dans l’histoire une signification importante. Nous voyons 

cependant se reconstituer à présent peu à peu entre l’Est et 

l’Ouest une communauté de problèmes qui prennent des formes 

bien différentes dans le détail, mais qui sur le fond ne sont pas 

toujours si éloignés les uns des autres. 

Ma conclusion sera la suivante : je ne pense pas d’abord 

que tout ce que nous disons, les uns et les autres, ce que l’on a 

appris et ce que l’on apprend tous les jours sur les transforma¬ 

tions de la société au point de vue économique, social, culturel, 

constitue une nouveauté sut generis. Il y a une évolution continue 

du monde industriel qui est né il y a un siècle. Aujourd’hui, nous 

sommes obligés de chercher des réponses au-delà des formules 

pratiques qui nous ont été proposées — mais des réponses à 
partir de données et de concepts théoriques que je ne juge pas 

le moins du monde périmés. Sans doute, il existe des théoriciens 
pour qui les phénomènes nouveaux relèvent de théories entière¬ 
ment nouvelles. Ce n’est pas l’objet du débat d’aujourd’hui de 
discuter à fond avec ces novateurs, mais je ne crois pas, si l’on 
va au fond des choses, que l’on soit tenu de se rallier à cette 
position. 

Je voudrais encore conclure sur la remarque que faisait 
Philip en insistant sur le fait que c’était un certain conservatisme 
idéologique qui avait mené les partis sociaux-démocrates d’un 
côté, et communistes de l’autre, à leur position actuelle, c’est-à- 
dire à la stagnation des idées. A mon sens, ce n’est qu’à moitié 
vrai, parce que le conservatisme n’est pas fondé sur lui-même : 
il est fondé sur quelque chose. Sur quoi est fondé le conserva¬ 
tisme des partis communistes ? Sur une idée qui va s’avérer tous 
les jours plus fausse, à savoir que les modèles de développement 
de l’Union Soviétique entre 1920 et 1955, et compte tenu de 
tous les aléas, ont été les modèles sur lesquels devait se produire 
dans tous les pays du monde le processus de transformation vers 
le socialisme. C’est ainsi que certains syndicalistes et économistes 
attendent au jour J une révolution du type soviétique avec plani¬ 
fication du type stalinien, etc. Voilà la racine du conservatisme 
des partis dits communistes : ces partis sont restés attachés à 
cette conviction, qui répond d’ailleurs de moins en moins à leur 
propre réalité sociologique. 
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Quant au conservatisme des sociaux-démocrates, ce sont 
justement les vieilles formules qui leur ont permis de s’adapter 
aux réalités nouvelles, à l’état de choses nouveau. Les sociaux- 
démocrates allemands en concluent aujourd’hui, et A. Philip pour 
sa part s’en félicite, qu’il faut renier le passé. C’est, tout simple¬ 
ment, chez eux, le point final de l’adaptation à la politique du 
Dr Ehrhart. 

Une rénovation de l’Allemagne de l’Ouest dans les condi¬ 
tions politiques et sociales capitalistes qui étaient celles de ce 
pays avant la guerre, était quelque chose d’assez largement impré¬ 
visible en 1944, et personne ici n’avait prévu cela à cette date : 
soviétisation ou marasme, voilà ce qui était prévisible. Au lieu 
de cela, il s’est produit une restauration du capitalisme privé, et 
la social-démocratie allemande s’est trouvée l’herbe plus ou moins 
coupée sous ses pieds. Elle a perdu son programme et aujourd’hui 
elle ne sait plus où donner de la tête. Voilà à mon sens la racine 
profonde de son nouveau conservatisme — et dans une certaine 

mesure j’en dirai autant de l’Angleterre. Mais si cette conjonc¬ 
ture pouvait être pour ces partis l’occasion de repenser effecti¬ 
vement les problèmes — mais dans le sens où je l’indiquais, car 
après tout, ils n’ont pas disparu avec les succès économiques du 
Dr Ehrhart — peut-être verrait-on leur absence actuelle de 
programme se transformer elle aussi en une rénovation. 

II 

Je voudrais faire une ou deux remarques à partir des ques¬ 
tions posées par A. Détraz et G. Declercq. Il me semble que si 
les jeunes militants, ceux qui naissent dans la civilisation telle 
qu’elle est en ce moment, ne se manifestent pas toujours avec 
autant de décision ou d’esprit d’initiative qu’on le voudrait, c’est 
que nous tournons un peu à la gérontocratie, et que le poids des 
adultes, pour ne pas dire des vieux, devient de plus en plus 
lourd dans notre pays, sans excepter le mouvement ouvrier. Les 
jeunes se sentent intimidés par les plus âgés, et ce phénomène 
se manifeste sur le plan social. C’est un fait. 

En matière de consommation, d’autre part, il faut considérer 
deux aspects qu’il n’est pas facile de concilier dans l’analyse. 
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Disons, en gros : l’aspect qualitatif, et aussi l’aspect quantitatif, 

le point de vue monétaire. A propos du premier, on a parlé, par 

exemple, du rôle que jouent les congés, comme occasion de 

dépenses, de consommation, de loisir. J’ai tenté, pour mieux me 

rendre compte, de comparer avec certaines époques et de savoir 

si, il y a cinquante ans et même un siècle, le temps total des 

congés par an était vraiment si différent de ce qu’il est mainte¬ 

nant. Or on constate que dans l’ensemble, la durée totale de 

jours chômés, pour des raisons diverses, n’était pas inférieure à 

ce qu’elle est maintenant ; mais c’étaient des congés pulvérisés, 

éparpillés, le plus souvent à l’occasion d’une fête : c’était le lundi 

où beaucoup d’hommes ne venaient pas travailler, puis des fêtes 
religieuses ou locales, traditionnelles. Aujourd’hui au contraire 
le principal est bloqué sur un congé unique de plusieurs semai¬ 
nes. 

L’homogénéité plus ou moins forte et complexe des temps 
de travail et de loisirs est un phénomène structurel de grande 
importance. Trois semaines à un mois de congé suivi, c’est une 
disponibilité globale qui entraîne des besoins nouveaux, d’ailleurs 
justifiés par des raisons qui ne sont pas seulement économiques 
et sociales, mais physiologiques et morales. La détente bloquée, 
massive, pas seulement au cours de l’année, c’est-à-dire pendant 
les trois semaines ou le mois de congé payé, mais aussi au cours 

de la semaine, est une nécessité commandée par le rythme de la 
vie sociale et du travail à l’heure présente. La revendication 
actuelle de la semaine de cinq jours dérive aussi du fait que deux 
jours de repos suivi, au-delà de la semaine anglaise, sont devenus 
nécessaires compte tenu du rythme du travail, de la fatigue et 
de la durée des transports, etc... 

Or, la longueur croissante des congés bloqués entraîne une 
modification qualitative des formes de consommation hors tra¬ 
vail. On n’a certainement pas encore dégagé toutes les consé¬ 
quences de la généralisation de ce que j’appelle les congés 
bloqués. On les observe déjà à l’échelle de la vie de travail entière, 
et pas seulement au cours de l’année. Dans certaines professions 
libérales on commence à introduire l’année « sabbatique », 
l’année de congé. Les professeurs connaissent parfois cela, aux 
Etats-Unis. Mais une revendication analogue commence à percer 
dans certains métiers qui ne sont pas des professions libérales. 
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Vers quarante ans, par exemple, un homme doit pouvoir disposer 

d’une année entière pour faire ce qu’il veut, se réorganiser, se 

réorienter. L’idée est à l’ordre du jour, elle se répand avec 

l’accroissement de la longévité. C’est devenu une revendication 

sociale. 

Le même genre de problème se pose avec le raccourcisse¬ 

ment de la journée de travail. A supposer qu’on arrive (ce qui 

n’est pas exclu, au cours des années qui viennent), à la journée 

de six heures pour cinq jours par semaine, la journée de cinq 
ou six heures de travail supposera la disponibilité d’un temps 
libre accru, des problèmes d’occupation de loisirs. Je fais d’ail¬ 
leurs de grandes réserves sur les formules autoritaires ou condi¬ 
tionnées d’occupations de loisirs. Je suis partisan de la liberté du 
loisir, du « loisir sauvage », même si l’on perd son temps, du 
moins en apparence. Plus on « gagne » de temps, plus il faut 
savoir en perdre. Toutes ces modifications posent des problèmes 
de consommation qualitative. 

Je viens de faire allusion à deux types de phénomènes qui 
dépassent celui du congé payé annuel. Si l’on examine la géné¬ 
ralisation de Vannée-coupure, payée par les employeurs en 
général, voire par l’Etat dans certaines situations, quels en seront 
les effets sur la réorientation éventuelle des hommes ? Et je ne 
parle même pas des temps de retraite, qui posent également de 
nombreux problèmes. 

Ceci m’amène à généraliser encore la question, tout en 
restant très près des faits réels. Je constate que l’utilisation 
qualitative du temps joue un grand rôle en matière de consom¬ 
mation. Détraz et Declercq nous donnent des détails sur les 
budgets de consommation. Les modifications dans les dépenses 
en matière d’alimentation, ou de moyens de transports, de loisirs, 
etc..., sont connues. Il y a aussi des changements qualitatifs et 
on les saisit maintenant d’assez près, on les connaît, on voit qu’ils 
tiennent un rôle important dans la mentalité, les orientations 
revendicatives. 

Mais il y en a d’autres, qui sont tout aussi patents, et sur 
lesquels il est moins facile de se mettre d’accord. Ce sont les 
économistes qui nous en parlent, et ils ont raison. Ces change¬ 
ments concernent la dimension économique, quantitative, de la 
consommation, c’est-à-dire des revenus. Ils posent le problème 
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de la part des salaires dans le revenu national, part qui représente 
la grande masse de la consommation dans nos pays. Là, nous trou¬ 
vons un autre type de contestation, étant donné que cette part 
ne s’accroît pas tellement, et que même, selon certains modes 

de calculs, il est assez facile de faire apparaître une diminution, 
conjoncturelle parfois, mais réelle. On a, au cours des dernières 
années, observé une diminution relative du revenu salarial. Sur 
des périodes plus longues on peut aboutir à des constatations 
qui font apparaître une stagnation. 

A partir de ces constatations, la question qui se pose est 
de savoir quel est le rapport entre les modifications qualitatives 
de la consommation et les modifications quantitatives. Car si les 
changements dans la consommation dont nos amis nous parlaient 
à l’instant se produisent dans une période au cours de laquelle 
augmente le volume des moyens de consommation (c’est-à-dire 
essentiellement les salaires), les modifications qualitatives seront 
tout autres que si ces modifications interviennent dans une 
période où, par rapport au fruit de la productivité nationale, ces 
moyens de consommation, compte tenu des mouvements démo¬ 
graphiques et autres, ne varient pas beaucoup ou diminuent. 

Il semble que les pays comme la France s’engagent dans 
une voie où l’on opère des transformations qualitatives de con¬ 
sommation qui ne s’accompagnent pas d’un accroissement sérieux 
du volume quantitatif de la consommation. Cela pose des pro¬ 
blèmes sur le plan des revendications sociales en général. Les 
objectifs que peuvent se proposer les syndicats dépendent d’une 
analyse de ce qu’est le rapport entre ces deux aspects de la 
qustion. Je ne prétends pas apporter ici une réponse à la ques¬ 
tion que je pose, mais elle a une grande importance, au moins 
à long terme. Je comprends fort bien qu’à court terme, et en 
fonction de certaines revendications de consommation, la question 
que je soulève joue un rôle secondaire. Mais à long terme et en 
fonction d’une tendance à la planification de l’économie, il est 
indiscutable que cette question a une importance croissante. 



NOTES SUR QUELQUES PROBLÈMES DU TRAVAIL 

Ces textes ont été publiés dans L’Année Sociologique de 
1957 à 1961, à propos de divers ouvrages concernant l’évolution 
du travail. Ils peuvent compléter utilement certaines études réu¬ 
nies dans le présent volume. 

I. Recherches sur la nature du travail. 

Il n’est que de jeter un coup d’œil sur certaines publications 
récentes (1) pour s’apercevoir que la réflexion sur « le travail » 
est en train de subir une crise au moins aussi importante que 
celle qui se déroula entre 1905 et 1914, et dont la portée atteint 
peut-être celle du grand mouvement de pensée socialiste déclen¬ 
ché par la révolution industrielle du début du xixe siècle. 

Bien entendu, cette crise n’est pas seulement l’effet d’un 
progrès des méthodes de réflexion et d’analyse. Elle est due 
avant tout aux développements de la technique et aux transfor¬ 

mations économiques qui posent une série de questions nou¬ 
velles. Plus exactement, c’est la coïncidence entre l’usage d’une 
nouvelle méthodologie scientifique, la croissance d’un nouvel 
appareil technique et les modifications de la structure sociale 
qui incitent à se demander s’il ne faut pas mettre en question 
la façon traditionnelle de concevoir le travail. Cette interrogation 
paraît s’adresser aussi bien aux milieux des chefs d’industrie et 
des grandes administrations, des détenteurs de grands capitaux 

(1) J. Faverce et A. Ombredane, L'Analyse du travail (1955). 

G. Friedmann, Le travail en miettes (1956). G. Simondon, Du mode d’exis¬ 
tence des objets techniques (1958). H. Popitz, H. Bah Rdt, E. Jures, 

II. Kestinc, Technik und Industriearbeit (1957). Das Gesellschaftsbild des 
Arbeiters (1957). 
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et moyens de production, qu’à ceux des ouvriers, des salariés, 

et de leurs mandataires dans des organismes divers (Syndicats, 

Comités d’Entreprises, Conseils d’Administration de Sécurité 

sociale et d’Allocations familiales, Caisses de Retraites, etc.). 

Mais c’est une réflexion sur les conditions techniques du travail 

que l’on trouve au point de départ. Le joint est encore mal assuré 

entre cette réflexion et les données plus générales concernant 

le système économique et les rapports sociaux. 

J. Faverge et André Ombredane ont cherché à serrer de 

plus près qu’on ne l’a fait jusqu’à présent les relations du cou¬ 

ple homme-machine. C’est dans le langage de la théorie des com¬ 

munications qu’ils trouvent une interprétation nouvelle de ces 
relations. Le chapitre VII de leur ouvrage (« L’analyse du tra¬ 
vail en termes de langage des communications ») est essentiel 
à cet égard. L’opérateur et la machine ne sont plus considérés 
comme deux entités reliées par une psychologie un peu vague 
des attitudes et des opinions ou par une simple physiologie de 
l’effort et de la perception, mais comme un système de com¬ 
portement unique, fonctionnellement organisé autour de réac¬ 
tions à certains signaux (selon le schéma behavioriste stimulus- 
réponse). Ces réponses ont lieu dans les deux sens : l’opérateur 

réagit, dans certaines conditions de constance ou de variation, 
à des signaux émis par la machine elle-même ou son appareil¬ 
lage ; et la machine elle aussi réagit à certains signaux qui lui 
sont transmis par l’opérateur. Le cycle fonctionnel de travail 
embrasse donc à la fois l’homme ou l’équipe et la ou les machi¬ 
nes. La situation de travail se présente alors comme une réaction 
circulaire dans un système unique, et non comme l’accouple¬ 
ment de deux systèmes complètement distincts, l’homme et la 

machine. De ce point de vue, l’automatisation de processus opé¬ 
ratoires devient aussi essentielle à l’opérateur qu’à l’outillage, 
car la formation et le contrôle de l’automatisme dans l’un pro¬ 
longent ceux qui s’effectuent dans l’autre. Plus exactement, le 
réglage et le contrôle des signaux (émis et reçus) fait appel dans 
la machine et dans l’organisme humain à des mécanismes homo¬ 
logues. Les formes modernes « d’adaptation de la machine à 
l’homme » tiennent justement compte de cette homologie : c’est 
pourquoi la connaissance approfondie des processus neuro-senso¬ 
riels est de plus en plus indispensable à la bonne conduite des 
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machines modernes, car l’aspect raffiné sous lequel ces machines 

« signalent » leur fonctionnement requiert un ajustement neuro¬ 

sensoriel qui n’admet pas le genre de liberté que permettaient 

les machines soumises à l’action motrice directe de l’ouvrier. 

L’étude de l’information transmise au cours d’une tâche 

devient ainsi prépondérante. La distinction que font Faverge 

et Ombredane entre information extéroceptive et proprioceptive 

est d’ailleurs valable pour les machines et pour les hommes. 

« On peut poser en principe, écrivent-ils (p. 11), que l’informa¬ 
tion extéroceptive cède progressivement la place à l’information 

proprioceptive dans la mesure où le geste s’automatise, et que 
l’importance de l’information extéroceptive est fonction des exi¬ 
gences de vigilance que comporte la tâche. » On pourrait dire 
quelque chose d’analogue pour la machine : plus ses automatis¬ 
mes deviennent « proprioceptifs », c’est-à-dire déclenchés par des 
auto-réglages et contrôles internes, moins elle a besoin d’infor¬ 
mations « extéroceptives », d’ordre mécanique ou d’ordre hu¬ 
main. De sorte de l’approfondissement des automatismes s’opère 
solidairement dans ces systèmes apparemment hétérogènes. Par 
un paradoxe que l’analyse éclaircit, l’extension des asservisse¬ 
ments, commandés par une sensibilité de plus en plus fine aux 
signaux appropriés, s’appuie sur une augmentation des « degrés 
de liberté » en jeu, tant pour l’opérateur que pour l’outillage : 
c’est leur solidarité dans l’opération qui est le secret de ce nou¬ 
veau rapport. 

On conçoit que cette évolution pose des problèmes redou¬ 
tables. Faut-il en conclure que le souci principal doit être aujour¬ 
d’hui « d’adapter la machine à l’homme », plutôt que d’adapter 
l’homme à la machine, comme on s’y est surtout efforcé jusqu’à 
présent ? Faverge et Leplat écrivent : « Pour construire un 
poste aménagé, on place l’homme et on construit le poste autour 
de lui, de telle sorte que les appareils et les commandes puis¬ 
sent être considérés comme le prolongement du système nerveux 
et musculaire de l’opérateur » (p. 8). Toutefois, ce « mode de 

pensée » nouveau n’est pas une limite. Le changement de per¬ 
spective ne peut être unilatéral. Car si les appareils et les com¬ 
mandes prolongent le système neuro-musculaire, celui-ci doit être 
aussi le prolongement de ceux-là, dans la mesure où, comme 
nous le disions, c’est la solidarité du système d’ensemble qui 
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fait son originalité. On est ainsi conduit à se demander, comme 

le fait G. Simondon, si l’adaptation bilatérale : groupe d’hom¬ 

mes-groupe de machines, ne doit pas être conçue comme une 

forme sui generis d’existence d’objets et « d’ensembles techni¬ 

ques » d’un type assez nouveau. 

Cette évolution de la nature des opérations techniques doit 

aussi avoir des répercussions sur des notions traditionnelles 

comme celles de division du travail ou de spécialisation, et c’est 

bien ce que fait pressentir l’ouvrage de M. Friedmann qui met 
à l’épreuve, à la lumière de certaines tentatives nouvelles d’or¬ 
ganisation du travail, des principes comme ceux de la division 

poussée des tâches, de leur répétition monotone, de leur spé¬ 
cialisation. Il constate qu’en de nombreuses industries, ces « or- 

thodoxies » paraissent sur le déclin. De multiples recherches 
ont mis en évidence certaines carences de ces tendances déjà 

stigmatisées dès l’aurore de la civilisation mécanique, mais re¬ 
connues aujourd’hui comme des obstacles par nombre d’organi¬ 
sateurs du travail et de dirigeants de l’industrie. D’où ces essais 
pour « élargir » et alterner les tâches, pour tenir compte de 
l’élasticité des rythmes, des fluctuations d’intérêt, du sens des 
objectifs, propres à toute activité humaine, et que l’industrie 
elle-même ne saurait récuser sans mettre en danger le rendement 

de l’entreprise. On voit ainsi la rigoureuse division des tâches 
en éléments discontinus faire place, ici et là, à des combinaisons 
qui tiennent compte de6 nécessités du travail en équipe, des 
besoins de changement, et naturellement des objections ouvriè¬ 
res. Les principes classiques de la division du travail devraient 

être alors révisés en tenant compte de conceptions globalistes 
préservant un peu mieux la personne du travailleur. 

De ce point de vue, on aperçoit de plus en plus clairement 
la fragilité des thèses de Durkheim sur la division du travail. 
Friedmann constate que « la division du travail, telle qu’elle se 
pratique chaque jour dans nos ateliers, nos mines, nos chan¬ 
tiers, nos bureaux...., est loin de présenter les traits •— et les 
vertus — que lui attribuait Durkheim » ; à l’inverse, les phéno¬ 
mènes de solidarité dans les fonctions productives et le travail 
« s’y manifestent sous des formes étrangères aux catégories dur¬ 
kheimiennes ». Autant dire que Durkheim, impressionné par Je 
solidarisme de Léon Bourgeois, n’a vu dans la division et la 
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cohésion du travail que des phénomènes abstraits, à l’image de 

l’organicisme spencérien. Il n’a pas fondé son étude — contraire¬ 

ment à A. Smith, Marx et Proudhon •— sur les réalités de la 

vie industrielle. C’est pourquoi elle est aujourd’hui particulière¬ 

ment stérile dans l’interprétation des phases récentes de l’inté¬ 

gration des processus de travail. Friedmann note bien qu’en 

dépit des essais tentés pour remédier aux défauts de la « par¬ 

cellisation » des tâches, pour les regrouper et les alterner, pour 

susciter à leur endroit un intérêt un peu plus large, etc., le 

travail industriel reste la source vive d’une dépersonnalisation 

incompatible avec le sentiment indéracinable d’être un homme, 
et non une machine ou un appendice de celle-ci. Il paraît douter 
que le sentiment d’intégration à l’entreprise ou même au sys¬ 
tème social tout entier, obtenu d’une façon ou d’une autre, 

puisse lui-même conduire à ce regain de la personne dans 
le cadre de l’usine, qu’il souhaite. C’est que les exemples étudiés 
d’extension des tâches, d’assouplissement des spécialisations, 
de stimulation de l’intérêt, restent bien limités, et n’entraî¬ 
nent pas de remaniement fondamental de la « condition 

ouvrière », cette condition qui emprunte des traits aussi impor¬ 
tants aux niveaux de salaire, aux formes de subordination 
et à la durée effective du travail qu’aux circonstances techni¬ 
ques du contact avec les machines. 

Il est pourtant assez clair que l’évolution de ces cir¬ 
constances techniques ne sont pas indépendantes des conditions 
sociales plus générales du travail, surtout si on les considère 
dans le cadre des nouveaux systèmes de production automa¬ 
tisés. Même dans des formes techniques de travail plus tra¬ 
ditionnelles, cette liaison apparaît, et sollicite l’utilisation de 
nouveaux concepts. M. Popitz et ses collaborateurs viennent 
d’effectuer une investigation en ce sens, dans la sidérurgie. 
Les deux ouvrages dans lesquels ils présentent leur travaux, 

offrent une grande richesse d’interprétations nouvelles. Dans 
l’un, ils exposent les résultats de l’enquête, effectuée par 
questionnaire auprès de 600 ouvriers d’une aciérie de la Ruhr, 
et par interviews étendus avec certains d’entre eux. Dans 

l’autre, ils tentent une synthèse intitulée Technique et travail, 
ce qui montre bien leur préoccupation. 

Retenons de ces recherches un fait important et signifi- 
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catif : dans les concepts fondamentaux qui servent de cadre 

à leur exposé, les auteurs ne retiennent pas celui de division 

du travail. Ce n’est pas qu’il ne soit pas présent à leurs yeux. 

Mais, au lieu d’être le centre de l’analyse, la division du tra¬ 

vail n’est plus qu’une trame générale sur laquelle se dessinent 

de nouvelles structures du travail, qui font précisément l’objet 

de la recherche. Les concepts fondamentaux qui orientent l’in¬ 

terprétation sont alors : 1. L’opération de travail ; 2. La 

coopération ; 3. La situation de travail ; 4. Les exigences du 

travail. Les auteurs ont eu le sentiment que ce ne sont pas 
les formes de la division du travail qui étaient à étudier pour 

elles-mêmes, mais plutôt les nouvelles structurations des tâches 
individuelles et collectives en fonction desquelles la division 
du travail se métamorphosait. Leurs analyses dépassent ainsi 
de beaucoup les cas d’élargissement ou de variation des tâches 
signalés ici et là ; elles atteignent l’ensemble des processus de 
travail fondamentaux. 

L’analyse des formes de coopération retient particulière¬ 
ment l’attention, surtout dans sa distinction de la teamartige 
Kooperation et de la gufügeartige Kooperation (ce qu’on peut 
appeler coopération « articulée »), de même que la distinction 
entre travail avec la machine et travail sur la machine. Les 
structures temporelles du travail sont elles aussi analysées de 
très près de façon à faire éclater la notion banale de « rythme 
répétitif », en donnant un sens nouveau à celle de cycle. Les 
vues sur la « sensibilité technique », qui battent en brèche 
les préjugés courants sur la « désensibilisation » occasionnée 

par la perte de contact avec le matériau, sont aussi particu¬ 
lièrement pénétrantes. 

Ce qui nous paraît faire la grande valeur de cet ouvrage 
(l’un des rares, avec celui de M. Simondon, où il soit fait 
appel avec compétence aux théoriciens de la mécanique appli¬ 
quée que les sociologues ont trop souvent tendance à reléguer 
chez les ingénieurs), c’est que l’intérêt de ses conclusions 
déborde largement les formes courantes du travail industriel, 
en particulier en sidérurgie, pour s’appliquer aux formes beau¬ 
coup plus avancées dont le processus d’opération fondamental 
est automatisé. C’est que, ainsi que je l’ai fait remarquer 
ailleurs, la situation du travail dans l’entreprise automatisée 
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a plus de points communs avec la gefiigeartige Kooperation, 

traditionnelle en sidérurgie, qu’avec la teamartige Kooperation, 

caractéristique des ateliers à machines-outils individuelles de 
l’industrie automobile, par exemple, du moins jusqu’à une 

époque récente. Or, il ne faût pas perdre de vue que la notion 
moderne courante de la division du travail, due à Adam Smith, 

est née précisément à l’époque du passage de la gefügeartige 

Kooperation, caractéristique des industries plus ou moins arti¬ 
sanales et des premiers ateliers des métaux, du bois ou du 
verre, à la teamartige Kooperation, caractéristique des nouvelles 
industries mécanisées du textile, puis des métaux. La division 
of labour dont parle Smith, c’est celle qu’introduit la méca¬ 
nisation parcellaire des ateliers mécanisés, division qui est 
allée en s’accentuant jusqu’à une époque récente. Mais l’auto¬ 
matisation est justement en train de faire renaître, à un niveau 

supérieur, cette coopération « articulée », typique de l’époque 
précédente. Proudhon n’avait jamais pu aller au-delà de l’ana¬ 
lyse de Smith, mais Marx, qui avait étudié plus profondément 
les tendances à l’automatisation, et introduit une distinction 
nouvelle entre division « manufacturière » des tâches et divi¬ 
sion sociale des travaux, avait eu l’intuition de l’évolution 

moderne. (1) 

Et c’est en plein cœur de cette évolution moderne que 
se place d’emblée G. Simondon, dans un ouvrage plein d’in¬ 
térêt, en dépit du langage philosophique dans lequel il s’ex¬ 
prime souvent, où il tente de redéfinir « l’objet technique » 
et ses rapports avec l’homme. L’idée essentielle de G. Simondon, 
c’est que « l’objet technique » — celui de la technique 
moderne — devient un être autonome, qui vit sa propre 
nature : il « prouve la viabilité et la stabilité d’une certaine 
structure qui a le même statut qu’une structure naturelle ». 
L’automatisme et l’autoréglage ne sont que des éléments subor¬ 
donnés de l’ensemble formé par l’objet technique. Cet objet 
ne se définit plus alors par le travail humain avec lequel il 
peut être en rapport, mais par son propre mode opératoire. 
Tous les problèmes du travail se trouvent ainsi transférés à 
l’opération des ensembles techniques. M. Simondon part de 

(1) J’ai développé plus longuement cette analyse dans Vers T auto ma- 
tisme social? (Gallimard, 1963). 
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là pour renverser les rapports classiques entre l’homme indus¬ 

triel et le milieu : c’est l’ensemble technique qui devient un 

« individu » engendrant et façonnant un « milieu associé », 

dont l’homme lui-même fait partie : l’objet technique auto¬ 

nomisé opère en milieu humain. « Il y a l’individu technique 

lorsque le milieu associé existe comme condition sine qua non 

de fonctionnement... » Ainsi, dans certains cas, « l’indivi¬ 

dualité humaine peut être employée fonctionnellement comme 

support de l’individualité technique ». L’opérateur humain cesse 

ainsi d’être un porteur d’outils, direct ou indirect, c’est-à-dire 

un « individu technique » ; étant tout à fait dégagé « de cette 

fonction d’individu technique qui est la fonction artisanale 
par essence, il peut devenir soit organisateur de l’ensemble 

des individus techniques, soit aide des individus techniques ». 
D’où une disjonction entre l’homme et l’objet technique, qui 
peut être salutaire, au lieu d’être le signe d’une aliénation. 
Ce concept d’aliénation, lié à celui de déshumanisation, pro¬ 

vient du vieux sentiment d’appartenance qui unissait l’homme 
et l’outil : « Les idées d’asservissement et de libération sont 
beaucoup trop liées à l’ancien statut de l’homme comme objet 
technique pour pouvoir correspondre au vrai problème de la 

relation de l’homme et de la machine. Il est nécessaire que 
l’objet technique soit connu en lui-même pour que la relation 
de l’homme et de la machine devienne stable et valide : d’où 
la nécessité d’une culture technique. » 

D’où aussi la réduction de l’aliénation à un nouveau rapport 
entre les hommes (quelle que soit leur fonction sociale) et les 
machines. Il faut pour cela que l’usage des machines cesse 
d’impliquer un travail : « L’opération sur l’être technique n’est 

pas exactement un travail. » L’aliénation se perd dans Ja dis¬ 
jonction, signe de liberté. La création des médiations tech¬ 

niques avec le milieu associé, détachables de l’individu oui les 
produit et les pense, rend celle-ci « aliénable » en un nouveau 
sens : le travail adhère au travailleur, mais l’opération s’en 
détache, crée une aliénation au sens de disponibilité : « L’obiet 
technique devenu détachable peut être groupé avec d’autres 
objets techniques selon tel ou tel montage : le monde tech¬ 
nique offre une disponibilité indéfinie de groupements et de 
connexions. Car il se produit une libération de la réalité humaine 
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cristallisée en objets techniques ; construire un objet technique 
est préparer une disponibilité. » 

On voit les perspectives ouvertes par G. Simondon, à 
certains égards voisines de celles que j’ai présentées récemment 
(De l’Aliénation à la Jouissance). G. Simondon les inclut dans 
une vue plutôt psychologique des choses, alors qu’à mon sens 
elles doivent être envisagées dans un cadre social. Elles n’en 
sont pas moins fondées sur une série d’analyses, dont certaines, 
concernant les opérations automatiques, sont d’une pénétration 
exceptionnelle. 

2. Comportements de travail et technique. 

L. Sayles présente les résultats d’une enquête sur « le 
comportement des groupes de travail industriels » qui renou¬ 
velle dans une certaine mesure le sujet, et mérite un exa¬ 
men attentif. Son point de départ est une mise en questüon 
d’interprétations traditionnelles à la fois dans le management 
et la direction des entreprises, et dans les organisations syn¬ 
dicales ouvrières. Selon ces interprétations, il existe un compor¬ 
tement « typique » des groupes de travail, soit en fonction de 
l’organisation formelle de l’entreprise, soit en fonction d’affi¬ 
nités diverses et variables qui engendrent des groupes plus ou 
moins spontanés, dits « informels ». A partir de ces types 
de groupes peuvent se manifester des groupements atypiques, 
que réprouvent les syndicats tout comme les directions d’en¬ 
treprises, les uns et les autres craignant les perturbations qu’en¬ 
traîne la formation de ces groupes dans le fonctionnement 
bureaucratique de leur « système ». C’est ainsi que l’on voit les 
directions d’entreprises manifester une méfiance constante envers 
tout ce qui peut ressembler à la cristallisation de noyaux, de 
groupements, non « reconnus » soit par l’organisation fonction¬ 
nelle du travail, soit par les règlements relatifs aux conditions 
de travail du personnel. De même, les syndicats (et les partis 
politiques qui les animent souvent, du moins en Europe) veillent 
à ce que les ouvriers ne manifestent leurs sentiments ou leurs 
revendications que sous la forme acceptée par leurs syndicats, 
ou plutôt par les dirigeants de ceux-ci : d’où par exemple, la 

multiplication de deux sortes de grèves : les grèves déclenchées 
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sur ordre des syndicats (et terminées aussi sur leur ordre), et 

les grèves « sauvages », non « officielles », dirigées par des 

Comités que les ouvriers créent ad hoc. 

Sayles s’est demandé si, pour expliquer cette situation, il 

ne fallait pas recourir à une étude des groupes de travail qui 

parte des conditions technologiques et économiques de leur 

structure. « La technologie de l’usine, dit-il, c’est-à-dire la 

façon dont les emplois sont distribués et se suivent l’un l’autre, 

et la nature de la division du travail, modèlent les types de 

groupes de travail en évolution au sein de l’usine. » De ce 

point de vue, la structure des groupes entraînerait un com¬ 

portement particulier, à la fois vis-à-vis du management et vis- 
à-vis des organisations ouvrières (syndicats, délégués, etc.). On 
rejoindrait ainsi une observation déjà ancienne sur l’esprit 
d’équipe, qui ne se moule exactement ni sur les classes de 

travail distinguées formellement par l’organisation de travail 
de l’usine, ni sur les types de comportement auxquels le syn¬ 
dicat, comme institution, cherche à ramener les attitudes des 
ouvriers qui en sont membres (ou se contentent de les suivre, 
ou même y sont réfractaires). Le comportement des groupes 
de travail se rapprocherait ainsi de ce que l’on appelle l’esprit 
« de catégorie » ou d’équipe ; c’est lui qui serait la donnée 
essentielle de la vie psycho-sociale de l’usine, surtout de l’usine 

moderne où le travail en équipes remplace de plus en plus le 
travail individuel, substituant à la division discontinue des 
tâches une diversification fonctionnelle très poussée au sein 
de structures très fortes. 

De ce point de vue, M. Sayles a procédé à l’étude détaillée 
par interviews, observations directes et enregistrement, de quel¬ 
ques 300 groupes de travail dans des industries diverses. Il 
en a tiré un classement de ces groupes en quatre types qu’il 
appelle : apathique, capricieux, stratégique et conservateur. Bien 

entendu, nombre de traits sont communs à différents groupes, 
et certains ont tendance à se transformer en d’autres (par 
exemple les groupes conservateurs ont tendance à devenir apa¬ 
thiques). Il s’agit de types, et non de formes réelles. Les fluc¬ 
tuations sont constantes d’un type à l’autre. Le type caractérise 
non le groupe lui-même, comme ensemble d’hommes, mais le 
comportement du groupe, comme unité durable ou temporaire. 
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Le comportement apathique se manifeste en particulier dans 

les ateliers où sont réunis des postes de travail individuels et 

différents, et non de grandes concentrations d’ouvriers faisant 

les mêmes opérations. Mais on l’observe aussi dans les équipes 

(crews) mélangées et peu soudées, et sur les longues lignes de 

montage ou d’assemblage. L’hétérogénéité conduit ici à une 

attitude passive, qui ne s’active que rarement, dans des occa¬ 

sions particulières, et souvent sous la pression d’autres groupes. 

Cette attitude est plutôt passive aussi bien vis-à-vis du mana¬ 

gement que vis-à-vis des syndicats. Elle ne résulte pas du statut 

individuel des ouvriers, mais de l’accomodation particulière 

qu’en représente le groupe. 

Le comportement que Sayles appelle erratic, capricieux et 
impulsif, parfois aberrant, c’est celui qui s’observe dans les 
opérations en équipe dont tous les membres exécutent des 
opérations similaires, dans les lignes d’assemblage courtes, par¬ 
tout où l’uniformité des tâches et la faible concentration don¬ 
nent au groupe le sentiment de la monotonie et de l’isolement. 
L’attitude du groupe est alors instable, hautement démonstrative, 
mais aussi fugace, impressionniste. C’est le genre de compor¬ 
tement que redoutent les cadres de l’entreprise et du syndicat, 

imprévu dans ses manifestations, et d’autant plus que celles-ci 
manquent de base. A l’opposé, on distingue un type stratégique : 
le groupe est alors patient et tenace dans ses manifestations, 
calculateur ; il élabore une stratégie, réfléchit à son action avant 
de l’entreprendre, manœuvre. Contrairement à ce que l’on 
pourrait supposer, ce comportement se retrouve souvent dans 
des groupes où prédominent les opérations individuelles, et pas 
seulement dans les équipes stables et homogènes, fortement 
structurées. Dans ce cas, on remarque souvent une proportion 
importante d’ouvriers qualifiés, parfois âgés. Mais leur com¬ 
portement tient surtout à leur place dans le processus pro¬ 
ductif : postes-clés, indispensables, qui donnent à leur déten¬ 
teurs une assurance qui permet les calculs. Postes souvent 
redoutés, eux aussi, des cadres de l’entreprise, et qui donnent 
du fil à retordre aux syndicats, car il suffit souvent de leur 
décision pour déclencher des mouvements dans une série d’ate¬ 

liers, voire d’usines. 

Enfin, Sayles distingue un comportement conservateur, le 
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plus voisin de ce qu’on appelle souvent l’esprit de catégorie. 

C’est celui de groupes restreints, réunissant des professions 

individuelles, parfois même des ouvriers isolés, qui « s’enten¬ 

dent » sans toujours travailler dans le même endroit. Ces 

groupes ont une attitude défensive, particulariste, souvent accro¬ 

chée à des privilèges, des avantages acquis, qui sont jalouse¬ 
ment protégés. 

Ces types de comportement de groupe sont étudiés ici 
dans le détail, et l’auteur conclut, avec raison semble-t-il, 

qu’ils expliquent beaucoup mieux la vie humaine de l’entreprise 

que la dichotomie presque classique entre organisation formelle 
et informelle. Cette dichotomie se réfère en effet à un critère 
qui fait trop bon marché de la nature des liens qui donnent 
aux groupes de travail leur cohésion particulière : celui de l’in¬ 
térêt commun. Cet intérêt est centré sur une série d’éléments 
directement dérivés des conditions techniques, économiques et 
sociales du travail de l’équipe ou du groupe. Mais sa mani¬ 
festation sous forme d’un comportement caractéristique se situe 
à mi-chemin entre le « formel » et « l’informel » ; ses limites 
ne coincident exactement avec aucun de ces deux critères. Il 
prend racine dans certaines exigences « formelles » du travail 
de l’usine, qui découlent de la nature technologique de la pro¬ 
duction ; mais il se déploie sans tenir compte de ces seules 

exigences, en une solidarité indépendante de celles-ci, et qui, 
pour les membres du groupe, domine ces exigences. L’organisa¬ 

tion syndicale est presque obligée de mouler sa structure et son 
attitude sur la structure formelle de l’entreprise. Les groupes 
réels de travail ne sont pas soumis à cette obligation. Ils éla¬ 
borent donc leur propre conduite d’une façon plus ou moins 
autonome, aussi bien vis-à-vis du management que vis-à-vis des 
syndicats : les uns et les autres doivent tenir compte de la 
dynamique propre au comportement des groupes. 

Cette façon de voir paraît d’autant plus justifiée qu’elle lie le 
comportement des groupes de travail au type d’entreprise qui 
prévaut dans les pays industriels hautement évolués. Elle interdit 
donc de transposer l’analyse à n’importe quel milieu industriel. 
Si l’on examine la question dans un pays comme le Japon haute¬ 
ment industrialisé, mais où de véritables relations féodales de 
travail persistent encore, on verra que l’analyse du comportement 



158 QUESTIONS DU SOCIALISME 

de groupe s’éclaire d’autant mieux qu’on l’articule autour des 
« intérêts communs ». Un récent rapport de James G. Abbegglen 
(The Japanese Factory, Aspects of its Social organization, 1958) 
présente à cet égard un tableau comparatif du plus haut intérêt : 

on y voit qu’entre groupes de travail et groupes familiaux s’insti¬ 
tue une symbiose qui détermine la conduite du groupe, dans des 
conditions telles qu’on n’en trouve plus dans nos pays que des 
résidus sans influence dominante (par exemple, lorsqu’un tra¬ 
vailleur parvient à faire embaucher avec lui des gens de son 
« pays », des parents, etc.). Dans le cas du Japon, c’est le groupe 
« informel » (par rapport au travail) qui dicte ses conditions au 
groupe formel de travail. Mais quoique le rapport soit ici inversé, 
il y a aussi intérêt à le rapporter à la nature concrète des liens 
qui l’unissent en un comportement particulier. 

3. Sur la structure du salaire. 

Plusieurs travaux parus récemment en France ont ramené 
l’attention sur la théorie du salaire, d’un point de vue qui ne 

soit pas étroitement économique, mais englobe aussi ses aspects 
sociaux les plus larges (1). Ce renouveau d’intérêt nous paraît 
salutaire pour la sociologie ouvrière. Trop d’ouvrages de socio¬ 
logie industrielle se sont bornés depuis une dizaine d’années à 
envisager l’entreprise comme un lieu où le comportement des 
ouvriers est livré à l’arbitraire psychologique, et où seule compte 
1’ « attitude » de ceux-ci devant les machines. Pourtant, si 
l’entreprise est du point de vue technique le lieu d’une opération 
(fabrication, conditionnement, service, etc.), toujours fondée 
matériellement, elle est sous l’angle social le lieu de rencontre 
de groupes humains qui élaborent des valeurs, et les partagent 
ou les opposent selon certaines règles variables dans leur appli¬ 
cation. Ces valeurs sont celles du produit d’une part (qui est 
d’abord valeur marchande, puis profit), et de la capacité de tra¬ 

vail qui permet de produire, c’est-à-dire du salaire. Les réactions 
(terme qu’il conviendrait de substituer à celui d’attitudes) des 

(1). A. Tiano, M. Rocard, H. Lesire-Ogkel, Expériences françaises 

d'action syndicale ouvrière (1956). A. Tiano, L’action syndicale ouvrière 

et la théorie économique du salaire (1958). I,.G. Reynold, C.H. Taft, 
The évolution of wage structure (1956). J. Marchai., Esquisse d’une théo¬ 

rie moderne des salaires et d’une théorie générale de la répartition (Revue 

Economique, juillet 1955). 
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ouvriers à leur situation de travail s’expliquent alors par le 

rapport de leur propre valeur (salaire) aux valeurs qu’ils créent 

(produits), tout autant qu’à la valeur de l’outillage dont ils ont 

la charge et aux circonstances de leur travail. Et ce double 

rapport doit lui-même s’envisager du double point de vue indi¬ 

viduel et collectif, avec les interférences qui en résultent. La 

collectivité peut ici englober l’ensemble de la société considérée. 

Mais il faut reconnaître qu’aujourd’hui les économistes sont 

beaucoup plus préoccupés que les sociologues par l’évolution du 

salariat. La raison en est que les économistes reconnaissent le 

salariat comme le rapport social fondamental des sociétés évo¬ 
luées, même lorsqu’ils ne veulent y voir qu’une forme de revenu 
comme une autre. Les sociologues, pour leur part, se bornent à 
considérer trop souvent le salaire comme un élément quelconque 
de la vie du travailleur, analogue à son âge, son éducation, son 
statut marital, ses distractions, son effort ou ses conditions 
immédiates de travail. La sociologie présente ainsi une sorte de 
phénoménologie anecdotique du salaire plutôt qu’un cadre 

d’explication. Elle renonce alors à l’étude des lois, qui fut la 
préoccupation dominante de Proudhon ou de Marx, et même 
plus tard de Simiand ou de Halbwachs ; elle s’en tient à des 
« exemples ». D’où le peu d’intérêt, en maints cas, de ses 
illustrations, et leur faible apport à l’étude des formes présentes 
de la vie salariée. D’où aussi l’espoir que les travaux mentionnés 
ci-dessus, plutôt dus à des économistes, feront réfléchir les 
sociologues, en admettant même qu’il ne s’agisse pas déjà de 

véritables travaux de sociologie. 

L’étude de la vie salariée se tourne aujourd’hui dans trois 
directions : 1) Modification de structure des salaires ; 2) Place 
des salaires dans le revenu national ; 3) Rôle des conflits de classe 
dans la détermination du salaire. Ce sont des préoccupations nées 
avec la salariat lui-même, mais qui aujourd’hui prennent une 
nouvelle forme. Il faudrait y ajouter une quatrième interroga¬ 
tion : qu’est-ce que le salaire dans le socialisme d’Etat (U.R.S.S., 

Pologne, Yougoslavie, Chine, etc.) ? Et quelles sont les formes 
communes au salariat dans les différents régimes sociaux d’au¬ 
jourd’hui ? Mais sur ce dernier aspect de la question, presque 

tout reste à dire. 

L’évolution de la structure des salaires se caractérise essen- 
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tiellement par l’accroissement proportionnel des primes par 

rapport aux taux de base dans le salaire nominal, et par l’exten¬ 

sion du salaire « social » au-delà du salaire direct, c’est-à-dire 

de la somme payée directement en monnaie au salarié. Cette 

évolution met en cause la conception traditionnelle du salaire 

comme prix de location de services de travail, pour l’étendre à 

celle de « revenu salarial global » considéré comme partie du 

revenu national global. Les incidences de cette évolution sur le 

comportement des salariés, en particulier dans le domaine des 

luttes concernant le niveau et les fluctuations des différents 

éléments du salaire, est considérable. 

Reynolds et Taft se sont limités à une définition plus étroite 
de la « structure » du salaire : celle des taux relatifs des salaires. 
Ils étudient donc les salaires différentiels par rapport à plusieurs 
critères : profession, métier ou emploi (niveau de qualification), 
région et lieu géographique, type d’industries, type d’usines, indi¬ 
vidu (âge, sexe, race, etc.). Ils présentent sur ces points un 
dossier nourri à des sources statistiques multiples pour différents 
pays : U.S.A., France, Suède, Grande-Bretagne, Canada. Pour les 
Etats-Unis, leur enquête se détaille selon quelques branches 
industrielles essentielles (Chemin de fer, fer et acier, coton, 
papier et pulpes), avec une étude spéciale de la politique salariale 
des syndicats dans ces branches. En conclusion, ils estiment dans 
l’ensemble que la pression syndicale, dans le sens d’une péré¬ 
quation, a été bénéfique ; elle atteste d’ailleurs, si l’on suit de 
près l’évolution des conflits et négociations de salaires, que les 
syndicats ne représentent nullement un « monopole » de la main- 
d’œuvre. Ils ajoutent que « l’on a tendance à surestimer leurs 
effets réels sur la structure de la main-d’œuvre ». Reynolds et Taft 
essaient dans le chapitre de conclusion de préciser ce constat. 

Dans les pays fortement industrialisés, il y a tendance à 
péréquation des taux de salaire, sinon des gains totaux réels. 

Mais cette tendance se manifeste de plus en plus grâce à l’inter¬ 
vention collective des syndicats au cours de négociations pari¬ 
taires, et à l’arbitrage de l’Etat. Elle est toutefois très condi¬ 
tionnée par une série de facteurs économiques conjoncturels, 
comme l’inflation, la hausse des prix à la consommation et les 
besoins sélectifs du marché du travail. En fin de compte, le syn¬ 
dicalisme de masse, l’arbitrage des négociations de conventions 
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collectives, et même l’intervention de l’Etat, n’empêchent nulle¬ 

ment les fluctuations de salaires de dépendre de confrontations 

au cours desquelles les décisions bilatérales interviennent sans 

cesse. « Les négociations collectives, disent Reynolds et Taft, bien 

qu’elles prétendent déterminer la structure des salaires, laissent 

relativement inchangés les processus grâce auxquels la structure 

des salaires était déterminée à l’époque pré-syndicaliste. Les 

anciennes forces du marché et les nouvelles procédures de fixation 

des salaires continuent à agir de concert » (p. 373). Autrement 

dit, le salaire continue à être fixé en fonction d’un rapport de 

forces, tempéré par un arbitrage qui est celui de l’Etat, inter¬ 

prétant le plus souvent les intérêts des employeurs et investi- 
teurs (y compris les intérêts propres d’Etat). Or, un rapport de 
forces résulte de positions antagonistes. En somme, il est impos¬ 
sible d’envisager l’évolution des salaires en dehors d’un milieu 
social de conflit. 

Cette constatation séculaire, on avait eu tendance à la 
perdre de vue, sous prétexte que la législation des Etats fixe de 
plus en plus étroitement des règles aux négociations. Mais, comme 
Tiano le montre tout au long de sa thèse, les néo-marginalistes 
eux-mêmes n’ont pu ramener l’évolution des salaires aux courbes 
d’offre et de demande (c’est-à-dire à une détermination de prix) 
qu’à coup d’artifices. Le marché du travail conserve, par rapport 
au marché des produits, un caractère spécifique : ni la concur¬ 
rence, ni l’atteinte d’un point d’équilibre ne s’y présentent de la 
même manière. Ni l’offre, ni la demande, n’y ont la même 
fonction par rapport à l’objet demandé ou offert. La théorie 
économique peut ramener le produit et le travail à un prix, et 
les traiter ensuite simultanément comme des variables homogènes. 
Mais cette réduction est artificielle et abstraite, et s’écarte des 
réalités sociales. Le produit est en effet détaché du producteur, 
alors que le producteur ne peut se détacher de lui-même : le 
produit a un prix, tandis que le producteur, comme tel, n’en a 
pas : ce qui chez lui a un prix, c’est la portion de son temps et 
de ses capacités qu’il loue, et non sa personne. Le salarié ne 
se vend pas et ne s’achète pas comme le produit. Le réseau des 
locations de capacité de travail est maillé d’éléments vivants, 
tout autres que ceux qui orientent le réseau de la production et 

de la circulation des produits. 
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C’est pourquoi la coalition ouvrière (le syndicat) et l’entre¬ 

preneur ne se présentent pas sur le marché du travail comme les 

acheteurs et les vendeurs se présentent sur le marché des pro¬ 

duits. En dépit des schémas d’équilibre, comme le montre Tiano, 

le syndicat (et plus généralement les actions ouvrières revendi¬ 

catives) restent des éléments d’intervention et de décision qui 

échappent aux mouvements « rationnels » du marché. Dans son 

étude si intéressante sur l’évolution des conflits à la Régie 

Renault entre 1945 et 1955 (étude qui fait enfin sortir la socio¬ 

logie industrielle des descriptions techno-psychologiques), Tiano 

illustre cette évolution des rapports de force et sa signification 

constante dans la fixation des salaires. Dans le même volume, 
l’étude excellente de M. Rocard sur la négociation de la conven¬ 
tion collective des industries métallurgiques du Territoire de 
Belfort, et celle de H. Lesire-Ogrel sur l’action des syndicats au 
sein du Conseil National Economique, illustrent le même point. 
Ce sont des études qui aideront beaucoup à rénover la sociologie 
du travail souvent enlisée aujourd’hui dans une psychologie 
assez timide et superficielle des attitudes au cours du processus 

technique de travail. 

D’ailleurs le syndicat n’a pas, dans le rapport de forces qui 
fixe le niveau et la forme relative du salaire, une position symé¬ 
trique à celle de la firme, ou de l’Etat. De fait, ou par procu¬ 
ration, l’employeur (privé ou public, et à un niveau quelconque 
d’intégration) représente la totalité des intérêts en cause de son 
côté. Par définition, sa demande est délimitée avec précision en 

dépit de ses variations. En tout cas, il en est socialement « respon¬ 
sable » en totalité. Par contre, le syndicat, même s’il négocie au 
nom d’une collectivité qui le dépasse, c’est-à-dire de l’ensemble 
des salariés d’une entreprise, d’une branche, et même à l’échelle 
nationale, n’est pas lui-même cette collectivité. L’offre, de son 
côté, n’a pas la consistance de la demande de l’autre. 11 peut être 
lui-même en conflit avec ceux au nom desquels il négocie ou 

lutte par la grève ou autrement : nombre de revendications de 
salaires, ou d’exigences de réduction de la durée du travail, sont 
impulsées par les ouvriers en dehors des responsables syndicaux, 
et souvent même contre eux. Mais cette concurrence entre sala¬ 
riés (dans la coïncidence de la demande ou par résistance à elle) 
n’est pas non plus symétrique à celle qui se produit, de façon 
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toute différente, entre employeurs, surtout dans le monopole. 

Comme Tiano le montre aussi, le « monopole » syndical 

n’existe pas. C’est un mythe suscité par les grandes entreprises 

capitalistes cherchant à imputer au syndicat des exigences de 

salaires excessives, ou par l’Etat employeur et arbitre qui tend 

à régler les évolutions du salaire à l’échelle nationale avec des 

interlocuteurs parlant au nom d’une collectivité complète. Cela 
ne signifie pas, bien entendu, que le syndicat, comme coalition, 
soit inefficace ; tout au contraire. Mais il s’agit d’une coalition 
dont les causes, les formes et les moyens lui sont propres. Son 
efficacité dépend en définitive de sa capacité de mettre en danger 
la marche de l’entreprise, et à partir de là, de négocier une série 
d’avantages, bref, d’user d’un bargaining power qui n’est pas de 
même nature que celui de l’employeur. Le niveau relatif des 
salaires en dépend. Et, selon M. Tiano, c’est ce point que les 
néo-marginalistes ne peuvent interpréter correctement, parce qu’ils 
supposent que le niveau des salaires s’établit comme celui d’un 

coût quelconque, résumé en un prix, l’objectif du syndicat étant 
traité comme le calcul économique de l’entrepreneur. 

La tendance à considérer deux institutions aussi dissembla¬ 
bles qu’une coalition de salariés et une coalition d’entrepreneurs 
(ou l’Etat) comme deux entités économiques homologues dérive 
d’une conception étroite et abstraite de l’économie. En fait, 
l’économie atteint ici le sociologique. Il suffit pour s’en rendre 
compte par exemple d’envisager la différenciation des salaires en 
fonction du degré de qualification comme je l’ai fait (Essai sur 

la qualification du travail, en particulier, chap. XIII et XIV). 
La qualification n’est pas réductible au seul élément de rareté. 
L’économiste a tendance à l’y réduire parce qu’il envisage la 
qualification dans une fonction d’offre et de demande. Mais la 
qualification, les capacités éduquées, doivent avoir été formées, 
et d’autant plus en dehors du marché qu’elles sont plus élevées. 
Leur formation représente un coût social (système d’enseigne¬ 
ment) mais bien autre chose encore, sur quoi les syndicats n’ont 

guère de prise. 

Ces discussions gagneraient en clarté si l’on s’entendait sur 
une définition de la structure des salaires. Cette expression est 
employée aujourd’hui dans les sens les plus divers. Reynolds et 
Taft comprennent par là une évolution différentielle des salaires 
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selon plusieurs critères de localisation technique, géographique et 

chronologique. Mais une autre définition va plus loin : c’est celle 

qui envisage les rapports entre les différents éléments internes du 

salaire, considéré comme revenu global. De ce point de vue, on 

peut distinguer le salaire individuel du salaire social ; dans le 

salaire individuel, on peut aussi distinguer le salaire de base, 

fixé par catégories, des diverses primes qui s’y ajoutent selon le 

rendement individuel ou collectif, cette deuxième partie pouvant 

dans certains cas atteindre la moitié ou plus du salaire global. 

D’autre part, ces distinctions peuvent recouper d’autres diffé¬ 

rences : entre salaire aux pièces et salaire au temps, entre salaire 
horaire et salaire mensuel (et annuel), entre salaire monétaire 
et salaire en nature (toujours fréquent dans l’agriculture), et 
enfin entre salaire nominal et salaire réel. 

J. Marchai estime que les modifications de la structure des 
salaires, ainsi conçue, conduisent à rejeter la notion classique du 
salaire, comme prix d’un service déterminé. Du même coup, ce 
service (le travail) ne serait plus une marchandise — et ne 
relèverait plus par conséquent du marché. Le salaire serait assi¬ 
milable aux autres formes de revenu. Ce serait le revenu « que 
la collectivité attribue, par l’intermédiaire des chefs d’entre¬ 
prise, à tous ceux qui s’acquittent de leur devoir social en four¬ 
nissant du travail en quantité convenable, pour leur permettre 
de mener un genre de vie déterminé ». Comme je l’ai fait remar¬ 
quer dans l’article cité sur « l’accord Renault » (p. 1031), cette 
conception se rapproche de la conception de Mill sur le « fonds 
des salaires », le niveau moyen des salaires étant déterminé par 
le rapport entre la somme totale du capital avancé en salaire 
et le volume de la population employée. Et cette même concep¬ 
tion se retrouve aujourd’hui curieusement exprimée en U.R.S.S., 
où le Manuel d’économie politique édité par l’Académie des 
Sciences de l’U.R.S.S. affirme (p. 561) : « Le salaire en régime 
socialiste est la part, exprimée en argent, de la portion du 
produit social que l’Etat attribue aux ouvriers et aux employés 
selon la quantité et la qualité du travail fourni par chacun d’eux. » 
La conception de J. Marchai, comme celle des académiciens 
soviétiques, revient à donner au salaire le caractère d’une couver¬ 
ture (ou pouvoir d’achat) proportionnelle aux besoins des indi¬ 
vidus, ces besoins calculés eux-mêmes proportionnellement aux 
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services rendus. Le salaire n’est plus alors une marchandise ; le 

contrat de louage entre un acheteur et un vendeur perd tout 

sens. Le salarié doit s’en remettre à l’Etat ou à toute autre insti¬ 

tution, extérieure aux classes, du soin de fixer la proportion de 

ses besoins qu’il pourra couvrir. C’est ce rôle d’arbitre que l’Etat 

s’attribue en U.R.S.S. et que J. Marchai lui voit chez nous. 

Nous n’expliquerons pas ici pourquoi cette conception nous 

paraît erronée dans un cas comme dans l’autre. La raison prin¬ 

cipale est qu’elle ne permet pas d’expliquer le rapport entre le 

revenu national (ou le produit social) et le « revenu salarial ». 
Or, ce rapport n’est pas quelconque, et ne s’établit pas par sim¬ 
ple calcul comptable. Si, comme le notait M. Tiano, le niveau 
du salaire (ou du « revenu salarial ») s’établit en fin de compte 
dans la marge des fluctuations possibles grâce à l’action réci¬ 
proque des syndicats et des entrepreneurs, c’est qu’il dépend de 
facteurs largement antagoniques : il dérive donc de certains 
rapports de marché, et non d’un simple partage. Il est vrai que 
différents transferts (Sécurité sociale, Allocations Familiales, 
salaires sociaux, etc.), ne résultent pas de la prestation directe 
d’un service, et qu’on pourrait être tenté de les assimiler à un 
revenu quelconque ; mais ils sont destinés à faciliter indirecte¬ 
ment cette prestation, les allocations familiales, les congés maladie 
ou les vacances payées ayant dans une très large mesure — dont 
la sociologie rend compte — le but de faciliter leur travail aux 
pères et mères de familles nombreuses et aux travailleurs mala¬ 

des ou fatigués. 

Dano estime que la proportion marginale du salaire, en 
courte période, est de l’ordre de 0,5 (soit la moitié de l’élasticité 
possible = 1). Tinbergen l’évalue à 0,3 et Leontief à 0,37 en 
cas de profit constant et 0,63 en cas de profit croissant avec le 
salaire nominal. La concordance assez large de ces estimations 
montre l’efficacité du bargaining, puisqu’elle atteint la moitié de 
la marge d’élasticité, ce qui donne aussi la mesure de l’emprise 
persistante du marché sur le salaire. 

L’identification du salaire aux autres formes de revenu a 

une conséquence apparemment opposée : en même temps qu’elle 
réintègre le salaire à la forme générale « revenu » ( = prix moné¬ 
taire), elle tend à le démembrer en types hétérogènes plus ou 
moins décrits en fonction de paramètres sociologiques. Lors du 



166 QUESTIONS DU SOCIALISME 

Colloque de l’Association de Science économique (mai 1957) 
consacré aux « qualifications et comportement des salariés », J. 
Marchai proposa de distinguer en définitive trois catégories de 
salaires : des manuels, des employés et des mensuels. D’autres 
auteurs ont évidemment suggéré un plus grand nombre de caté¬ 
gories identifiables. Il n’y aurait plus alors de classe salariée, 
mais une poussière de groupes salariés, tous parties prenantes, 

sous des formes spécifiques, au revenu national. La notion clas¬ 
sique de salarié finirait ainsi par éclater dans la fonction écono¬ 
mique générale de revenu, et dans la fonction sociologique parti¬ 
culière de statut. Mais aucune théorie du salaire n’est alors 
possible ni nécessaire, puisque d’un côté il faut avoir recours à la 
théorie de la répartition et de l’imputation, et de l’autre à une 
phénoménologie nullement explicative, ne dépassant pas une 
description sociologique assez primitive encore qu’intéressante 
dans le détail. 

4. Les conventions collectives. (1) 

L’histoire des conventions collectives de travail en U.R.S.S. 
est particulièrement riche d’enseignements sur l’évolution des 
rapports de travail dans le cadre d’un Socialisme d’Etat. L’au¬ 
teur a pu réunir les matériaux sur place, sans toutefois procéder 
à une enquête auprès des ouvriers de l’U.R.S.S. Il s’agit donc 
surtout d’une étude faite d’après des textes légaux, et l’on 
sait qu’en U.R.S.S., plus encore qu’ailleurs, les textes légaux 
ne reflètent que d’assez loin les réalités de la vie ouvrière. 
A cet égard cet ouvrage doit être complété par ceux de 
Paul Barton. 

L’auteur procède par analyse historique, en remontant à 
la période du gouvernement provisoire (février-octobre 1917). 
A l’époque de la Nouvelle Politique Economique (1921-1928), 
la pratique des conventions collectives renaît après la « mili¬ 
tarisation » du travail pendant le communisme de guerre. Le 
caractère ambigu des conventions (comme celui du rôle des 
syndicats) apparaît déjà par suite du statut différent des ouvriers 

(1) II. Fer raton, Syndicalisme ouvrier et sociul-démocratie en Norvège. 

L. GreYFIÉ DE Bellecombe, Les conventions collectives de travail en 

Union soviétique. 
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de l’industrie privée et du commerce. De 1929 à 1934 (date 

à laquelle les conventions collectives sont supprimées), les plans 

quinquennaux tracent le cadre des fonds de salaires et des 

conditions de travail, de telle sorte que toute négociation entre 

employés et employeurs disparaît. Ce n’est qu’en 1947, après 

la guerre, que les conventions collectives renaissent, cette fois 

comme « engagement mutuel » plutôt que comme résultantes 

d’une négociation. Depuis 1956, une nouvelle tendance se fait 

jour à la restauration du caractère contractuel des conventions. 

Toutefois, il ne s’agit pas encore de négociations véritables- 

Mais une animation plus grande des organisations ouvrières 

de base dans les entreprises (par le canal des Comités d’En- 
treprise, des Conférences de Production, des Syndicats et même 
parfois des Cellules communistes), exprimant les désirs et quel¬ 
quefois les exigences des ouvriers, influe sur l’élaboration du 
plan, et par cette voie sur l’élaboration des conventions collec¬ 
tives. 

Le texte de la convention collective de l’usine d’automo¬ 
bile de Moscou pour 1956, publié intégralement dans l’ouvrage, 
indique clairement que la convention « a pour but d’assurer 
l’exécution et le dépassement du plan de production établi par 
l:Etat », et que « le plan d’Etat impose à l’usine d’automo¬ 
biles Staline de Moscou, les tâches suivantes... ». Mais elle 

indique aussi (§ 54) que « des changements ou compléments 
peuvent être apportés à la présente convention collective par 
l’accord des parties, après avoir été examinés par l’Assemblée 
générale (conférence) des ouvriers et employés et enregistrés 
au ministère et au Comité central du Syndicat ». Il ressort 
de ces deux affirmations que les conventions ne résultent pas 
d’une négociation, bien que certains changements, n’affectant 
pas les cadres économiques de l’entreprise (objectifs de pro¬ 
duction, fonds de salaires, prix), puissent y être introduits 

par les ouvriers. En 1940, Chvernik déclarait que « la conven¬ 
tion collective a fait son temps comme mode de régulation 
du salaire ». Pourtant, depuis 1956, une tolérance se fait 
jour dans l’étabHssement des salaires relatifs. Le décret du 
15 juillet 1958 sur les Comités d’usine, autorise les repré¬ 
sentants du personnel et de l’administration « à décider con¬ 
jointement des professions et travaux auxquels correspondront, 
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dans l’entreprise donnée, les différentes catégories des échelles 

en vigueur, à énumérer ceux qui seront considérés comme 

pénibles ou dangereux, et ceux qui seront rémunérés au temps 

ou aux pièces. Il laisse à ces représentants une plus grande 

latitude dans la détermination des primes et encouragements 

spéciaux accordés tant aux ouvriers et employés qu’au personnel 

dirigeant. Il confirme le droit pour le Comité d’usine de parti¬ 

ciper à l’élaboration et à la révision des normes de rendement », 

déjà reconnu en août 1956 (p. 127). 

Il resterait évidemment à savoir comment les choses se 

passent en pratique. En tout cas, il est certain que le dévelop¬ 

pement de l’industrie, la croissance de la classe ouvrière indus¬ 

trielle (qui passe de quelque 3-5 millions en 1917 à une trentaine 
de millions en 1960) et l’élévation du niveau d’instruction 
générale et technique de la population d’âge actif, contribue¬ 
ront à étendre l’intervention des salariés dans la détermination 
d’un statut contractuel renouvelé. Un « droit du travail », 
nié jusqu’à présent au nom de la juridiction supérieure de 
l’Etat, est en train de renaître. Cette évolution pose de sérieux 
problèmes aux administrateurs et aux juristes soviétiques. A 
certains égards, la position des salariés en U.R-S.S. ressemble 
à celle des fonctionnaires et travailleurs des entreprises natio¬ 
nalisées en Occident. Les négociations entre employés et 
employeurs y sont théoriquement libres, mais en fait dépendent 
de structures dominées par l’Etat et d’une législation à carac¬ 
tère national. Le contrat entre l’Etat et ses employés devrait 
être étudié comparativement, en prenant comme exemple 
l’U.R.S.S., la France et la Yougoslavie, par exemple. On lui 
trouverait certains points de convergence intéressants. Le livre 
de G. de B., malgré ses limitations, met sur la voie d’une étude 
de ce genre. Il resterait à la compléter, comme l’a fait P. Barton, 
par une appréciation des mouvements réels au sein des entre¬ 
prises, en particulier des nombreux conflits du travail, qui se 
traduisent souvent par des revendications collectives et des 
« cessations de travail » (c’est-à-dire des grèves), tels qu’ils 
se produisent de plus en plus fréquemment en U.R.S.S. Malheu¬ 
reusement, on en trouve rarement l’écho dans les publications 

officielles. 

De toute façon, il apparaît que le régime soviétique actuel 
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a un caractère fort transitoire. En particulier, le passage des 

paysans kolkhoziens au statut de salariés (alors qu’ils étaient 

payés auparavant en « journées de travail » ou troudoden, et 

pour la plus grande partie en nature) posera la nécessité d’éten¬ 

dre les conventions collectives aux campagnes, mais sous une 

forme nouvelle, puisque ce sont les kolkhoziens eux-mêmes 

qui sont leurs propres employeurs. L’intégration de quelque 

3 millions de salariés des stations de machines et tracteurs 

aux kolkhoz contribuera à modifier les données du problème. 

Si l’on passe de l’U.R.S.S. à un petit pays comme la 

Norvège, on trouve une situation toute différente, bien étudiée 

par M. Ferraton au cours d’une longue enquête sur place, et 

pourtant on est amené à se demander, à le lire, quelle est la 

signification véritable du contrat entre ouvriers et patrons à 
partir du moment où celui-ci, bien que négocié, résulte en défi¬ 

nitive de conditions si étroites que la marge de la négociation 
est extrêmement faible. M. Ferraton écrit (p. 53) que l’expres¬ 
sion « classe ouvrière », appliquée à la Norvège, « semble 
être une survivance terminologique de l’époque où la distinction 
entre classes était sensible, sur le plan matériel et sur le plan 
social, et où, d’autre part, la doctrine du mouvement ouvrier 
s’exprimait en termes de classe. Cette période est révolue : 
les différences entre les divers groupes de la société sont de 
moins en moins perceptibles, le mouvement ouvrier ne se pré¬ 
sente plus comme une organisation de lutte de classe, mais 
comme un « vaste mouvement populaire menant une politique 
de solidarité ». Quelle que soit la validité de cette affirmation, 
elle recouvre une pratique qui incite à se demander, en effet, 
si le système national des conventions collectives norvégien ne 
modifie pas les rapports de classe tout autant qu’en U.R.S.S., 
quoique par des moyens différents. Déjà après 1920, la loi 
norvégienne a créé un droit des rapports entre employés et 
employeurs, dont les effets économiques sont souvent voisins 
de ceux qu’entraîne une planification de type soviétique (sur¬ 
tout au cours des dernières années). Si le mouvement syndical 
et politique Scandinave s’est abstenu de revendiquer l’étati¬ 

sation de la politique des salaires, la nationalisation des indus¬ 
tries et la planification centralisée de l’économie, ce ne serait 
pas essentiellement à cause de son orientation « réformiste » : 
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ce serait plutôt parce que l’institution des conventions collec¬ 

tives en est devenu une sorte de substitut. Les « organi¬ 

sations » ouvrières (de salariés) et de patrons seraient intégrées 

à l’Etat et ses institutions dans la même mesure où elles en sont 

indépendantes en U.R.S.S.,v c’est-à-dire dans une très faible 

mesure, et surtout au niveau local. Cet apparent paradoxe 

montre que dans un cas comme dans l’autre le contrat n’est 

plus l’essence des conventions collectives : la fonction véri¬ 

table de celles-ci est d’ajuster globalement un pouvoir de con¬ 

sommation et un pouvoir de production dans le cadre d’une 

économie nationale surveillée par l’Etat. Comme le montre 

en détail M. Ferraton, « il ne s’agit pas tellement [en Norvège] 

d’une intégration du syndicalisme à l’Etat, mais à une société 

où Etat et pouvoir politique ne sont plus synonymes : la 

« société d’organisations »... La création et l’exécution de 
normes générales et impersonnelles ne sont plus le monopole 
de l’Etat. Il apparaît que l’intégration du syndicalisme — des 
organisations de façon générale — à la société correspond 
à une désintégration de l’Etat souverain » (p. 150). C’est ainsi 

que les organisations d’employeurs et d’employés négocient des 
ententes devant lesquelles l’Etat doit s’incliner, et que d’ailleurs 
il favorise. Ces organisations, qui ne sont pas exclusivement 
les syndicats, sont le vrai garant de la législation du travail et 
d’une bonne partie de la politique économique, notamment en 
matière de salaires : dans ces domaines, la puissance publique 
est vraiment celle qui dérive des accords entre organisations. 
Le caractère contractuel des conventions collectives déborde 
ainsi le droit privé. Les conventions servent en pratique de 
fondement à un « contrat social » au sens où Rousseau enten¬ 
dait l’expression. Elles se trouvent alors à la base d’une 
sorte de paix sociale obtenue par un équilibre fondé sur les 
relations de travail plutôt que sur la coercition politique de 
l’Etat — équilibre qui ne diffère pas tellement de celui qui 
est obtenu dans le système planifié de l’U.R-S.S. par le jeu 
prédominant du parti. Le « devoir de paix » est ressenti en 

Norvège comme une nécessité nationale ; en U.R.S.S., il est 
consacré comme une exigence impériale, si l’on veut. Mais dans 
les deux cas, il contribue à affaiblir les droits politiques et 
sociaux prééminents reconnus à l’Etat en tant que tel. L’Etat 
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perd de sa substance propre dans la mesure où les groupements 

sociaux sont amenés, par des mécanismes qui peuvent, bien 

entendu, être très diilérents, à exercer directement un pouvoir 

de réglementation constitutif de toute société organisée. En 

Norvège comme partout ailleurs, le noyau des conventions est 

constitué par la taxation des taux de salaires. Quand on sait 

que les quelque 7 000 conventions conclues vers 1950 cou¬ 

vraient la quasi-totalité des salariés de l’industrie et du commerce, 

on ne s’étonne plus que le résultat des négociations ait des 

répercussions bien au-delà du secteur salarié, et influe sur toute 

la politique économique. Les organisations paysannes ont obtenu 

une référence des revenus agricoles (semi-automatique) aux 
revenus des salariés industriels tels qu’ils résultent des conven¬ 
tions. Les conventions, estime M. Ferraton, « déterminant direc¬ 
tement les revenus de la moitié de la population active et 
exerçant une influence indirecte sur la fixation des revenus de 
l’autre moitié, ont donc une importance considérable et confè¬ 
rent aux organisations qui les négocient des responsabilités 
fondamentales » (p. 217). 

Le rapprochement esquissé ci-dessus entre le sens social 
profond des conventions collectives en Norvège et en U.R.S.S- 
peut surprendre. On cite plutôt ces deux pays comme exemples 
de régimes de travail directement opposés. Et il est vrai que les 

différences sont profondes entre eux à bien des égards. Toute¬ 
fois, si l’on veut bien regarder un peu plus loin que la super¬ 

ficie de la vie politique et des institutions, on s’apercevra de 
ce fait important, que se révèle de part et d’autre la généralisation 

quasi constitutionnelle des conventions collectives et l’effacement 
des fluctuations plus ou moins anarchiques inhérentes à l’exis¬ 
tence d’un marché libre de la main-d’œuvre du travail. L’orga¬ 
nisation généralisée des travailleurs salariés (obligatoirement 
ou non) conduit à amenuiser leur fonction négociatrice et, 
par suite, la signification contractuelle des accords conclus. De 
même, l’unification des intérêts patronaux dans des associations 
ou dans l’Etat (ou dans le Parti qui s’y substitue) privent 
ceux-ci du jeu qu’entraîne la concurrence sur Je marché. Les 
uns et les autres, salariés et salariants, représentant toutes les 
forces actives de la population en matière économique, sont 
amenés, sous forme décentralisée comme en Norvège, ou cen- 
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tralisée comme en U.R.S.S. (sous réserve des ajustements aux 
échelons subordonnés), à chercher à travers la conclusion de 

conventions collectives un ajustement global par quoi se traduit 
ce qu’il y a de semblable dans les deux régimes. Aux authen¬ 

tiques contrats bilatéraux et localisés des anciens accords, rele¬ 
vant essentiellement du droit privé, se substituent des ententes 
globales, ou des décisions globales rectifiées, qui introduisent 
la notion de contrat dans le domaine du droit public, en altérant 
ainsi le rôle classique de l’Etat à leur égard. Il est peut-être 
hardi d’affirmer que cette tendance, affirmée aux deux pôles 
opposés de la vie politique et culturelle que sont la Norvège et 
l’U.R.S.S- — sans parler de l’énorme différence entre leurs 
dimensions — doivent se manifester de façon aussi complète 
ailleurs. Il semble toutefois qu’en Europe occidentale, on soit 
en train de prendre peu à peu le même chemin. En tout cas, 
c’est certainement un chemin au cours duquel les conflits de 
classe traditionnels seront amenés à prendre une nouvelle figure, 
qu’il devient urgent d’étudier de près. 

5. Techniciens et « nouvelle classe ». 

M. Acquaviva (1) se demande si l’automation, considérée 
comme système technique, désormais dominant, de production 
et de gestion industrielle, ne va pas entraîner la prédominance 
sociale d’une classe particulière. Sa réponse, assez astucieuse¬ 
ment présentée (et fort documentée), est la suivante : « La 
nouvelle classe dominante est celle qui tire son soutien et son 
pouvoir croissant, directement et immédiatement, de sa capa¬ 
cité technique et spécialisée, liée à l’automation, et qui appa¬ 
raît de plus débarrassée, ou tendant à se débarrasser, des condi¬ 
tions de propriété actuelles. En un mot, elle est la classe 
ouvrière de l’avenir ; classe nouvelle, plus que ne l’ont jamais 
été les travailleurs dans les conditions indiquées » (p. 149). 
En pratique, il s’agit d’une catégorie particulière d’ingénieurs 
en organisation, les tenants de la « recherche opérationnelle », 
qui seraient aujourd’hui seuls en mesure d’assurer la marche 

(1) Sabino Acquaviva, Automazione e nuova classe, 1958 ; Jacques 

Billy, Les techniciens et le pouvoir, 1960. 
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des nouveaux systèmes techno-économiques, dont l’auteur tente 

même une évaluation quantitative fondée sur quelques statis¬ 
tiques assez sommaires. 

On pourrait dire de cette thèse de M. Acquaviva qu’elle 

veut trop prouver, et ne prouve plus rien. Il est vrai que 

l’extension de l’automation entraîne d’importantes modifications 

dans la gestion de l’industrie, en intégrant des ensembles tech¬ 

niques à très haute productivité, sous la direction d’ingénieurs 

et d’organisateurs travaillant en équipes. Mais en quoi ces 

équipes forment-elles une classe dirigeante ? L’auteur dépeint 

celle-ci à la fois comme la « nouvelle classe dominante » et 

comme une nouvelle classe prolétarienne, remplaçant l’ancienne 
classe ouvrière sans propriété, ce qui est difficilement conce¬ 
vable. Il considère que ces techniciens et ingénieurs, n’ayant 
pas la propriété de l’appareil de production, sont néanmoins 
les « détenteurs » du pouvoir du seul fait de leur compétence 
technique- Mais l’ancienne classe ouvrière, dont la compétence 
technique, surtout depuis le début du xxe, était évidente, n’en 
restait pas moins privée de pouvoir effectif sur les grandes déci¬ 
sions économiques, sauf quand elle s’insurgeait (comme en 
1936, par exemple). 

Aujourd’hui, où l’Etat et le parti qui domine celui-ci 
disposent du pouvoir économique total dans certains pays 

(U.R.S.S.), ou partiel dans d’autres (Pologne, France, Italie), 
quelle sorte de domination les « ingénieurs en organisation » 
peuvent-ils réellement exercer sur l’ensemble du système éco¬ 
nomique ? D’autre part, « l’ancienne » classe ouvrière est loin 
d’avoir disparu en Europe ; en Asie, en Afrique, et en Amé¬ 
rique du Sud elle est même seulement en train de se créer. 
Quant aux agriculteurs et artisans ruraux, ils continuent à 
jouer un rôle important dans l’équilibre du pouvoir : ils repré¬ 

sentent encore près de 50 % de la population en U.R.S.S., et 
près de 40 % en France, pays où l’automatisation de l’industrie 
a pourtant fait de sérieux progrès. Comme J. Burnham, M. 
Acquaviva fait preuve d’un schématisme qu’il semble d’ailleurs 
tirer abusivement, par simple renversement de signe, des ana¬ 

lyses de Marx. Il serait beaucoup plus utile aujourd’hui de 
rechercher les traits originaux de la nouvelle société indus¬ 
trielle, sans y appliquer étroitement des analyses élaborées il 
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y a un siècle. Ce serait d’ailleurs, sans doute, la meilleure 

façon de s’inspirer de la méthode inaugurée par l’auteur du 

Capital. 

Le petit livre de M. Billy ne nous fait guère avancer 

dans cette direction. L’auteur s’est facilité les choses en fai¬ 

sant entrer dans la classe des technocrates, ou directeurs (mana¬ 

gers)), tous les « directeurs des grandes administrations éco¬ 

nomiques, experts financiers gouvernementaux ou internatio¬ 

naux, dirigeants des grands établissements publics de l’Etat, les 

dirigeants des trusts, des entreprises géantes chargées simulta¬ 
nément de l’élaboration de décisions d’ensemble et de fonctions 
de responsabilité dans ces entreprises » (p. 15). De ce groupe, 
il affirme qu’il « ne fait guère de doute » qu’il « représente 
à l’heure actuelle un pouvoir de type directorial » (p. 23), même 
si les décisions d’ensemble sont prises par le pouvoir politique. 
En s’appuyant sur une statistique des revenus, M. Billy estime 
l’ensemble de ce groupe à quelque 400 000 personnes, dont 
la moitié pour les catégories supérieures dont le rôle est décisif. 
C’est cet effectif qui constituerait en définitive la nouvelle 

classe dirigeante. 

M. Billy en un autre sens que M. Acquaviva, a simplifié 
le problème. Il élude le problème de la propriété, il assimile 
les fonctions du haut patronat classique et celles des hauts 
fonctionnaires qui gèrent des entreprises publiques. Il en vient 
à considérer l’Etat et ses fonctionnaires comme les détenteurs 
du pouvoir technocratique, sans examiner leur rôle dans les 
rapports économiques reéls. Son analyse paraît ainsi se limiter 
à une description assez lâche du « groupe » techno-bureaucra¬ 
tique, sans parvenir à faire ressortir l’essence de son autorité 
et de son pouvoir social réel. Cette description permet toutefois 
une vue d’ensemble de milieux sociaux qui, sans être une 
« classe du pouvoir », influent largement sur l’orientation 
économique et politique du pays, et qui méritent à ce titre 
qu’on en poursuive l’étude. 

L’ouvrage de M. Billy comme celui de M. Acquaviva ont, 
d’ailleurs, un mérite supplémentaire qui est de reposer, peut- 
être à leur insu, une question pourtant résolue, semble-t-il, 
depuis longtemps : pourquoi faut-il que les groupes ou ensem 
blés d’hommes qui dominent une société soient une classe, 
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ou même simplement un groupe bien défini ? Pourquoi veut-on 

que les groupements fondamentaux de la société comme l’ont 

été la bourgeoisie et le prolétariat, soient obligatoirement conçus 

comme classes ? Pourquoi faut-il que la fonction dirigeante 

des managers ou organisateurs — si toutefois elle est réelle •— 

résulte directement de l’existence d’une classe fonctionnelle¬ 

ment analogue aux classes du passé ? Ne peut-on imaginer, ou 

supposer, que certaines fonctions exercées naguère par des 

groupements (structures de classe) soient désormais remplies 

par des relations (structures en réseau) ? N’observe-t-on pas 

que dans les sociétés industrielles modernes les structures de 

relations Vemportent de plus en plus, comme support des 
fonctions de domination et de direction, sur les structures de 
groupe ? Cette modification ne serait-elle pas caractéristique 
des nouvelles formes techniques de domination sociale ? Si la 
série d’hypothèses que je viens d’émettre pouvaient être véri¬ 
fiées, elles expliqueraient peut-être les difficultés auxquelles 
on se heurte chaque fois que l’on tente de circonscrire les 
« nouvelles classes dirigeantes » grâce à des concepts tirés 
de la sociologie traditionnelle des groupes ou classes. Elles 
mettraient alors sur la voie d’une sociologie des relations 
sociales (et, par conséquent, des antagonismes et actions réci¬ 
proques qu’elles expriment), dont les principes rendraient mieux 
compte des fonctions de la bureaucratie, des managers, des 
cadres, et en général de tout ce que l’on finit par réunir sous 
le nom un peu facile de technocratie. En somme, ce serait un 
faux problème que celui de se demander à quelle classe (grou¬ 
pement) peuvent être réduits de nos jours les milieux dirigeants 

des sociétés industrielles développées. 

C’est une question que se posait aussi récemment — quoi¬ 
que sous une forme un peu différente — J- M. Meisel, dans The 
Myth of the Ruling Class (Ann Arbor, 1959). Meisel étudie 
dans cet ouvrage la pensée de Mosca sur la « classe politique », 
cette minorité — quelle qu’en soit la substance économique ou 
sociale — qui dominera toujours une immense majorité de gens 
dépourvus du moindre pouvoir effectif. Il se demande si Mosca, 

qui a pu décrire l’existence apparente de cette classe, a vraiment 
su démontrer sa nécessité fonctionnelle, comme nous nous inter¬ 
rogeons aujourd’hui sur la nécessité fonctionnelle, comme classe 
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dirigeante, de groupements du genre de ceux des organisateurs 

managers et directeurs. Or, ni Mosca, ni après lui Michels et 

Pareto, ni de nos jours Rizzi, Burnham ou Djilas, ne sont par¬ 

venus à démontrer cette nécessité fonctionnelle à la façon dont 

Marx avait expliqué celle de la bourgeoisie capitaliste. La rai¬ 

son en est peut-être, comme nous le disions, que le pouvoir 

dirigeant, la domination, est moins l’effet de la position propre 

à un groupe ou à une classe, que celui de relations entre groupes 

virtuels ou actuels, instaurées sur la trame d’un réseau commun. 

Peut-être même le concept de classe (groupement) n’est-il 

pas formellement identifiable de même façon pour des fonctions 

de domination et pour des fonctions de subordination. L’unité 
et l’identité formelles des groupements figés masqueraient — en 

les faùssant — des différences structurelles dans les relations. 
De ce point de vue, le problème des « classes dirigeantes » dans 
les Etats de type asiatique (monarchies sur la base de la pro¬ 
priété foncière publique, Etat représenté par un fonctionnariat 
représentant le Souverain), véritable casse-tête de la sociologie 
occidentale, s’éclairerait singulièrement : les fonctions dévolues 
dans le capitalisme occidental à des classes ou groupements 
homogènes y reviendraient à des relations entre entités couvrant 
des réseaux d’individus. On pourra étudier avec fruit, sur ce 
point, l’ouvrage de F Wittfogel, Oriental Despotism (Yale, 

1957). 

Dans un mémoire présenté au sommaire du présent volume 
de L’Année sociologique (1), nous avons tenté de remonter jus¬ 
qu’à la racine logique de l’idée de classe sociale, de façon à faire 
ressortir la légitimité de son « réalisme » comme groupement. 
Notre analyse conduit plutôt à mettre en doute ce réalisme, au 
profit de l’efficacité des relations. Bien que nos préoccupations 
formelles aient été assez évidentes, il nous semble que le résultat 
atteint devrait permettre d’aborder de façon nouvelle l’étude des 
structures directoriales de la société, telles qu’elles se manifes¬ 
tent sous nos yeux. La sociologie traditionnelle des groupements 
ne paraît plus, en effet, en mesure d’y pourvoir avec toute la 

précision voulue. 

(1) « Classes Sociales et classes logiques ». Note sur le réalisme des 
classes ». 



L'OUVRIER D'AUJOURD'HUI (1) 

Comment peut-on être ouvrier ? Je me demande si cette 
question, presque ironique, n’apporte pas d’elle-même une pre¬ 

mière réponse- C’est qu’il y a donc encore des ouvriers ? Des 
hommes qui se distinguent, même si c’est à leur corps défen¬ 
dant, par cette qualité ? Depuis quelques années, on en doute, 
ou l’on feint de n’y plus croire... Mais enfin, il suffit que l’on 
s’interroge, pour témoigner d’une inquiétude, et déjà s’assurer 
d’une sorte de réalité. Comment peut-on être ouvrier ? C’est 
donc que les ouvriers existent, à leurs propres yeux comme à 
ceux des autres ? C’est donc aussi qu’il y a une classe ouvrière, 

et une question ouvrière ? Mais de cela aussi l’on fait semblant 
aujourd’hui de douter, et parfois chez les ouvriers comme chez 
les autres. 

La croyance de groupes définis à leur existence propre et 
à leur existence mutuelle dans la société n’est jamais complète¬ 
ment assurée. Notre monde est ainsi fait que les groupes et 
les milieux sociaux sont portés, par une espèce de cécité inté¬ 
rieure, à nier ou à estomper leur existence propre, toute bor¬ 

née, au profit d’images plus générales et plus flatteuses proje¬ 
tées sur l’écran d’un corps social agrandi, que chacun se fait 
de soi. Ainsi se crée le champ d’un conflit de classes. Chacun 
veut que ses propres intérêts soient reconnus, mais qu’ils soient 
aussi tenus pour le bien-fondé préféré, comme la ressource 
ultime de la société entière. Nul ne consent volontiers que ces 

(1) Préface à A. Andrieux et J. Ligno.n, L'Ouvrier d’aujourd'hui, 

Paris, M. Rivière, 1960. 
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intérêts comptent seulement comme fin particulière ou vouloir- 

vivre limité à soi. Les bourgeois ne se considèrent pas comme 

tels, mais comme l’élite du corps économique général, et le 

levain de la culture de tous ; l’armée se prend pour la nation ; 
les classes moyennes pensent qu’elles symbolisent l’équilibre 

social par excellence ; les payans sont à leurs propres yeux le 

passé et l’avenir de la race ; les Eglises se croient éternelles. 

Les intellectuels ? Ils pensent à tout... Les fonctionnaires ? Ils 

sont tout. Et les ouvriers ? Ils incarnent, ou croyaient incarner, 

l’humanité de demain. 

Cette aspiration, ou ce glissement, paraît d’autant plus 
fallacieux que l’on descend l’échelle. Pourtant, illusoire ou non, 

elle est d’une immense puissance évocatrice. Nanties, les classes 
donnent au refus d’être closes le relief brillant du travesti ; elles 
portent le masque. Dépourvues ou dépouillées, elles rêvent et 
bataillent pour conquérir une place qu’elles n’occuperont peut- 
être jamais ; elles se nient dans l’avenir plus encore que dans 
le présent. Toutes les classes que l’on peut distinguer dans les 
sociétés sont sujettes à ces hallucinations fécondes, à cette dou¬ 
ble vue, à cet étrange reniement. 

Ce ne sont pas seulement les personnes qui s’élancent vers 
ce qui n’est pas elles, ce sont aussi les groupes où et dont elles 
vivent. La collectivité magnifie ce penchant et lui donne toute 
sa résonance. En sortant de lui-même, le groupe recherche ainsi 
considération, hommage, reconnaissance, envers ce qu’il pré¬ 
tend être plutôt qu’envers ce qu’il est. Comment s’étonner si 
les plus défavorisés sont assoiffés plus que d’autres de ne plus 
être, ou paraître, ce qu’ils sont, et de devenir ce qu’ils ne sont 
pas, ou pas encore ? Je dirais que les membres des classes ou 
groupes sociaux ne sentent leur cohésion qu’à raison de leur 
penchant à s’évader dans un ailleurs social ; c’est ce qui leur 
donne l’idée d’un autre monde. 

En ce sens, les frottements et les collisions entre les clas¬ 
ses sociales, prises une à une, sont moins décisifs que les conflits 
entre chaque classe et l’ensemble des autres. Derrière les que¬ 
relles de catégories et de groupes, il y a quelque chose de plus 
essentiel : la confrontation de chacun d’eux avec l’ensemble 

de la société, le désir d’être soi et tout. Cette tension est res¬ 
sentie avec une force particulière par les classes ouvrières. 
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Pareille situation est aggravée par une renaissance assez 
visible des corporations et des institutions particulières, c’est-à- 
dire de classes de droit, possédant juridiction. Quel est le groupe 
professionnel qui ne réclame pas ses garanties, son autonomie, 

son statut, s’il ne les possède déjà ? Les coalitions d’intérêt les 
plus étroites recherchent la permanence, la durée, la sécurité. 
Elles tendent toutes à la bureaucratie. C’est ainsi que ce qu’il 

y a de général en elles, cette projection sur l’ensemble social 
qui caractérise toute corporation, entre en conflit avec son pen¬ 
chant à reposer égoïstement sur ses propres bases, à être d’abord 
elles-mêmes. Pris entre ces deux tendances, les ouvriers com¬ 

mencent à douter s’ils existent encore, ou plutôt c’est à leur 
place qu’on se pose le plus souvent la question. Il faut donc 
entendre leur voix. 

★ 

J. Lignon et A. Andrieux partent de cette idée : c’est la 
situation sociale dans le travail qui caractérise l’ouvrier beau¬ 
coup plus que l’acte de travail lui-même. Le particularisme 

ouvrier provient moins de l’opération professionnelle que d’une 
situation de travail dont l’état de subordination est la clé. Ainsi 
tout le propre de l’existence ouvrière tient à une liaison insup¬ 
portable entre l’acte de travail et la situation de travail. Le 
premier serait débarrassé de la seconde que la vie ouvrière en 
serait transformée beaucoup plus profondément que ne le lais¬ 
sent voir certains changements survenus dans la technique de 
production depuis une trentaine d’années. C’est qu’en dépit de 
ces changements subsiste une situation d’infériorité, de subor¬ 
dination sociale, dans laquelle les ouvriers, ceux des grandes 
et moyennes entreprises surtout, continuent à voir le trait domi¬ 

nant de leur état. 

Les réponses au questionnaire [utilisé par les auteurs] 
s’ordonnent alors dans cette perspective. Les questions ne visent 
pas l’acte de travail, mais la situation de travail. Les perfection¬ 
nements et l’évolution de la technique, qui forment le plus sou¬ 
vent la base des inductions relatives à la condition ouvrière, 
passent au second plan. Les ouvriers s’expriment directement 
sur leur situation sociale et non sur le lien formé entre cette 
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situation et l’acte professionnel, technique. C’est que ce lien 

apparaît ainsi comme secondaire, fragile, sinon sans réalité. Le 

travail ouvrier, révélateur d’une « condition », est ressenti 

comme un « vide ; il n’est pas porteur d’une situation sociale 

honorable. Il est le signe de l’appartenance à un groupe qui se 

situe au bas de l’échelle sociale. L’ouvrier d’aujourd’hui en 

arrive à dissocier son gagne-pain, son salaire, qui peut par¬ 

fois être convenable, de son statut d’homme et de citoyen. 

Même intégré dans les relations techniques de travail, il demeure 

socialement séparé. 

Cette position s’affirme d’autant plus que la technique 

moderne tend à restreindre ou même à supprimer l’indépendance 

personnelle dans l’acte de travail, et le caractère directement 

productif des tâches. Dans cette voie, les ouvriers qui réfléchissent 
à leur état ne manifestent plus les mêmes besoins d’évasion que 
jadis. Ils éprouvent une déperdition du sentiment de force, ou 
tout au moins de fierté, qu’engendrait leur fonction de produc¬ 
teurs directs des biens sur lesquels repose la vie en société. Us 
ressentent l’organisation de l’usine toujours liée à la hiérarchie 
sociale, comme un ordre sans pitié. Iles en viennent à substituer 
l’exigence d’une simple égalité des chances de s’évader de leur 

condition à la recherche de l’égalité des conditions. 

D’où les trois types d’ouvriers que distinguent les auteurs : 
le résigné, « l’évasionniste » et le militant. Ces types, certes, 
ont existé de tout temps. Mais les proportions en auraient varié, 
ainsi que certains caractères. Aujourd’hui, c’est le résigné qui 
l’emporterait ; sa résignation est facilitée, et comme entretenue 
par la multiplicité et le rythme précipité des distractions, con¬ 
sommations et communications qui lui sont concédées par le 
haut niveau de la productivité moderne. L’évasionniste, pour sa 
part, cherche parfois dans une promotion le moyen d’échapper 
aux servitudes inchangées de la condition ouvrière ; promotion 
au sens large, quelquefois dans l’usine, mais plus souvent au 
dehors, vers ces occupations et ces métiers du « tertiaire » dont 
le poids s’accroît, et surtout vers les emplois de type artisanal 
qui donnent l’espérance, sinon la certitude, de l’indépendance 
— tout au moins l’indépendance vis-à-vis des hiérarchies propres 
au travail en usine. Enfin, le militant, lui aussi, n’est plus ce qu’il 
a été. Il lui arrive de contester l’ordre social (capitaliste en 
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particulier), mais c’est moins en vue de l’abolir que de s’en 

évader à sa manière : par ascension vers les sphères politiques 

et techniciennes supérieures des « appareils » et des adminis¬ 

trations, qui promettent l’accès aux nouvelles catégories sociales 

dirigeantes pour le compte de masses travailleuses plus ou moins 

indifférente. A sa façon, il est aussi résigné. 

Le type qui se multiplie serait aujourd’hui celui de cet 

ouvrier sans « but », sans projet ; entendez : sans conscience 
d’un état de choses d’où sa propre condition ouvrière aurait 
disparu. Résigné, il n’attend à peu près rien d’une vie qui ne lui 

promet plus rien, sauf un hasard, une occasion, une chance. 
Cette chance, elle peut prendre une figure individuelle (pour 
l’ouvrière, c’est un mari, notent les auteurs), mais parfois elle 
a une allure collective (ce serait le cas des Algériens de senti¬ 
ment nationaliste). De toute façon, elle n’apparaît plus comme 

un destin, selon la croyance socialiste qui inspira naguère les 
élites ouvrières, et, à travers elles, tout le milieu ouvrier. Ce n’est 
plus qu’une variante de l’histoire, privée à l’avance de tout 
prestige, et même de tout attrait. 

La peinture est sombre. Elle n’exalut pas 'l’espoir, sans 

doute. Mais d’abord, il s’agit de savoir si elle est véridique, si 
l’ouvrier d’aujourd’hui est bien ceui qui nous est ici décrit. Il 
serait naïf, devant un témoignagne aussi solidement argumenté, 
de récuser la méthode, d’autant plus que, pour dire le contraire, 
on nous a habitués à tenir pour sérieuses de vagues citations 
de seconde main, ou les impressions fugitives d’observateurs pres¬ 
sés, sans parler de notations journalistiques visant à l’effet au 
gré des modes. Des enquêtes plus soigneuses ont aussi été faites, 
mais par des gens extérieurs au milieu étudié et, comme je le 
rappelais, dans des conditions qui orientent fortement les prises 
d’attitude. Or, voici à la fois le témoignagne irrécusable d’une 
expérience personnelle enracinée, et le contrôle d’une expérience 
objective étendue à une petite collectivité. C’est plus qu’il n’en 
faut pour accorder aux opinions exprimées un intérêt exception¬ 
nel. C’est, en tout cas, bien assez pour qu’on s’y arrête, en se 

demandant si elles ne seraient pas susceptibles, en quelques 
points, d’une interprétation un peu plus nuancée. 

Il n’est pas certain que les transformations de la technique 
jouent un rôle toujours subordonné dans l’évolution de la condi- 
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tion ouvrière. Les auteurs montrent bien que par-delà les degrés 

de qualification ou les postes de travail, certaines opinions res¬ 

tent communes aux ouvriers comme tels, et sont durables. Cela 

n’est pas fortuit. Dans une grande usine qui nous est dépeinte 

comme à l’avant-garde de la- technique, et où les ouvriers béné¬ 

ficient d’avantages sociaux que ne connaissaient pas leurs pères 

(congés payés, assurances sociales, allocations familiales, notam¬ 

ment), la permanence du particularisme ouvrier reste un fait. 

Le peu d’intérêt, et même le dégoût, en tout cas l’indifférence 

envers la tâche — en dehors de son rôle de gagne-pain — sont 
tout aussi patents aujourd’hui qu’hier. Il y a là un « groupe 
ouvrier », une classe ouvrière, qui conserve ses propriétés. Ce 

sont ces propriétés qui varient, non l’existence de la classe. De 
même, dans l’armée, il y a toujours des soldats ; leur fonction 

et le matériel dont ils disposent changent, mais ce sont toujours 
des soldats. 

Cette persistance du particularisme ouvrier, dont les auteurs 
établissent clairement la réalité, résulte-t-elle de la situation de 
travail plutôt que de l’acte de travail ? La question s’éclaire si 
l’on tient compte de l’existence de deux domaines dans lesquels 
les ouvriers sont plus ou moins bien intégrés : l’usine et la 
société entière. Les auteurs notent bien qu’une intégration d’un 
nouveau type, commandée par les nouvelles formes techniques 
du travail, tend à souder plus étroitement l’ouvrier à l’entreprise, 

ou même à la classe des entreprises. Mais ils constatent qu’il ne 
s’en suit pas pour autant que les ouvriers perdent leur statut 
propre. C’est qu’aux formes nouvelles de répartition technique 
des tâches (expression qu’il conviendrait de substituer aujour¬ 
d’hui à celle de division du travail), s’en superposent d’autres, 
qui continuent à les surdéterminer : celles de la répartion sociale 
du travail (ordinairement appelée aussi division) en classes 
caractérisées par leur distribution dans la société entière, et non 
plus seulement dans l’établissement ou l’entreprise- 

L’ouvrier mieux intégré par le milieu technique d’opération 
immédiat le resterait toujours fort mal par le milieu social d’en¬ 
semble. Il est vrai que plusieurs institutions (telles que la Sécu¬ 
rité Sociale, les congés payés ou les conventions collectives de 
travail) contribuent à étendre le champ d’intégration au-delà 
de l’entreprise : elles embrassent tous les salariés. Mais ce champ 
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finit par ressembler à celui de la fiscalité, de l’électorat ou de 

l’enseignement primaire, dont on a dit dès les débuts de la 

République qu’ils allaient dissoudre les particularismes et les cor¬ 

porations (classes) dans l’universalité intégrante de la citoyen¬ 

neté, mais qui n’y sont pas parvenus. De fait, les ouvriers restent 

un groupe que certaines relations sociales uniformisées, pas plus 

que les techniques modernes, ne réussissent à dissoudre. Dans la 

masse des salariés, ils se distinguent parfaitement, à leurs pro¬ 

pres yeux comme à ceux des autres. A l’intégration qu’entraîne 

la forme actuelle de « l’acte professionnel », c’est-à-dire de l’ac¬ 

tivité technique, n’a pas répondu une intégration dans la société 

— si du moins on entend par intégration l’effacement des 

particularismes. 

Les auteurs semblent croire que cette permanence d’un 

« groupe ouvrier » est due à l’existence de relations sociales qui 
ont de moins en moins de rapport avec l’acte de travail. Les per¬ 
fectionnements techniques, et même certaines améliorations dans 

les relations personnelles à l’intérieur de l’usine (notamment 
avec certains éléments de la maîtrise) seraient incapables d’en¬ 
tamer le statut d’infériorité et de subordination qui est celui de 
l’ouvrier du rang ; ils évolueraient en quelque sorte pour leur 
propre compte, entraînant à leur suite un ensemble de nouveaux 
procédés de maniement psychologique qui servent tout au plus 
à masquer les réalités. Au cours des quelques dernières dizaines 
d’années, les ouvriers ont ainsi fait une expérience pleine de 
déceptions. Leur autonomie comme agents de production, na¬ 
guère encore source de fierté en même temps que de fatigues, 
se perd dans la solidarité de tous les facteurs économiques de 
l’entreprise, dans la minutie impersonnelle des programmes de 
travail, dans la fluidité des emplois. Le métier continue à s’effa¬ 
cer au profit, non plus même des tâches, mais des simples postes 
et emplois occupés tour à tour et ordonnés en réseaux de pro¬ 
duction et cascades de programmes qui infligent à l’opérateur 
le sentiment d’être de moins en moins capable de s’évader de 
la trame où il est pris. D’où cette résignation relevée par les 
auteurs, exprimée ici sous des formes irrécusables. L’ouvrier 
constate qu’il reste, malgré les belles machines et les outillages 
perfectionnés dont il assure ou même contrôle la marche, un 
exécutant sans pouvoir ; il l’est dans l’usine, et il l’est collecti- 
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vement par l’usine dans la société. Ici et là, le voici impuissant. 

Reste à savoir si vraiment les conditions de l’acte de tra¬ 

vail sont aussi irresponsables que le pensent les auteurs de cette 

situation sociale, c’est-à-dire des rapports sociaux dans lesquels 

s’insère cet acte. De ce qui vient d’être dit (et je m’appuie sur 

les multiples témoignages qu’on va lire) me semble ressortir 

une relation entre système technique et rapports sociaux plus 

étroite qu’il n’y paraît d’abord. On peut alors se demander si la 

résignation si répandue en milieu ouvrier, consciente ou non, 

n’est pas un phénomène marqué par l’état présent de cette rela¬ 

tion dans nos pays d’Europe occidentale. 

Notons d’abord que si la subordination est une relation 
universelle, ses modalités, pour les ouvriers réels, sont en nom¬ 
bre infini. C’est ce qui permet aux sociographes d’alléguer la 
diversité des situations à l’encontre de l’uiniversalité du statut. 
L’échantillon étudié concerne une usine d’une grande ville de 
France. On trouvera des groupes analogues dans bien d’autres 
villes de ce pays. Admettons qu’il en soit à peu près de même 
dans les anciennes régions industrielles d’Europe (les auteurs 
citent l’Allemagne Fédérale). Sur cette aire, nous aurons une tra¬ 
dition historique, un passé auquel on peut comparer le présent. 
Mais « l’ouvrier », aujourd’hui, c’est un type mondial, et cepen¬ 
dant il n’est guère possible, dans des régions de plus en plus 
vastes du globe, de comparer l’ouvrier d’aujourd’hui à l’ouvrier 
d’autrefois, car il y naît à peine. Un vaste échantillon français ou 
européen serait donc encore insuffisant pour que l’on porte un 
jugement complet sur « l’ouvrier » en général. 

Les auteurs insistent précisément sur le cas des Algériens 
en France. Ceux-ci sont de beaucoup les moins intégrés de tous, 
et à tous égards ; ceux qui ont été interrogés considèrent leur 
appartenance au groupe ouvrier comme une sorte de stage édu¬ 
catif (et nourricier) capable de leur apprendre ce qui doit faci¬ 
liter, à leurs veux, une émancipation nationale. L’état de subor¬ 
dination sociale où ils vivent est marqué par des traits natio¬ 
naux et raciaux qui l’emportent pour eux sur ceux qu’imprime 
la relation directe de l’ouvrier à l’usine. La technique à laquelle 

ils sont confrontés paraît leur être indifférente, ou même étran¬ 
gère. Toutefois, ils ne semblent pas y trouver cette occasion de 
résignation qu’y voient les ouvriers français. C’est que dans leur 
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pays, comme dans d’autres parties du monde, la constitution 

d’un groupe ouvrier est une perspective d’avenir beaucoup plus 

qu’une tradition. 

Il en va de même pour toute l’Afrique. Quant à l’Asie, inu¬ 

tile de souligner qu’elle est engagée dans la formation de masses 

ouvrières, d’une classe ouvrière, dont l’ampleur numérique va 

rapidement dépasser celle de l’Europe. L’U.R.S.S., elle aussi, a 

créé depuis vingt à trente ans des ouvriers dont les fils com¬ 

mencent tout juste à prendre conscience d’eux-mêmes, et dont 

le particularisme va s’exprimer sans traditions bien établies (si 

l’on exclut les traditions qu’on leur attribue dans les déclara¬ 

tions officielles, pour le moment les seules que l’on puisse 

recueillir)- Aux U.S.A., où le groupe ouvrier s’est formé dans 

de toutes autres conditions qu’en Europe, sa particularité ne l’a 
pas conduit vers la résignation. Même « intégré » — sous des 

formes différentes en U.R.S.S., en Chine ou aux U.S.A. — l’ou¬ 
vrier paraît donc réagir aujourd’hui à sa situation particulière 

dans des relations sociales, nationales, voire climatiques et eth¬ 
niques, extrêmement dissemblables. 

Il est vrai que les auteurs n’ont voulu peindre que l’ouvrier 

travaillant dans les usines de l’Europe occidentale. Mais leur 
peinture invite à envisager la question sous l’angle universel. 
Les machines modernes (au sens large, qui peut embrasser tout 
un complexe productif plus ou moins automatisé) sont les mêmes 
en tout point du globe, pourvu qu’elles y soient implantées ; 
et elles le sont de plus en plus. L’ouvrier serviteur d’une ma¬ 
chine est devenue un universel concret. Il relève individuelle¬ 
ment d’un type répandu partout. Mais son acte de travail iden¬ 
tique (sa relation immédiate avec sa machine) prend place dans 
un réseau de relations sociales dont le caractère universel n’est 
compréhensible qu’à un autre niveau, en tant que relations for¬ 
malisées, et non plus concrétisées, parce qu’elles incluent tout 
un ensemble de facteurs économiques, politiques, sociaux, qui 
agissent à son insu. Entre ces deux types d’universalité qui 
affectent l’ouvrier se situe toute une phénoménologie de situa¬ 
tions très disparates qui donnent l’impression d’une hétérogé¬ 
néité sans remède. Qu’y a-t-il de commun, apparemment, entre 
l’ouvrier décrit dans ce livre et l’Africain qui produit les mêmes 
objets à Durban ? Quelle est la ressemblance entre des opéra- 
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teurs de raffinerie en Gironde, au Texas, à Bakou, à Abadan, 
etc. ? 

Synchroniquement, l’hétérogénéité est patente. Mais elle se 

greffe pourtant sur une communauté de statut : les tâches pro¬ 

fessionnelles sont aussi semblables que le sont les outils et machi¬ 

nes, et la fonction du salaire y est la même. Diachroniquement, 

les différences sont plus sensibles, et affectent même la généra¬ 

lité de certains statuts. En Europe, le salaire monétaire au ren¬ 

dement est une tradition déjà ancienne ; en Afrique et en Asie, 

c’est une nouveauté. En Europe, une machine perfectionnée 

succède à une machine déjà complexe, un moyen de transport 

quasi instantané à des procédés de déplacement et de commu¬ 

nication déjà remarquables pour la vitesse, la précision, l’ubi¬ 

quité, la puissance. Mais, en Afrique, on passe tout droit du 

chameau à l’avion, de la noria au barrage hydro-électrique. Com¬ 
ment ces différences d’évolution ne se traduiraient-elles pas en 
réactions décousues, disparates, des ouvriers envers la situation 
de travail comme envers l’acte de travail lui-même ? Certains 
ne s’accommodent plus, aux yeux de qui les pratique, de rela¬ 
tions sociales périmées. C’est une autre façon de réaffirmer que 
l’industrie est révolutionnaire. Mais elle ne l’est pas partout 
de la même façon. En Europe, on s’inquiète de savoir si elle l’est 

encore. 

Nous en venons ainsi à nous demander si la résignation de 
l’ouvrier européen, pour autant qu’elle est ajourd’hui l’un de ses 
traits marquants, n’a pas de lointaines sources dans le trop lent 

progrès relatif de l’industrie, dans les entraves d’un cloisonne¬ 
ment national suranné, dans un souci croissant de conservation 
d’atouts presque périmés, bref dans l’effritement d’une position 
séculairement dominante. Il y a une mélancolie ouvrière en 
Europe, peut-être plus profonde que celle de milieux bourgeois 
ou techniciens, qui tient à la médiocrité relative des perspec¬ 
tives tout autant qu’à l’estompe des idéaux libérateurs de na¬ 
guère et à la recherche de nouvelles espérances. 

En fin de compte, le verrouillage des rapports sociaux, si 
intensément ressenti par l’ouvrier, ne reste-t-il donc pas dans la 
dépendance, au moins relative, du développement de la tech¬ 
nique ? La réponse est oui, pourvu que l’on tienne bien compte 

de deux correctifs : 
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1. L’état d’esprit des ouvriers, agents de systèmes techniques 
semblables (ici, l’usine où prédomine la machine-outil), varie 

selon la fonction que ces systèmes remplissent dans les relations 
sociales prévalentes ; 

2. Cette fonction varie elle-même selon la place qu’elle oc¬ 
cupe dans l’histoire sociale et technique. De ce point de vue, qui 
embrasse à la fois les aspects synchronique et diachronique des 

situations, on s’expliquerait mieux que l’ouvrier européen mani¬ 
feste une sorte de résignation qui lui soit propre. Ce n’est pas 
tant l’acte de travail, en effet, qui décide du statut et de l’opi¬ 

nion des ouvriers, que la fonction de cet acte dans la société, 
fonction qui, elle-même, s’apprécie par rapport à un passé main¬ 
tes fois jugés et contesté, et par rapport à un avenir qui traduit 
inévitablement quelque espoir. En Europe occidentale, après 
deux siècles bientôt de vie ouvrière spécifique, l’espérance est 

déçue dans une large mesure, et cette déception colore à son 
tour toutes les analyses du passé. 

On en arrive à ces impasses tragiques qu’illustrent les recon¬ 
versions industrielles à grande échelle, comme par exemple celles 
des charbonnages, dont la disparition progressive est annoncée 
par l’exploitation de nouvelles sources d’énergie, et qui mena¬ 
cent l’existence traditionnelle de toute une classe d’ouvriers. 
En rejoignant ici l’analyse des auteurs, on mesure toute la dis¬ 
tance parcourue depuis que fut lancée la revendication de « la 
mine aux mineurs », jusqu’aux fermetures de puits effectuées 
dans un mélange de colère et d’acceptation de la part des vieux 
mineurs- L’idée qu’un changement de propriété de la mine (pri¬ 
vée, nationale ou sociale) pût changer quelque chose à la « situa¬ 
tion de travail » des ouvriers de la mine en reçoit un coup peut- 
être mortel. Avec la fermeture de la mine et le licenciement des 
mineurs, c’est à la fois l’acte de travail ec cette situation de 
travail particulière qui disparaissent. Rien n’est plus pénible que 

de voir ces défricheurs du sous-sol, dénonçant une dernière fois 
les périls et la dureté de leur métier, s’y accrocher dans le déses¬ 
poir ou l’attente de n’importe quel autre travail qui leur assure 
le pain. 

Le déclin des vieilles industries, accéléré par l’évolution 
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technique autant que par les exigences croissantes de l’accumu¬ 
lation de capital, est ainsi le terrain de prédilection où se nour¬ 
rit la résignation ouvrière d’aujourd’hui. Peut-être l’ouvrier euro¬ 

péen préfigure-t-il alors ce qui attend l’ouvrier des puissantes 
concentrations ouvrières nouvelles de l’U.R.S.S., de la Chine, 
demain de l’Afrique et de l’Amérique latine ? Cela n’est point 
sûr, si nous tenons compte de ce que l’histoire mondiale, peu 
à peu unifiée, peut apporter même à l’Europe en mutation : à 
savoir un bouleversement des rapports sociaux liés à cette révo¬ 
lution technique que nous voyons nettement se dessiner. Là 
serait l’espoir, grâce auquel l’ouvrier « sans but » d’aujourd’hui 
trouverait dans la disparition de sa condition de nouveaux 
motifs d’intérêt envers la vie sociale. Il est vrai que cela revient 
à dire qu’il cesserait d’être un ouvrier... 



LOIS SOCIOLOGIQUES ET ACTION DE MASSE 

La causerie d’aujourd’hui a pour sujet : « Lois sociologi¬ 
ques et action de masse ». Disons, si vous voulez, lois sociolo¬ 

giques et action organisée, concertée, des masses. Nous allons 
voir ensuite de quelles masses il s’agit. Autrement dit, le thème 
que je voudrais traiter est celui de savoir de quelle façon, dans 
la conception marxiste, on concilie ou l’on essaie de concilier 
J’analyse sociologique d’une situation donnée, d’un problème 
social donné, et l’action qui est menée ou doit être menée par 
les masses travailleuses en fonction de cette analyse de la 

situation. 

Cela vous paraît peut-être quelque chose d’assez simple, 
élémentaire, et même assez évident, parce que vous grandissez 
dans un monde où il devient courant, lorsqu’on veut engager 
une action politique ou sociale avec une organisation, de procé¬ 
der en essayant de préciser, de déterminer quel est le domaine 
dans lequel on veut travailler, quelle est la situation dans la¬ 
quelle on est placé, quels sont les moyens d’action dont on 

dispose, quels sont les buts qu’on se propose, etc., c’est-à-dire de 
procéder à une analyse sociale et sociologique de la situation 
avant d’entreprendre l’action, ou au cours de l’action- 

Mais cela n’a pas été toujours aussi clair, et même aujour¬ 
d’hui cela n’est pas toujours clair aux yeux de tout le monde, 
et même ceux qui s’inspirent des conceptions de Marx n’ont pas 
toujours des idées claires sur ce point. 

Il n’a pas toujours été évident pour tout le monde qu’il y 
ait des lois sociologiques, que le mouvement des sociétés se déve¬ 
loppe selon certaines lois. Je ne veux pas entrer ici dans la 
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discussion : « Qu’est-ce qu’on peut appeler des lois dans le mou¬ 
vement social ? ». Nous dirons tout simplement que ce sont 
des mouvements réglés qui ne se produisent ni au hasard ni de 
façon absolument prédéterminée, mais qui se déroulent en tenant 
compte de certaines conditions, avec certaines caractéristiques 
de constance, de rapports entre des causes et des effets, etc. 
Bref, pour nous, il y a des lois sociologiques, il y a des lois 
qui expliquent l’évolution de la société dans différents domaines 
et dans différentes circonstances. Mais, encore une fois, ce n’est 
pas une évidence pour tout le monde, et en particulier cela n’a 
pas toujours été une évidence pour les partis politiques qui inter¬ 
prètent la volonté de certains groupes, de certains hommes ou 
de certaines classes. 

La pensée des Grecs et des Chinois. 

Si l’on jette un coup d’œil sur l’histoire de la pensée so¬ 
ciale, on s’aperçoit que jusqu’à une époque assez récente, jus¬ 
qu’à ce qu’on appelle l’époque moderne en Europe et en Occi¬ 
dent, l’action des groupes sociaux s’est généralement déterminée 
en fonction de critères qui n’avaient pas un caractère social scien¬ 
tifique, mais un caractère plutôt politique ou religieux, ou affec¬ 
tant diverses formes touchant la nature des pouvoirs. Il n’est 
donc pas tellement évident que des lois sociologiques gouvernent 
l’évolution des sociétés, et que l’action politique des partis, des 
groupements organisés, doit s’inspirer de la connaissance de ces 
lois. J’ai fait allusion au fait que, la plupart du temps, ce sont 
les aspects politiques et les aspects religieux qui dans l’histoire 
ont gouverné, ont orienté l’action des partis. Il suffirait de faire 
l’histoire, pas seulement de l’Europe, mais en considérant les 

anciennes civilisations de l’Asie, par exemple, celles du Moyen- 
Orient, celles de l’antiquité gréco-latine, celles de l’Afrique etc., 
pour s’apercevoir que l’action politique des organisations, des 
groupements et aussi des masses qui les suivent, a tourné la 
plupart du temps autour de considérations de caractère religieux, 
voire magique ou mystique, ou bien autour de problèmes poli¬ 
tiques qui touchent à ce qu’on appelle le pouvoir, c’est-à-dire : 

qui commande la société ? 
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Un des plus grands théoriciens de la science politique dans 

la Grèce antique, Aristote, a développé toutes ses conceptions de 

l’action politique, de l’équilibre des sociétés, des révolutions, de 

la façon dont les révolutions se terminent, autour du problème 

de l’équilibre du pouvoir, et du pouvoir considéré en lui-même. 

Il ne se posait pas directement la question de savoir pourquoi 

une certaine composition sociale, une certaine composition de 

la société, engendrait certains types de pouvoirs. Il se posait 

donc la question d’une façon qui ne ressemble que de très loin 

à la façon dont nous pouvons la poser aujourd’hui. 

Les sociétés, les cités grecques étaient divisées en deux 

types de groupements. Les uns étaient ceux des hommes libres 

qui représentaient les castes dirigeantes, les institutions dirigean¬ 

tes, la classe politique dirigeante, la magistrature religieuse et 
civile, les juridictions de toutes sortes, les chefs militaires, etc., 
tous oisifs au sens économique, mais néanmoins tenant les leviers 
de commande. Les autres constituaient les corporations d’agri¬ 
culteurs et d’artisans, et d’autre part les esclaves, les métèques, 
les étrangers, qui fournissaient toute une part du travail servile 
et qui n’avaient aucune espèce de droits. Cette structure, née de 

façon plus ou moins spontanée dans les conditions du dévelop¬ 
pement des cités grecques, engendrait pourtant des pouvoirs qui 
ont permis les premières classifications en monarchie, république, 
tyrannie de différents types, etc. Comment ces groupes stricte¬ 
ment organisés pouvaient-ils mener les luttes qu’ils menaient ? 
Aristote n’explique pas cela en fonction de lois sociologiques pro¬ 
prement dites, car la structure de la cité que je vous décrivais à 
l’instant était pour lui quelque chose d’immuable, qui ne devait 
pas varier, qui n’était pas soumis à évolution ; il était, par con¬ 
séquent, relativement peu intéressant de savoir pourquoi l’équi¬ 
libre entre les esclaves, les corporations d’artisans et les classes 
libres, par exemple, engendraient plutôt une monarchie qu’une 
tyrannie. La raison de ce désintérêt vis-à-vis de ce problème, 
qui est pour nous capital, est que les Grecs se représentaient 

les fonctions du pouvoir comme quelque chose qui devait cor¬ 
respondre à un idéal rationnel, non seulement à une raison pra¬ 
tique, mais aussi à une raison théorique et morale. L’organi¬ 
sation de la cité devait correspondre à un bien, et même à un 
beau, avoir quelque aspect esthétique. 
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Faisons un saut à travers l’histoire. On pourrait faire une 
réflexion analogue à propos de l’Asie. 

Jusqu’à une époque assez récente les sociétés de l’Asie tradi¬ 
tionnelle étaient fondées, non pas sur l’existence de cités plus 

ou moins autonomes et plus, ou moins confédérées, mais sur 
l’existence de vastes monarchies et empires dans lesquels l’em¬ 
pereur était le propriétaire du sol, gouvernait grâce à une vaste 
bureaucratie largement ramifiée de fonctionnaires civils et mili¬ 
taires, et grâce à des redistributions périodiques des terres. C’est 
une structure bien différente de celles des sociétés grecques, par 
exemple. Mais, pas plus que les Grecs, les anciens auteurs chi¬ 
nois, ceux qui se sont attachés à décrire les structures sociales 
et politiques de l’ancienne Chine, ne se posaient jamais le pro¬ 
blème de savoir pourquoi l’existence de la propriété publique 
et royale des terres engendrait une certaine structure de la direc¬ 

tion et du gouvernement politique. Ils ne posaient pas la ques¬ 
tion, pour des raisons analogues à celles que je viens d’évoquer 
en ce qui concerne la Grèce antique : parce que, dans la pen¬ 
sée chinoise traditionnelle, la structure de la cité, c’est-à-dire 
de l’Etat, correspond à l’ordre du monde, à la structure du cos¬ 
mos, en vertu de certaines doctrines des correspondances entre 
les hommes et les autres éléments de l’univers, de leurs rela¬ 
tions. C’est un point de vue que l’on peut interpréter sous une 
forme semi-religieuse, semi-cosmologique. Ni pour les Grecs, ni 
pour les Chinois, il n’y a de lois sociologiques à proprement 
parler. 

Machiavel et Babeuf. 

Au xvie siècle européen, un des théoriciens que Marx 
revendiquait comme l’un de ses prédécesseurs en matière d’étude 
des fonctions politiques et des organisations dans la société, 
Machiavel, s’est reposé le problème dont nous nous occupons. 
Il tenta de le résoudre dans le sens d’une étude des lois socio- 
logiques qui gouvernent le mouvement des sociétés. Machiavel 
est l’auteur d’un petit livre, Le Prince, dans lequel il définit 
les principes du gouvernement, et d’autres écrits, dans lesquels 
il étudie les principes du gouvernement et les principes d’action 
des partis dans l’Etat, partis qui n’étaient certes pas organisés 
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comme sont nos partis modernes de masse, mais qui étaient des 

partis politiques. Machiavel, qui vivait dans l’atmosphère des 

luttes entre les cités italiennes du xve siècle, s’est posé la ques¬ 

tion de savoir pourquoi il y avait différentes formes de régime 

politique correspondant à certaines structures sociales, et il 

cherchait ensuite à déterminer quelles pouvait être la meilleure 

de ces structures et les modes d’action les plus efficaces des par¬ 

tis politiques dans les cités. C’est ainsi qu’il a essayé de définir 

les conditions optima pour un prince de gouverner son Etat, 

c’est-à-dire sa cité. 

Machiavel a concentré lui aussi son analyse sur le problème 

du pouvoir. Mais pour lui les partis et les organismes gouverne¬ 

mentaux de l’Etat n’ont d’action durable, n’ont d’efficacité que 
s’ils se conforment à la structure sociale, économique et poli¬ 
tique de la cité elle-même. En ce sens, il a été un des premiers 
analystes des véritables structures sociales qui permettent l’ac¬ 
tion politique. Mais à son époque, c’est-à-dire à l’époque où pré¬ 
domine l’agriculture, la propriété féodale et semi-féodale, où 

déjà se développe la propriété bourgeoise, surtout dans le do¬ 
maine du commerce, où l’industrie est encore faible, bien 
entendu, les analyses de Machiavel portent surtout sur les struc¬ 
tures agraires, commerçantes et financières, car le commerce s’est 
largement développé à cette époque sur la base du crédit que 
les premiers banquiers, dont les fameux Médicis, avec lesquels 
il a eu fort affaire à Florence, commençaient à utiliser- 

Machiavel examine, par exemple, comment le recrutement 
des armées, des militaires, peut se faire en fonction des struc¬ 
tures sociales d’une cité. Est-il justifié que seuls les chevaliers 
de l’aristocratie jouissent, disposent de cavalerie, parce qu’ils 
peuvent payer des chevaux en grand nombre, alors que les 
paysans doivent fournir l’infanterie ? Machiavel estime qu’il 
était tout à fait fâcheux de ne pas voir utiliser les paysans 
comme cavaliers, eux qui connaissent beaucoup mieux l’agricul¬ 
ture et les chevaux que les nobles. En posant cette question, 
il a en vue la structure de l’armée dans la mesure où celle-ci est 
un des fondements de l’Etat et, par conséquent, du pouvoir. 
Il discute de même de savoir si les financiers et les commer¬ 
çants ont le droit de se tailler la place qu’ils se taillent dans 
la cité par la corruption qu’ils exercent dans les partis politiques. 
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D’où les discussions avec les Médicis et les autres aristocraties 

économiques. Voilà donc un des plus grands théoriciens de la 

science politique qui se pose le problème de la relation qui 

existe entre l’action politique des partis organisés, représentant 

finalement certains intérêts, et l’analyse sociologique que l’on 

peut faire de la société elle-même. 

Il a fallu bien du temps pour que ce genre de problème se 

repose d’une façon nouvelle. 

C’est surtout dans la révolution française que s’est fait jour 

brusquement la nécessité de concilier l’action des partis avec 

une analyse sociale de la situation du moment. Je cite cette 

étape parce qu’elle est importante et parce que, de notre point 
de vue à nous, c’est-à-dire du point de vue du marxisme et du 
socialisme, c’est à partir de ce moment qu’on a commencé à 
renverser l’ordre des facteurs et à poser d’abord une analyse 
sociale pour en faire découler ensuite certaines conséquences 
sur le plan de l’action politique, sociale, corporative, etc. 

La raison en est que la révolution française a brisé la vieille 
structure de la société en états : ceux de la noblesse, du clergé 
et du tiers état, ainsi que les vieux groupements corporatifs, liés 
à des traditions dans le domaine de la production, du commerce, 
des secrets techniques, etc., qui engendraient un certain malthu¬ 
sianisme, comme on dit aujourd’hui. La révolution a brisé tout 

cela, et l’on a vu se développer à la place le capitalisme libéral, 
où tout homme est libre d’appliquer son travail où il le veut, 
selon les moyens qu’il a de le faire, où tout homme détenteur 
de capitaux est libre de les faire fructifier de la façon dont il 
l’entend, et où, par conséquent, ont commencé à se constituer 
les deux grandes classes qui ont proliféré au xixe siècle et qui 
sont la bourgeoisie capitaliste, d’un côté, et le prolétariat indus¬ 
triel, de l’autre, bien entendu avec bien d’autres classes inter¬ 
médiaires. Du même coup, les hommes qui ont observé, dans 
le cours même de la révolution, ce bouleversement, se sont 
demandés à quelle condition l’action politique devenait efficace 
dans cette nouvelle situation. L’un des premiers théoriciens, et 
d’ailleurs homme d’action en même temps, dans ce domaine, a 
été Babeuf. Si l’on examine l’action des Jacobins, des Monta¬ 

gnards, on s’aperçoit très bien qu’ils ont commencé à élaborer 
des lois dans le cours même de la révolution, en cherchant à 
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tenir compte de l’évolution de la société elle-même, des effets 

qui pouvaient être produits par certaines transformations socia¬ 

les, autrement dit à évaluer quelles pouvaient être les lois 

sociologiques et économiques en fonction desquelles on pouvait 

mener l’action. Que ce premier examen se soit fait dans des 

conditions révolutionnaires, c’est-à-dire au milieu même d’une 

action extrêmement violente et brutale, à la fois à l’intérieur et 

à l’extérieur, ne change rien à l’importance de ce changement 

de perspective. 

Par exemple, avant de prendre des mesures en matière 

d’agriculture, de vente des biens fonciers, de collecte et de cir¬ 

culation des grains et des céréales, de production des ateliers 

nationaux ou privés, les Jacobins surtout, mais pas eux seule¬ 

ment d’ailleurs, les Girondins aussi, essayaient de traduire les 

lois nouvelles auxquelles répondaient l’économie dans des lois 

politiques gouvernant l’Etat et dans un jeu des partis qui de¬ 
vaient traduire la manifestation de ces lois nouvelles. En ce 

qui nous concerne, l’expérience la plus intéressante est celle de 
Babeuf, qu’on baptise souvent du nom de premier des commu¬ 
nistes modernes. Babeuf et ses amis ont procédé à une analyse 
de la révolution française sur le plan social, qui est une des 
premières analyses que l’on puisse qualifier de socialiste et de 
sociologique, par ses méthodes, avant de se tracer un programme 
politique et de créer un parti à l’image de ce programme- Ce 
parti a été, en France au moins, pratiquement le premier parti 
communiste, puisque le but que se prescrivait Babeuf, en fonc¬ 
tion de ses analyses, était celui de l’instauration d’un Etat, 
d’une république communiste, de type égalitaire et à base 
agraire. Mais l’important à retenir, c’est ceci : Babeuf a fait 
une analyse de la révolution française, surtout après le 9 Ther¬ 
midor et sous le Directoire ; il constate que la nouvelle écono¬ 
mie capitaliste libérale a amené, en fonction de certaines lois 
qui lui paraissent inéluctables, une polarité entre une nouvelle 
bourgeoisie possédante qui dispose des moyens de production, 
des moyens de répartition aussi, de la possibilité de manipuler 
les prix, et puis un vaste prolétariat qui est débarrassé des 
entraves féodales au travail, mais qui se trouve soumis, en ma¬ 
tière d’emploi ou de travail, au bon vouloir des nouveaux 
employeurs. Et de cette analyse, qu’il décrit d’ailleurs tout à 
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fait clairement comme une lutte de classe, il fait découler une 
conclusion de caractère politique : si les travailleurs veulent 
obtenir autre chose, à savoir une société comportant la com¬ 
munauté des biens et un partage égalitaire des produits, ils 
doivent s’organiser en parti politique, mener une action violente, 
si nécessaire, contre le gouvernement de la bourgeoisie, abattre 
celle-ci et instaurer l’ordre dont il avait tracé les grandes lignes 
dans le Manifeste des Egaux avec Sylvain Maréchal. Nous avons 
donc là le premier exemple, parfaitement clair à l’époque, de ce 
que peut être la relation entre l’analyse sociologique, l’étude 
des lois d’une société à un moment donné, et l’action politique. 
C’était quelque chose de très nouveau à l’époque. Aujourd’hui, 
cela paraît banal, mais c’était extrêmement nouveau, et c’est 

dans cette expérience qu’ont puisé, au début de la première moi¬ 
tié du xix6 siècle, les premiers socialistes qui n’ont fait qu’ap¬ 
profondir, enrichir, en fonction du développement de la société, 
des méthodes que Babeuf avait parfaitement vues en son temps. 

Les socialistes « utopistes ». 

C’est donc au début du xixe siècle que nous voyons se 
développer un mouvement socialiste qui se prescrit à la fois 
d’être une science de la société, une étude des lois qui gouver¬ 
nent le mouvement social et une action sur cette société par 
le canal de l’organisation, par le parti représentatif de certains 
intérêts dans la société, en l’occurrence des intérêts des masses 
travailleuses. Les premiers, les socialistes qu’on appelle utopi¬ 
ques ont d’ailleurs surtout vu l’aspect scientifique de l’analyse 
de la société. Les idées de Saint-Simon, par exemple, font peu 
de place à l’action politique organisée des masses. Lourier fait 
tout aussi peu de place à cette action. Pour eux, il faut avant 
tout connaître la société, l’étudier dans ses lois, et une fois que 
ces lois seront connues, comme les autres sciences permettent 
de connaître la constitution du monde physique ou du monde 
biologique, grâce à la diffusion des connaissances, à la généra¬ 
lisation de l’instruction, et notamment de l’instruction supé¬ 
rieure, il s'en suivra presque naturellement une acceptation de 

la société nouvelle. 
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Au cours de cette période, c’est donc surtout l’idée de la 

science sociale qui se développe, et pas seulement chez des 

hommes comme Saint-Simon ou Fourier, qui étaient des socia¬ 

listes à leur manière. Auguste Comte, qui est dans la tradition 

universitaire le fondateur de la sociologie en France, s’est aussi 

inspiré de cette idée : connaître la société, dégager des lois 

sociologiques qui permettent de l’expliquer de façon à pouvoir 

agir sur elle. Auguste Comte a fini par voir l’action de la société 

sous une forme quasi théologique, par l’organisation, non pas 

de ce que nous appelons un parti, interprétant les intérêts des 

masses, mais d’une espèce de sacerdoce, de prêtrise de l’huma¬ 

nité. Saint-Simon, lui, avait envisagé des aréopages scientifiques 
d’ingénieurs et de savants qui devaient faire connaître com¬ 
ment fonctionnait la société et, par conséquent, à quel ordre tout 
le monde devait se conformer. 

Cette école a eu pourtant un mérite énorme que Marx lui 
a toujours reconnu, c’est précisément d’avoir fondé l’action pos¬ 
sible des partis et organisations sur l’étude scientifique des lois 
de la société. Il faut encore ajouter ceci, c’est que la plupart 
des socialistes de cette époque font tourner les lois sociales 
autour de l’idée d'association. Idée qui n’était pas nouvelle, mais 
qui prit à cette époque un caractère central, en partie d’ailleurs 
pour des raisons scientifiques, tirées de la physique et de l’astro¬ 
nomie newtoniennes : l’attraction, la loi de l’attraction, a joué 
dans l’évolution de la pensée, même sociale, un rôle considérable 
à la fin du xvme siècle et au début du xixe siècle, chose dont 
on ne se rend pas bien compte aujourd’hui, quoique dans cent 
ans on s’apercevra aussi que beaucoup de conceptions des scien¬ 
ces de la nature d’aujourd’hui influent, même sans que nous 
nous en doutions, sur nos conceptions sociales. 

A l’époque, l’idée d’attraction et, par la suite, l’idée d’asso¬ 
ciation et de cohésion des corps, est une idée fondamentale qui 
se trouve au centre de toutes les réflexions des premiers socia¬ 
listes. Us sont tous associationnistes. La grande question, c’est 

de savoir comment faire tenir ensemble tous ces atomes sociaux 
et ces corps sociaux que sont les individus et les groupes. L’an¬ 
cienne société, elle, vivait dans le cadre des corporations, des 
Etats. C’était si traditionnel et cela remontait si loin que per¬ 
sonne ne se demandait pourquoi tout tenait ensemble. Cela 
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tenait ensemble par la tradition, parce qu’il est normal qu’il y 
ait des gouvernants, des prêtres, des gens riches et des travail¬ 
leurs, des gens pauvres, c’est l’équilibre social banal. Mais dans 
la nouvelle société capitaliste qui est pulvérisée, atomisée, où 
chaque individu, théoriquement, est libre de faire ce qu’il veut, 
est libre de devenir un bourgeois ou de devenir un prolétaire, 
selon qu’il possédera ou ne possédera pas tel ou tel moyen de 
travail, les raisons pour lesquelles l’organisme social tient 
debout, cohérent, sont au fond assez mystérieuses, et il a fallu 
pour l’éclaircir, l’analyse sociale, surtout celle de Marx, au milieu 
du XIXe siècle. 

L’analyse marxiste. 

Les premiers socialistes ont cherché des explications qui 
tournaient surtout autour de l’idée d’association, souvent pré¬ 
sentée comme une espèce de deus ex machina, d’explication 
générale autour de laquelle on peut organiser les explications 
particulières. J’insiste sur ce point, car si nous abordons alors 
la réflexion de Marx, nous constaterons chez lui deux idées 
nouvelles. L’une, c’est que ce qui est fondamental dans la cohésion 
sociale, malgré l’apparence, ce n’est pas tellement l’association, 
c’est surtout l’antagonisme, idée qui existe d’ailleurs chez Saint- 
Simon et Auguste Comte, qui est le premier à avoir employé 
l’expression quand il était encore secrétaire de Saint-Simon. 
Néanmoins, l’antagonisme était toujours vu chez eux comme 
une sorte de défaut, auquel il faut remédier, une irrationalité pas¬ 
sagère, et rien de plus. Alors que pour Marx, et pas seulement 
pour Marx, mais aussi pour Proudhon, ce qui fonde l’équilibre 
social, au moins l’équilibre actuel, c’est d’abord l’antagonisme, 

et non l’association. Cette idée en amène une autre, à savoir 
que les lois sociales ne doivent pas seulement servir à analyser 
et fournir une description statique de la société, mais aussi 

qu’elle doit fournir une explication de son évolution, de son 
développement, de son dynamisme. C’est à cette époque-là que 
l’idée que les civilisations, les sociétés et leurs structures chan¬ 
gent, évoluent, ont un début, un épanouissement et une fin, 

sont mortelles, est née. Au xvme siècle, on s’était souvent posé 
la question, mais au xixe siècle on se l’est posée de façon beau- 
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coup plus stricte, surtout à partir de la seconde moitié du xixe 

siècle, lorsque le darwinisme et les nouvelles conceptions bio¬ 

logiques en matière d’évolution des êtres organisés ont mon¬ 

tré que l’espèce humaine tout entière évoluait, et qu’il devait 

en être de même pour la société. 

Avec Marx, nous arrivons à une époque cù l’on commence 

à distinguer différents types de lois sociales, que l’on peut réduire 
à trois. Il y a d’abord des lois qu’on peut appeler des lois éco¬ 

nomiques. Nous ne ferons pas ici une histoire de l’économie 

politique. Mais il se trouve que la sociologie est née d’abord 

dans le cadre de ce qu’on appelle encore aujourd’hui l’économie 

politique- Ce sont les économistes qui se sont posés les pre¬ 

miers les problèmes relatifs aux conditions, aux lois qui gouver¬ 
nent les systèmes de production et de consommation, et, par 

suite, aux lois qui règlent le rôle du travail dans une société, 
puisque sans travail il n’y a évidemment ni production, ni con¬ 
sommation, ni distribution. Les premières lois dans le domaine 
social ont donc été d’abord dégagées des lois de caractère éco¬ 
nomique. Et ce qu’il y a d’intéressant chez Marx, c’est qu’il n’a 
pas voulu séparer les lois de l’économie proprement dite des lois 

de la société elle-même dans son ensemble. 

On a donc un deuxième ordre de lois : les lois de socio¬ 
logie. On a beaucoup discuté pour savoir si les conceptions de 
la vie sociale de Marx pouvaient être considérées comme des 
conceptions sociologiques ou des conceptions économiques. Cer¬ 
tains tirent la couverture à eux dans un sens ou dans l’autre, 
et c’est la source de bien des controverses qui dureront proba¬ 
blement longtemps. On peut trouver dans l’analyse du capi¬ 
talisme par Marx, de nombreuses explications de caractère stric¬ 
tement économique, de caractère même schématique, c’est-à-dire 
fondées sur l’explication par des modèles simplifiés. On peut y 
trouver aussi des lois de caractère sociologique général, parce 
que Marx fait intervenir dans le fonctionnement économique 

les relations sociales, ce qu’il appelle souvent l’élément moral 
selon le vocabulaire de l’époque, voulant dire par là les tradi¬ 
tions, les mœurs, les habitudes dans les différentes régions ou 

classes sociales. En outre, les lois économiques n’ont de sens, 
selon lui, que parce qu’elles expriment certains rapports sociaux, 
c’est-à-dire certains rapports d’hommes à hommes, de groupes 
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d’hommes à groupes d’hommes, et que les lois économiques tou¬ 

tes seules ne suffiraient pas à expliquer le mouvement des socié 

tés tout entier. Sans compter qu’il y a certains domaines de la 

vie sociale qui ne relèvent qu’indirectement des lois économi¬ 
ques. C’est le cas, par exemple, des lois démographiques, d.'S 
lois qui gouvernent l’évolution de corps sociaux tels que la 
famille. Des phénomènes comme la prohibition de l’inceste, 

ou l’exogamie, c’est-à-dire le mariage en fonction de certaines 
règles en usage dans certains groupes sociaux ne s’expliquent 
évidemment pas de façon directe par le jeu de lois économiques. 
Marx a parfaitement vu cet élargissement de la signification des 
lois sociologiques. Enfin, il y a le domaine des lois de l’action 
des groupements eux-mêmes. Ce qui nous intéresse directement, 
puisque parmi ces actions se trouvent les actions politiques et 
celles des partis. 

Mais il va de soi qu’il n’y a pas que les partis politiques 
qui sont des corps agissants dans la société, et les lois de l’action 
des groupes humains organisés, et en particulier des partis, 
ne sont évidemment pas les mêmes que celles qui gouvernent 
les rapport entre des concepts économiques tels que la produc¬ 
tion et la consommation par exemple. Vous pouvez supposer 
des équilibres économiques à peu près semblables dans deux 
pays, disons dans l’Angleterre et la France du XIXe siècle, par 
exemple. Et pourtant, vous y trouverez une action politique 
des partis qui sera complètement différente d’un pays à l’autre. 
Il y a donc chez Marx, dans l’ensemble, une distinction entre 
les lois économiques, les lois sociologiques, et les lois de l’action 
des masses, qui est aussi une combinaison de ces lois et une 

relation entre elles. 

Lois de fonctionnement à long terme. 

Il n’est évidemment pas possible de passer en revue avec 
quelque détail la conception que Marx se faisait de toute une 
série des lois en question. J’essaierai plutôt maintenant de systé¬ 

matiser l’angle sous lequel on peut considérer les rapports entre 
la connaissance des lois du type dont je viens de parler, de lois 
économiques, de lois sociales, de lois d’action des masses, et puis 
l’action des partis et des organisations elles-mêmes. 
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Pour faire un peu de clarté dans ce domaine, on pourrait 

diviser (de façon quelque peu arbitraire, mais c’est pour la clarté 

de l’exposé), les types de lois en question en trois groupes dont 

les premières seraient des lois à action à très long terme et à 

forme moléculaire, c’est-à-dire action lente et très pulvérisée, des 

lois qui ont une action à moyen terme, c’est-à-dire dont la pré¬ 

vision et le contrôle des prévisions peuvent être encore faits 

dans une même génération, ou à peu près. Enfin des lois que 

nous pouvons appeler à très court terme, et qui peuvent parfois 

se limiter à des délais de quelques semaines ou de quelques mois 

ce qui peut être le cas en particulier dans des périodes de révo¬ 

lution. Car les révolutions, elles aussi, répondent à certaines lois. 

Essayons de faire un petit tableau résumé de certains domaines, 
où ce genre de lois peuvent être élucidées et utilisées dans l’action. 

Je ferai entrer dans ce que j’appelle des lois de fonctionne¬ 
ment à long terme celles qui gouvernent premièrement les mou¬ 
vements démographiques, c’est-à-dire les changements dans les 
volumes différentiels de la population, selon de multiples critères 
qui peuvent être la durée de la vie, qui peuvent être le taux 
de natalité, le taux de nuptialité, bref toutes les dimensions 
selon lesquelles on mesure en démographie les populations. Il 
s’agit là de phénomènes qui généralement se déroulent à long 
terme. Je dis généralement, car vous pouvez avoir certains effets 
à très court terme, au point de vue démographique. Par exemple, 
dans une guerre qui dure deux ou trois, ou quatre ans, comme 
la dernière, cinquante à cent millions de gens sont restés sur le 
carreau. Il y a un effet démographique rapide quand des cen¬ 
taines, des dizaines de millions de gens meurent. Néanmoins, 
il s’agit d’un mouvement pathologique, et non pas de lois 
de fonctionnement régulières et à longue durée. En général, les 
lois de caractère démographique portant sur les volumes des 
populations sont à long terme. Vous savez que l’action de ces 

lois, beaucoup mieux connues aujourd’hui qu’il y a cent ans, 
Parce qu’on a multiplié les analyses, les statistiques, l’affinement 
des méthodes mathématiques qui permettent de les mesurer, se 
traduit par toutes sortes de programmes, de projets, et d’objectifs 
collectifs des partis. Et parfois à assez long terme. Par exemple, 
on parle de l’afflux des nouvelles générations de sorte que depuis 
quelques années on peut se poser à 10, 15 ans et même plus 
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de distance des problèmes relatifs à l’emploi de nouvelles géné¬ 

rations. Sans la connaissance de ces lois, des projets, et même 

des programmes d’action ne peuvent pas être menés à bien. 

Autre type de lois dont l’effet est à long terme, et souvent 

malgré l’apparence, ce sont les. lois qui concernent la propriété- 

Nous autres socialistes et marxistes nous avons parmi nos 

objectifs la transformation du régime de propriété. Mais nous 

savons par l’histoire du passé, et aussi par l’histoire récente de 

l’U.R.S.S, que la transformation du régime des propriétés, si 

elle est inscrite dans le programme d’un parti socialiste ouvrier, 

pour être complète, profonde et acquise de façon définitive au 

point de vue historique, nécessite de fort longs délais. Même 

en U.R.S.S., où l’on n’a pas ménagé les moyens, après plus de 

40 ans de révolution, le régime de la propriété a encore un 

statut hybride, et la fameuse propriété Kolkhozienne constitue 

une catégorie économique très difficile à préciser même pour 

les plus virtuoses parmi les économistes de l’U.R.S.S. C’est une 
propriété qui n’est pas encore tout à fait socialiste, qui est 
coopérative, qui comporte certains éléments de caractère privé, 
non seulement au point de vue production, mais aussi au point 

de vue rémunération du travail et forme de consommation. Les 
lois de transformation des régimes de propriété sont à action 
lente. Us sont à action lente, bien qu’ils supposent de temps en 
temp des changements d’orientation qui ont un caractère brusque 
et se produisent au cours de crises révolutionnaires. On peut 
décréter, par exemple, la nationalisation du crédit en France, on 
l’a fait partiellement en 1945, ou bien la nationalisation des 
charbonnages ou de certaines autres industries, et pourtant cela 
ne veut pas dire que les industries en question sont d’ores et 
déjà des propriétés sociales. Il y a des degrés, des transitions, 
des combinaisons, y compris des retours en arrière. En Angleterre, 
par exemple, on a dénationalisé la sidérurgie, et partiellemenr 
d’autres industries lorsque le gouvernement travailliste a perdu 
le pouvoir en 1951. Les lois d’évolution du régime de propriété 
sont au fond des lois à long terme. Et c’est précisément par la 
connaissance et la compréhension du caractère relativement lent 
de ces transformations que l’on peut agir sur elles de façon 
consciente, et avec des perpectives à long terme. Si vous étud'ez, 
par exemple, comment se sont faites en U.R.S.S. les premières 
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transformations après 1917, comment ont été pris les premiers 

décrets, vous vous apercevrez que les Bolcheviks, et Lénine en 

particulier, avaient toujours en vue une assez longue évolution. 

Autant il estimait nécessaire de disposer de tout le pouvoir pour 

commencer à prendre certaines mesures qui aillent dans un 

certain sens, contre les intérêts des anciennes classes dominantes, 

autant il savait qu’il faudrait quand même procéder pas à pas, 

parce qu’on ne peut pas instaurer du jour au lendemain un 

régime de propriété qui soit entré véritablement dans les mœurs, 
dans le fonctionnement social, et dont tous les effets positifs 

puissent alors se faire valoir. 

On pourrait citer aussi parmi les lois sociologiques à long 

terme, celles qui concernent les structures de la famille, et encore 

plus généralement de la parenté. Ce sont des structures fonda¬ 

mentales dans une société, et on sait très bien, on le voit dans 

l’évolution des régimes d’étatisme socialiste de l’Est, comment 

ces structures peuvent résister, non seulement résister mais 

s’adapter, durer, persévérer à travers d’énormes bouleversements 
sur le plan politique ou économique. Finalement il n’est pas 
tellement certain que la famille en U.R.S.S., aujourd’hui, soit 

tellement différente de ce qu’est la famille dans nos propres ' 
pays. A travers les siècles, on assiste à des transformations des 
structures familiales, mais ce sont des transformations à long 
terme, et par conséquent l’action des lois qui gouvernent l’évo¬ 
lution des familles n’a pas le même caractère que s’il s’agissait 
d’une action à très court terme. 

On pourrait citer toutes sortes d’autres domaines où l’action 
est relativement lente. Il y en a qui tiennent par exemple au 
cadre géographique• Le fait est qu’on ne bouleverse pas la géo¬ 
graphie des contrées, des régions, du jour au lendemain. En 
Russie (je reprends souvent cet exemple parce que les Russes ont 
essayé de transformer bien des choses), ils s’en aperçoivent assez 
souvent. Ils peuvent faire des plans de défrichage à très grande 
envergure, mais ce n’est pas du jour au lendemain. Il y a aussi 
des évolutions dans le domaine de la consommation, beaucoup 

plus que dans celui de la production, qui relèvent de lois à très 
long terme. La modification des consommations n’est pas tou¬ 
jours aussi rapide qu’on le dit, si l’on considère leurs caractéris¬ 
tiques fondamentales, et non les aspects purement conjoncturels 
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de la mode et de certaines variations épisodiques. Si l’on 
regarde les caractéristiques fondamentales, on voit que le domaine 
de la consommation est un domaine à évolution lente. Nous 

pourrions examiner encore beaucoup d’autres aspects de ce que 
j’appelle des lois de fonctionnement social à long terme. 

Lois de fonctionnement à court et à moyen terme. 

Venons brièvement aux lois que nous pouvons appeler à 
moyen terme. J’appelle à moyen terme des lois de fonctionne¬ 
ment dont l’action se fait sentir dans un délai que l’on peut 
considérer comme assignable à une génération, mais parfois un 
peu plus, à la durée d’une vie humaine active. Vingt, trente ans, 
moins quelquefois. Aujourd’hui, on peut dire que les lois de 
fonctionnement qui pourraient avoir une action dans ces délais 
sont celles qui relèvent de ce que nous appelons maintenant la 
planification. Ce qui peut être planifié en fonction de la con¬ 
naissance de l’état de la société, c’est ce sur quoi on peut agir 
dans un délai assignable. L’évolution est provoquée à moyen 

• terme, parce qu’il y faut quand même du temps, mais on peut 
avoir une action dessus, et le domaine essentiel sur lequel porte 
ce genre de fonctionnement est avant tout celui de la production. 

Tout ce qui est, grâce à la technique moderne, du ressort de la 
pioduction proprement dite est beaucoup plus maniable et 
transformable que ce qui appartient à d’autres ordres de réalités 
sociales telles que les structures de famille, les structures démo¬ 
graphiques, les structures de consommation. Dans une certaine 
marge, on peut aujourd’hui fixer, dans le cadre d’un plan de 
3 ans, de 5 ans, de 10 ans, des objectifs très différents, au point 
de vue quantitatif, en matière de production. Autrement dit, 
on peut utiliser les connaissances acquises au point de vue tech¬ 
nique et scientifique et les fonctionnements économiques connus, 
par exemple en matière d’investissement, dans des conditions qui 
permettent des variantes. On peut décider de construire le double 

ou le triple de voitures automobiles, pendant une période à venir. 
On peut décider de faire varier les productions en fonction de 
certaines nécessités, de certaines connaissances aussi. Et tout 
ceci rentre dans un cadre de planification éventuelle. Vous voyez 
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tout de suite que la connaissance des lois à moyen terme concerne 

surtout des situations sociales sur lesquelle on peut déjà avoir 

une action par le moyen gouvernemental, et par le pouvoir lu:- 
mëme. 

Maintenant quelques mots — parce que ce sont les plus 

importantes — sur les lois de fonctionnement à court terme, 

celles qui peuvent avoir un caractère immédiat, ou bien se 

produire brusquement, ou bien n’être efficaces que fort peu de 

temps. C’est l’aspect qui concerne le plus directement l’action 

des partis. Les organisations politiques et syndicales agissent le 

plus souvent en fonction des caractéristiques à court terme des 

lois sociales. Mais à court terme, une loi d’évolution est presque 

toujours aussi une loi partielle. Prenons un exemple : les fluc¬ 

tuations des salaires, par exemple. Il est évident que les fluctua¬ 

tions des salaires, soit au point de vue différentiel, soit au 

point de vue de la hiérarchie, soit au point de vue du pouvoir 
d’achat, sont quelque chose qui traduit des modifications qui 
peuvent se produire d’une semaine à l’autre, d’un mois à l’au¬ 
tre, dans certaines marges, et l’action des syndicats est basée 
sur une réaction à très court terme, parce qu’il y a hausse ou 
baisse de salaires, ou menace de licenciement, par conséquent 

de disparition de revenu salarial. Il y a des modifications dans 
les prix qui font baisser ou hausser le salaire réel, parfois d’un 
jour à l’autre, à très court terme. Et l’action et la réaction des 
syndicats doit elle aussi être à très court terme. Et même 
parfois immédiate en ce sens que certaines fluctuations dans 
les salaires peuvent entraîner une réaction du jour au lende¬ 
main et même sur le jour même. Pourtant les fluctuations à 
très court terme sur les salaires, que je prends comme exem¬ 
ple — mais nous pourrions prendre bien d’autres exemples 
sur le plan économico-social — s’inscrivent dans des évolu¬ 
tions à beaucoup plus long terme, puisque les salaires ont aussi 

une évolution que l’on peut étudier à très long terme. Autre¬ 
ment dit, en général, des lois de fonctionnement, de caractère 
économique et social, à très court terme, correspondent à un 
aspect transitoire et parfois subordonné de lois sociales plus 
générales. Et pourtant, c’est sur celles-là que l’action Politique 

a le plus d’efficacité. 
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Action et connaissance des lois. 

Les idées, naturellement schématiques et résumées, que je 

viens de vous exposer, je ne.vous ai pas rappelé tout le temps 

que c’étaient des idées d’inspiration marxiste. On n’expose pas 

toujours les idées de Marx à ce sujet de la façon dont je viens 

de le faire. Mais il s’agit des idées fondamentales de Marx en 

la matière. Marx a toujours considéré qu’il y avait différents 

modes d’action en fonction du niveau auquel se situe cette 

action par rapport aux lois qui gouvernent la société elle- 

même. Et il a toujours préconisé une façon logique d’engager 

l’action sur les lois sociales. Je veux dire, en parlant de logi¬ 

que : selon un certain enchaînement. Lénine employait aussi 

cette image en disant que dans une situation révolutionnaire, 

il fallait chercher le chaînon le plus faible, le maillon le plus 

faible de la chaîne, en disant qu’une fois qu’on l’avait trouvé 

on pouvait tirer les autres après. C’est une idée pratique qui 

lui venait de la conception de Marx relative à l’enchaînement 
logique des actions que l’on peut mener sur le fonctionne¬ 
ment social, car les lois sociales ne sont pas engrenées les unes 
sur les autres au hasard. Il y en a sur lesquelles on a plus 
facilement prise que sur les autres, sur lesquelles les masses 
qui sont directement au travail et à l’action dans la vie ont 
une action plus directe. C’est sur celle-là qu’il faut d’abord agir 
pour en atteindre d’autres qui sont plus profondes et plus loin¬ 
taines. Lorsque l’on débloque les phases plus immédiates sur 
lesquelles on peut avoir action, on agit d’abord sur des lois à 
court terme, parce que ce sont celles sur lesquelles les masses 
ont en quelque sorte le nez. On est placé dans une situation 
immédiate où il faut réagir. D’où les distinctions entre les 
niveaux de l’action selon différents types d’évolution de celle- 
ci. Les controverses sur la tactique portent précisément sur 
l’appréciation du degré d’urgence logique des objectifs, en 
fonction de la nature des lois sociologiques en cause. 

Pourquoi les travailleurs s’organisent-ils dans des syndi¬ 
cats, dans des partis politiques, dans des comités de tous gen¬ 
res, soit sur le plan culturel, soit sur le plan économique et 
politique ? Il y a à cela des raisons traditionnelles, mais aussi 
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raisons institutionnelles sur lesquelles on ne se pose souvent 

pas de questions. On dit : il y a une loi sur les comités d’en¬ 

treprise ; il y a des syndicats, il y a toujours eu des syndicats, 

pour défendre les intérêts économiques immédiats ; les partis 

sont nécessaires pour diriger les luttes politiques, etc. Mais il 

y a des raisons plus profondes. En sociologie, on essaie juste¬ 

ment d’étudier pour quelles raisons certaines organisations 

voient le jour, en fonction de certaines structures sociales. Et 

l’une des raisons, c’est le fait que les unes permettent de réagir 

dans des situations plus directement que d’autres, en fonction 

du caractère des lois sociologiques qui sont impliquées. Pre¬ 

nons le phénomène démographique, dont je parlais tout à 

l’heure. On peut l’attaquer de différentes manières. Cela dépen¬ 

dra beaucoup de l’objectif visé. Prenez, par exemple, la lutte 
pour l’amélioration des allocations familiales, qui est inscrite 
au programme de syndicats, de partis et de multiples autres 
associations. Du point de vue économique, c’est une revendi¬ 

cation immédiate, qui théoriquement peut être satisfaite de¬ 
main par le ministre ou par un gouvernement. C’est donc en 

ce sens une exigence à très court terme. C’est presque une 
revendication de salaires. Mais elle implique une action qui 

a un effet démographique, car il y a des gens qui ont plus 
d’enfants que d’autres, il y en a qui n’en ont pas du tout, etc. 

Les allocations familiales peuvent faciliter l’expansion démo¬ 
graphique, le taux de natalité. Néanmoins, cette action à court 
terme sur les allocations familiales ne changera absolument 
rien à l’évolution démographique fondamentale. Prenez un 
autre aspect de la question. Supposez qu’on introduise des lois 
ou qu’un parti revendique une législation sur les célibataires 
en matière fiscale. Il y en a d’ailleurs ; c’est-à-dire qu’on péna¬ 
lise les célibataires du point de vue fiscal. Ils doivent payer 
des impôts que ne paient pas des gens mariés ou des gens qui 
ont des enfants. Cela peut entrer dans le cadre d’un plan et 

d’une législation, et il en découlera des effets démographiques 
directs, parce que cela peut entraîner des gens à se marier. Il 
y aura bien des conséquences démographiques, mais encore à 
court terme ou moyen terme- Mais on peut envisager une action 
à plus long terme, surtout si l’on dispose du pouvoir d’Etat. 

On peut faire une politique démographique à beaucoup plus 
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long terme, en planifiant jusqu’à un certain point 1 émigration, 

les naissances, etc. Mais les organisations auront moins de prise 

sur ces évolutions. 

Il y a donc différents domaines d’action en fonction de l’ana- 
* > 

lyse que l’on peut faire de certaines lois sociologiques, qui 

impliquent des actions de différents types, des interventions de 

portées différentes. Ce qui est à retenir des actions à caractère 

révolutionnaire, c’est qu’elles ont à la fois des effets immé¬ 

diats et à court terme, qui renversent certaines situations et 

en même temps ouvrent la porte à une action à très long 
terme par une transformation du régime du pouvoir, par l’ac¬ 
cession au pouvoir de certaines classes qui remplacent d’au¬ 

tres, c’est-à-dire essentiellement pour nous les classes travail¬ 
leuses qui doivent remplacer les classes bourgeoises, politiques 

et militaires dirigeantes. 

J’ai pris relativement peu d’exemples dans un domaine où 
vous vous attendiez peut-être à ce que j’en prenne plus, à 
savoir les domaines qui concernent la production, la consom¬ 

mation, ce qui fait en général l’objet de l’analyse sociologique 
dans le mouvement socialiste. Mais je l’ai fait volontairement, 
parce que ces questions ont été traitées dans des cours qui 
touchent l’économie politique, et aussi parce que l’un des traits 
importants de l’évolution sociale actuelle, c’est l’importance 
que prennent, par rapport aux phénomènes purement écono¬ 
miques, des phénomènes de caractère démographique, techni¬ 
que, ou même géographique, etc. L’analyse marxiste s’est 
d’abord concentrée sur l’analyse économique du système capi¬ 
taliste, et a permis de commencer à implanter les premières 
formes de régime socialiste étatique. Mais aujourd’hui elle a 
besoin d’être élargie par l’analyse de paramètres de caractère 
un peu différent. Nous voyons que certains pays se heurtent 
à des difficultés qui n’ont pas toujours un caractère purement 
économique et dont il faut tenir d’autant plus compte dans 
un régime planifié et centralisé. Voyez, par exemple, en Polo¬ 
gne, le rôle que joue l’église catholique dans l’Etat actuel. 
Ce rôle peut être analysé aussi sociologiquement et ce n’est 
pas un problème de caractère purement économique. Prenez 
l’évolution présente de l’Afrique. Il est tout à fait clair qu’il y 
a des problèmes d’évolution sur le plan humain, sur le plan 
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des structures ethniques, de famille, etc., qui jouent un rôle 

considérable et auxquels même les marxistes sont obligés de 

faire leur place. La connaissance des lois sociales, aujourd’hui, 

pour des partis qui veulent intervenir dans la vie politique, 

est beaucoup plus ample qu’elle ne l’était il y a un siècle. Il 

y a un siècle, les socialistes ne se seraient pas souciés de ce 

que nous appelons aujourd’hui l’ethnologie. Pourtant, aujour¬ 

d’hui, lorsque nous étudions l’évolution de régions comme 
l’Afrique ou l’Amérique latine, par exemple, nous nous aper¬ 
cevons que sans certaines connaissances au point de vue eth¬ 
nologique, on ne peut rien faire de bon. 

Pour terminer, je dirai simplement que j’ai voulu insister 
sur le fait qu’aucune action politique de masse ou d’élite n’est 
concevable à l’heure actuelle sans une analyse sociologique 
préalable, qu’il faut pousser aussi loin que possible. La con¬ 

naissance des lois sociologiques n’implique nullement que l’ac¬ 
tion de ces lois peut se développer d’elle-même. Elle ne le 
peut que par l’intervention de groupes humains spéciaux que 
sont les partis, les organisations de tous types, qui font par¬ 
tie elles aussi des réalités sociales. On étudie la sociologie 
électorale, on étudie la sociologie des mouvements révolution¬ 
naires, précisément parce que l’électeur, le militant, intervien¬ 

nent comme des facteurs permanents dans la vie des sociétés 
elles-mêmes. De même qu’on commence, avec beaucoup de 

retard d’ailleurs, à étudier aussi les guerres de ce point de 
vue. 

Un auditeur objecte au conférencier que, dans certains 

cas, les transformations des rapports de propriété semblent 
extrêmement rapides, par exemple en Chine, où ces transfor¬ 
mations affectent les rapports de propriété à la campagne. 
Veut-on, demande-t-il, considérer ces transformations sous l’an¬ 

gle du long terme ? 

Il est évident qu’il y a des moments où se précipitent cer¬ 
taines évolutions, ou plus exactement, où l’on pose des points 
de départ pour une nouvelle évolution. Mais les transforma¬ 
tions qui s’y produisent sont souvent moins profondes et sur¬ 
tout rapides qu’il n’y paraît. Prenons, en effet, l’exemple de la 
Chine. Il est controversable, et d’ailleurs très controversé, car 
en quoi a consisté ce qu’on appelle en gros la révolution agraire 



210 QUESTIONS DU SOCIALISME 

en Chine ? Très schématiquement, on dit : dans un premier 

temps, on a éliminé les grands propriétaires fonciers de caractère 

féodal et on a remis la terre aux paysans, et dans un deuxième 

stade ou a coopératisé le paysan sous des formes nouvelles, qui 

ont conduit aux communes, les communes populaires agraires. 

Cela c’est le schéma et la simplification. Dans la réalité les cho¬ 

ses sont beaucoup plus complexes. Premièrement, il n’existait 

pas en Chine de véritables propriétaires fonciers au sens du féo¬ 

dalisme occidental. En Chine la terre appartenait en fait à des 

fonctionnaires d’Etat qui dominaient des propriétaires capi¬ 

talistes. Il n’y a jamais eu dans la Chine de véritables féodalités, 

la terre a toujours appartenu à l’Etat, et par délégation à des 

hommes qui représentent l’Etat, des préfets, des suzerains locaux, 

des landlords qui s’attribuaient cette propriété. Effectivement, on 
a éliminé ce genre d’hommes, et d’ailleurs pas en un jour. Et 
ils ont été remplacés en pratique par une organisation du parti 
communiste qui assure le contrôle de l’exploitation des terres 
par des paysans dits moyens et pauvres. Il faut d’ailleurs voir 
selon les régions et les types de culture à quoi correspond une 
propriété moyenne. Ceci a duré un certain nombre d’années. Puis 
on s’est efforcé de regrouper les dits paysans et les dites coopé¬ 
ratives en communes selon des formules extrêmement variées, 
qui vont depuis l’association dans laquelle on met en commun 
certains types de moyens de travail, par exemple des charrues, 
ou du bétail, à période fixe, comme cela se produit d’ailleurs 
même sur la base de la propriété privée, jusqu’à des cas où l’on 
construit des silos pour l’engrangement des récoltes, des bâti¬ 
ments d’usage commun, formes assez simples de coopératives où 
les uns et les autres conservent leurs domaines et leurs proprié¬ 
tés privées. Il y a aussi des communes où la terre est commune, 
mais où certains moyens restent propriété privée, d’autres où 
tout est commun. Finalement, la situation, si on l’examine dans 

le détail, est beaucoup plus complexe qu’il n’apparaît dans les 
formules de propagande. Et que démontre cette complexité ? 
Elle démontre justement qu’il n’est pas facile de transformer 
un régime de propriété du jour au lendemain, et qu’on est obligé 
de passer par des étapes, des moyens termes, des combinaisons, 
parce que les régimes de propriété eux-mêmes ne peuvent pas 
être transformés fondamentalement, et surtout de façon défini- 
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tive, si les résultats au point de vue production ne sont pas ce 

qu’on attend d’un nouveau régime. Si des propriétés privées 

donnent une récolte de 100 et que l’on organise une coopérative 

ou commune qui ne donne que 101, ou 95, cela n’a pas grand 

intérêt. Le changement de propriété n’a pas grand sens. Ce n’est 

qu’un changement de forme secondaire. Si, au contraire, on par¬ 

vient à modifier fondamentalement et pour une très longue 

période les relations de production en améliorant le rendement, 

on arrive corrélativement à modifier à très long terme les rela¬ 

tions de propriété. En Chine, ils profitent de l’expérience de 

ce qui s’est passé en U.R.S.S., mais cela ne les avance pas tou¬ 

jours parce qu’on a fait beaucoup d’erreurs en U.R.S.S. et que 

les problèmes d’équipement technique sont difficiles. Il ne suffit 

pas d’avoir l’expérience intellectuelle de ce qu’ont fait les autres, 

si on n’a pas les moyens matériels de profiter de cette expérience. 
En Chine, on a le sentiment qu’à l’heure actuelle on fait une 
cote mal taillée entre des formes extérieurement assez nouvelles 
et d’apparence socialiste, et un contenu qui l’est beaucoup moins. 
L’état des productions agricoles est très loin d’être ce que les 

planificateurs chinois attendaient. La technique reste encore, si 
l’on prend la grande masse des paysans chinois, très arriérée. 
L’affermissement du nouveau régime de propriété est très loin 
d’être acquise. Car une chose est de décréter à un moment donné, 
grâce au pouvoir central, que l’on transforme la propriété de 
telle ou telle façon, et une autre chose est d’assurer la perma¬ 
nence historique de ce nouveau régime de propriété- On a beau 
parler de la roue de l’histoire qui tourne toujours, paraît-il, 
dans un certain sens, l’histoire connaît parfaitement des régres¬ 
sions, des retours en arrière, et même des disparitions de civi¬ 
lisations entières. Et un régime nouveau de propriété n’est défini¬ 
tivement établi que lorsque c’est à l’échelle internationale, ou 
au moins sur les points décisifs, qu’il s’est montré supérieur 
aux autres. Ce qu’on ne peut pas dire de l’agriculture chinoise. 
Tant que, par exemple, il y a des régions du globe, comme les 
Etats-Unis ou le Canada, qui peuvent produire, au point de 
vue agricole, dans des conditions cent fois supérieures aux con¬ 
ditions chinoises actuelles, les nouvelles formes de propriété 
dans l’agriculture chinoise ne sont pas définitivement assurées. 
Elles le seront sous des formes certainement encore inédites et 
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perfectionnées, lorsque le niveau de production pourra être 
élevé. Ceci ne retire rien à l’importance des mesures transitoires 
qui peuvent être prises en période révolutionnaire, et qui per¬ 
mettent d’assurer le départ dans un nouveau sens. 

En ce qui concerne la paysannerie française, il est évident, 
nous le savons tous, que beaucoup de choses seraient à modifier. 
Nous avons des idées sur ce sujet. Mais enfin, ces bouleverse¬ 
ments, qui devraient être eux aussi de caractère progressif, ne 
feraient souvent qu’actualiser les données qui sont potentielles 
depuis fort longtemps. Prenez, par exemple, l’évolution pos¬ 
sible vers certaines formes généralisées de coopération de pro¬ 
duction. Toutes les données en existent depuis extrêmement 
longtemps. Ce sont des obstacles de caractère politique et social, 
les intérêts de la grande propriété foncière, des industries qui 
travaillent sur des matières agricoles, comme le sucre, les spi¬ 
ritueux, le bois, certains textiles, la conserverie, etc. ; ce sont 
les régimes de propriété bourgeoise, engendrant le fermage, le 
métayage, la parcelle non rentable, qui perpétuent de vieilles 
formes. Mais il y a une révolution lente, latente depuis long¬ 
temps. Il y a une combinaison des décisions qui sont prises en 
période révolutionnaire, et qui ont un caractère souvent 1 rutal, 
engageant vite dans une voie nouvelle, et la maturation, l’évo¬ 
lution assez lente qui se produisent peu à peu, indépendamment 
même des crises révolutionnaires. Et, au fond, c’est dans la con¬ 
naissance et la manipulation de ces deux types d’évolution que 
gît le secret de la véritable direction sociale de l’économie. 

Les Cahiers du Centre d’Etudes Socialistes, n° 13-14, janvier 
1962. 



PLANIFICATION ET GESTION DÉMOCRATIQUE 

Cette conférence est annoncée sous le titre de La Gestion 
des Entreprises par les travailleurs■ Nous allons essayer d’abor¬ 
der le débat en prenant la question par ses deux pôles, à savoir : 
d’un côté, le cadre général de ce qui pourrait être la planifica¬ 
tion de l’économie — évidemment l’organisation d’une écono¬ 
mie dans un sens socialiste, sur la base d’un plan — et de l’autre 
côté, l’aspect entreprise, la gestion vue de la base, l’interven¬ 
tion dans la gestion au niveau de la production, des services 
directs, etc. 

Le cadre de la planification. 

La première question qu’il faut nous poser vient à la suite 
de ce que disait Eugène Descamps avant-hier, ici même (1). C’est 
de savoir si, aujourd’hui, les institutions telles qu’elles sont 
permettent de poser sérieusement le problème. Pour répondre 
tout de suite, je pense qu’elles ne nous le permettent pas. Dans 
le cadre du Plan actuel, tous les problèmes sont posés, sauf ceux 
qui ont trait à une gestion directe de l’économie par la masse 
des travailleurs. Il n’y a pas de participation ouvrière au niveau 
des organismes de l’Etat, sinon par l’inclusion de représentants 
des syndicats dans les commissions du Plan et dans une série 
d’organismes comme le Conseil National Economique. Ces orga¬ 
nismes ont une fonction d’étude, une fonction éducative, mais 

(1 ) « Réflexions critiques d’un syndicaliste sur les plans français ». 
Cahiers du C.E.S., n° 18-19. 
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ils ne sont pas aptes à prendre les décisions dans lesquelles 

les représentants des organisations des travailleurs, ou bien des 

travailleurs eux-mêmes, pourraient non seulement confronter 

leurs vues, mais participer à la gestion au sens propre du mot. 

D’autre part, il est certain qu’il existe sur le terrain de la légis¬ 

lation du travail une série de moyens d’intervention dans ce 

qu’on peut tout de même appeler des éléments de gestion, sinon 

de l’économie, tout au moins du fonctionnement des entreprises 

ou de certaines entreprises. Il y a aussi les clauses qui s’inscrivent 

dans les conventions collectives de travail. Et puis, il y a la 

lutte traditionnelle sur le plan syndical en particulier, pour la 

défense des droits, des intérêts des travailleurs eux-mêmes. Mais 

tout cela échappe, il faut le dire, aux directives générales qui 

sont tracées par l’économie de soi-disant plan qui est la nôtre. 

Il faut donc se demander, si l’on veut poser sérieusement le 
problème d’une possible gestion de l’économie par les travail¬ 
leurs eux-mêmes, quelle est la conception du plan à laquelle il 
faut nous rallier. Question déjà soulevée depuis longtemps, qui 
va continuer à être à l’ordre du jour, et qui, espérons-le, devien¬ 
dra enfin un thème non seulement de discussions, mais d’agi¬ 
tation et de propagande dans la masse au cours de la période 

qui s’ouvre. 

Nous ne partons pas de zéro. En France, peut-être. Mais il 
y a des expériences internationales qui doivent avoir pour nous 
une certaine valeur. Il y a, bien entendu, l’expérience russe. Je 
ne la discuterai par aujourd’hui, car cela nous entraînerait trop 
loin. Je me borne à sauter tout de suite à une conclusion : 
l’expérience russe nous a montré ce qui peut être fait en matière 
de pseudo « auto-gestion » de l’économie par les travailleurs, 

dans les conditions de création d’un Etat sur la base d’une éco¬ 
nomie d’un type dépassé depuis longtemps par l’Europe Occi¬ 
dentale. Si nous nous bornons à constater, au niveau des entre¬ 
prises, ce que signifie aujourd’hui l’élément d’intervention des 
travailleurs dans l’économie en Union Soviétique, nous consta¬ 
tons que cette intervention est réduite, par le canal de la légis¬ 
lation sur l’exécution du plan et le type de conventions collec¬ 

tives existant en Union Soviétique, à organiser la mise en œuvre 
du plan décidé centralement ou régionalement par des organis¬ 
mes qui tiennent leur pouvoir de juridiction de l’Etat. Et l’Etat, 
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ce n’est tout de même pas les collectivités populaires s’expri¬ 

mant directement. 

Par conséquent, l’expérience russe ne nous apprend pas 

grand-chose à cet égard. Elle nous a toutefois appris beaucoup 

sur ce qu’il ne faut pas faire en matière de participation à la 

planification. 

D’ailleurs, il y a une évolution dans les milieux écono¬ 

miques et populaires en Union Soviétique, car là-bas aussi on 

commence à comprendre que bien des choses doivent être 

corrigées. 

Il y a malgré tout quelque chose qui nous a été appris par 

l’expérience russe : c’est le type de résistance qu’une masse 

populaire, ouvrière, paysanne aussi, peut opposer à certains mé¬ 
canismes économiques lorsqu’ils sont imposés d’une façon que 
“'ous appellerons grossièrement bureaucratique, et qui, vu cer¬ 
tains objectifs et les mécanismes prévus pour les atteindre, tient 
peu compte des multiples réactions qui se produisent inévita¬ 
blement, et qui contribuent souvent à ruiner les objectifs que 
l’on voulait précisément atteindre. Cela, c’est une leçon à ne pas 

oublier, car, en France non plus, nous ne manquons pas de gens 
qui considèrent qu’étant donné un certain cadre, certaines con¬ 

ditions jetées sur le papier, nous n’avons plus qu’à résoudre une 
série d’équations qui suffisent à régler l’essentiel des problèmes. 

Nous savons bien que socialement cela n’est pas vrai. 

Nous avons une deuxième expérience qui a tenu compte 
de ces résistances et d’une série de conflits qui en sont résultés 
à l’échelle internationale ; c’est l’expérience yougoslave. Je n’y 
insisterai pas longuement. Vous savez que la caractéristique de 
la planification économique en Yougoslavie c’est de se présenter 
comme un cadre général, et non pas pour un ensemble de mesu¬ 
res impératives du haut en bas de l’échelle des décisions écono¬ 
miques. Plus exactement, ce cadre est assez impératif en ce qui 
concerne les niveaux globaux de production à atteindre, les 
volumes globaux d’investissements à faire à l’échelle nationale, 

les fonds de salaires essentiels à dégager. Mais, quant aux moyens 
de réalisation, à la participation possible des travailleurs à la 
mise en œuvre de ce plan, on a eu recours à ce qu’on appelle 
officiellement là-bas l’auto-gestion par les travailleurs, sur la¬ 
quelle je ne peux pas m’étendre longuement, mais qui nous a 
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au moins appris quelque chose : c’est que, dans les conditions 
de la Yougoslavie, c’est-à-dire dans un pays à base agraire en 
grande transformation sur le plan industriel, avec des liens 

assez faibles et assez difficiles avec l’extérieur, il était possible 

de trouver momentanément ùn équilibre entre les exigences 
d’autonomie des unités économiques de base, les besoins des 
groupements précis de travailleurs dans les unités de base, et 
les directives d’un plan qui écartent toute possibilité d’interven¬ 

tion d’un secteur privé ou capitaliste. Vous savez qu’en Yougo¬ 
slavie on est allé beaucoup plus loin qu’en Pologne et dans 
d’autres pays de l’Est, en matière de nationalisation. L’expé¬ 
rience yougoslave nous a appris un certain nombre de choses, 
mais il y a quelque chose qu’elle ne peut pas nous apprendre, 
c’est ce que peut donner la recherche d’une participation 
maxima, et tendant à la limite à une auto-gestion de l’écono¬ 
mie par ceux qui y participent, dans le cadre d’une société 
hautement industrialisée. La Yougoslavie est encore très limi¬ 
tée en moyens de consommation, le niveau de l’industrie dans 
certains secteurs est faible encore, et l’on peut dire que le 
pays ne fait pas partie de cet ensemble des grandes métro¬ 
poles industrielles que sont l’Allemagne Occidentale, l’Angle¬ 
terre, la France ou les Etats-Unis. 

La gestion à la base. 

Alors, nous nous posons maintenant la question, nous aussi : 
que faudrait-il qu’un plan puisse offrir comme conditions pour 
qu’une participation maxima, une intervention maxima, un con¬ 
trôle maximum sur la gestion autonome puisse être exercé par 
ceux qui sont intéressés directement comme producteurs, ou 
indirectement comme consommateurs ? C’est ici que le problème 
se complique, parce que, dans une société comme la nôtre, les 
deux fonctions se recouvrent. Tout le monde, directement ou 
indirectement, concourt à l’économie générale, c’est-à-dire, en fin 
du compte, à la production de biens et de services, et tout le 
monde consomme et détermine les biens des uns et des autres. Il 
nous faut alors trouver les voies, les conditions optima pour 
réaliser cette intervention dans les conditions que nous souhai- 
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terions voir réaliser en France. Nous savons que dans une pé¬ 

riode transitoire, une série de secteurs de l’économie sont des¬ 

tinés à rester privés : une partie de la paysannerie, une partie 

de l’artisanat, un certain type de professions libérales, semi- 

intellectuelles, scientifiques, etc. C’est aussi un régime dans 

lequel il nous faudra maintenir un pluralisme syndical et poli¬ 

tique qui dérive de la liberté d’association, condition qui n’est 

pas réalisée en Union Soviétique, ni en Yougoslavie ; et il nous 

faudra tout de même parvenir à réaliser, dans le cadre de direc¬ 

tives d’ensemble, un équilibre général prévu, dans le cadre d’un 

plan, entre investissements et revenus consommables, c’est-à- 
dire en fin de compte entre profits et salaires. 

On pourrait donc dégager certaines de ces conditions de 

la façon suivante : primo, me semble-t-il, il faudrait envisager 
l’économie telle qu’un pouvoir issu d’un mouvement socialiste, 
exprimant une volonté de transformation complète de notre 
société, devrait l’animer. Il faudrait que les décisions d’un tel 
pouvoir soient ce que l’on pourrait appeler des décisions-cadres, 

de telle sorte que le producteur et le consommateur puissent 
simultanément y intervenir. C’est une sorte de postulat, si vous 
voulez, mais c’est tout de même une condition préliminaire qui 

montre tout de suite la complexité du problème, car nous 
avons, par la nature des choses, et nous aurons, à élaborer des 
institutions qui les unes défendent l’intérêt du producteur, 
comme par exemple le syndicat, et d’autres qui défendent les 
intérêts des consommateurs, dans la mesure, par exemple, où 
il faut agir sur le niveau des prix, sur le secteur social qui met 
à la disposition de tous, plus ou moins gratuitement, un cer¬ 
tain nombre de services, etc. Ainsi, trouver le moyen de coor¬ 
donner une activité, organisée par des institutions, qui tiennent 

compte simultanément des intérêts du producteur et du consom¬ 
mateur, réunis d’ailleurs dans les mêmes personnes, voilà le 

nœud et la difficulté du problème. 

Lorsqu’on a affaire à un Etat ou à une économie qui est 
encore avant tout une économie de production pure, comme 
cela a été le cas pour l’Etat soviétique depuis trente ans, où les 
problèmes de consommation se résolvaient exclusivement par 
ce qu’on pouvait mettre sur le marché, qui l’absorbait aussitôt, 
la solution était relativement facile, et l’intervention des orga- 
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nismes de producion avait un caractère décisif. Mais dans 

une économie que l’on dit « affluente », selon le terme amé¬ 

ricain, ou de consommation de masse, comme on dit ici, c’est-à- 

dire une économie capable de mettre à la disposition des 

masses un nombre croissant de biens et de services de plus en 

plus complexes, il est tout à fait évident que les rouages et les 

organismes à mettre en branle sont d’une nature assez diffé¬ 

rente de ceux qui cherchent à atteindre presque exclusivement 

des objectifs de production aussitôt absorbés, ce qui est en défi¬ 

nitive la marque d’une économie de pénurie. 

Cela nous amène alors à nous poser une seconde condition, 
qui n’est pas plus facile à résoudre que la première, et dont des 
organismes planificateurs devraient tenir compte. A savoir 
qu’il faudra distinguer des niveaux dans les tvpes de décisions 
à prendre sur le plan économique et social, les deux aspects 
étant d’ailleurs étroitement liés. Je dis qu’il faut préciser les 
niveaux auxquels doivent être prises les décisions, car cela nous 

conduit à la question essentielle : savoir à quel endroit de la 
pyramide sociale ou du circuit social doit se briser, s’articuler, 
la chaîne ou continuité des décisions qui doivent intervenir. 
Il est indiscutable que les décisions ne sont pas toutes prises 
au même niveau selon les objectifs qu’elles se proposent. Elles 
peuvent concerner tantôt des masses, tantôt des collectivités 
restreintes. Elles peuvent avoir des effets à très long terme, ou 
à court terme, etc. 

Or, on a un peu trop l’habitude, même chez les socialistes 
et dans les syndicats, de poser la question comme si le pouvoir 
de décision, la capacité d’intervenir, était quelque chose de for¬ 
mel et d’abstrait dont on dispose personnellement n’importe où 
et n’importe quand. La pratique sociale nous apprend pourtant 
que ce n’est pas la même chose de prendre une décision dans 
une petite entreprise, ou bien de prendre une décision à l’échelle 
nationale, voire internationale. 

Ni d’un point de vue théorique, ni d’un point de vue pra¬ 
tique, ces distinctions de niveau ne sont à l’heure actuelle très 
poussées. Les centrales syndicales connaissent le problème parce 
qu’il leur arrive d’être obligées, en matière de politique de salai¬ 
res, par exemple, de prendre des décisions qui ont une impor¬ 
tance nationale. Dans d’autres cas, ce sont les fédérations syndi- 
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cales qui prennent des décisions pour des conventions collec¬ 

tives, aussi à l’échelon national, mais dans le cadre limité d’un 

ensemble de professions. Enfin, certaines décisions sont prises 

au niveau de l’entreprise. Il y a aussi des organismes latéraux, 

par exemple en matière d’allocations familiales, ou bien de 

sécurité sociale. Mais il s’agit chaque fois de secteurs dont la 

portée et l’entrecroisement sont extrêmement différents, et il 

faut être capable de les examiner chaque fois selon la parti¬ 

cularité des problèmes posés. 

Ceci nous amène à une troisième condition. Je crois qu’il 

faut démembrer, si je puis dire, la notion de gestion. La notion 

de gestion, pas plus que celle de décision, n’est une espèce 
d’impératif moral, politique, un pouvoir formel dont on dispose 
dans l’abstrait. La gestion, c’est aussi la gestion de quelque chose 
de déterminé, qui n’est pas pareil selon le niveau et le problème 
auquel on a à faire. Les questions de gestion en matière de 

marché, c’est-à-dire d’échange, c’est une chose. Les décisions 
et la gestion en matière de rémunération du travail, c’est une 
autre chose. Les décisions en matière d’objectifs de production, 
c’est encore une autre chose. Enfin, les décisions en matière de 
loisirs, de tout ce qui constitue la vie qui n’est pas liée direc¬ 
tement aux objectifs de travail ou de gain, et qui concernent la 
consommation, c’est encore autre chose qui nécessite aussi des 

options. Aura-t-on ou n’aura-t-on pas le stade de 100.000 places ? 
Après tout, c’est une question qui n’intéresse pas seulement les 

sportifs, mais aussi tous les contribuables. Supprimera-t-on ou 
non les courses de chevaux et le pari mutuel ? Cela n’inté¬ 
resse pas que les turfistes. Ce sont des problèmes relatifs à ce 
grand domaine de la vie en dehors du travail, dont l’organisa¬ 
tion socialiste est bien obligée de s’occuper aussi, mais dont 
l’urgence, par rapport à d’autres problèmes, n’est évidemment 

pas la même. 

Il faut donc démembrer la notion de gestion. Il faut que 

dans le cadre des organismes, des groupements socialistes, des 
syndicats, des associations qui étudient ces problèmes et envi¬ 
sagent une planification générale de l’économie, on devienne 
capable de dépasser la notion simpliste de gestion unique, que 
ce soit au sommet, ou que ce soit à la base. Il faut analyser cette 
notion en lui donnant toutes ses articulations, ce qui est une 
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des conditions pour respecter ce qui est notre objectif, c’est-à- 
dire d’associer des critères de planification générale à des critères 

de gestion de type démocratique. En somme, si des préoccupa¬ 

tions de ce genre se trouvaient à la base de la réflexion de ceux 
qui pensent à la future planification, et pas seulement au replâ¬ 
trage du Commissariat au Plan actuel, peut-être pourrions-nous 
envisager ce que pourrait devenir un régime socialiste qui 
apporte enfin quelque chose de nouveau. Car je suppose que per¬ 
sonne en France n’a le désir de faire une expérience qui soit 
seulement le recommencement de ce que l’on a connu en Union 
Soviétique, de ce que l’on connaît en Yougoslavie, en Chine, et 
dans d’autres pays, et je ne crois pas qu’aucun pays avancé, 
dans le monde actuel, pourrait progresser sérieusement s’il 
n’apporte pas quelque chose de plus que ce qu’ont donné ces 
expériences. 

Les niveaux de décision. 

Pour m’en tenir à des données assez générales, je résume¬ 
rai en trois niveaux ceux auxquels on peut chercher une solution 
qui ouvre des horizons. D’un côté, il est absolument certain 
que la structure technique et économique du monde moderne ne 
permet pas de se passer d’organes dits centralisés. Mais le mot 
centralisé ne veut rien dire en lui-même. Cela signifie qu’il y a 
un centre. Mais l’aire sur laquelle ce centre a une autorité peut 
être petite, peut être grande, peut être immense, peut être inter¬ 
nationale. Il faut préciser : centralisé sur quelle aire ? Il nous 
faut concevoir une aire maxima, et c’est au départ l’aire natio¬ 
nale, c’est-à-dire qu’il nous faut un organisme de type national 
pour planifier. Mais aussi sur le plan européen, et enfin inter¬ 
national. Aujourd’hui, avec l’intégration sur le plan économique 
dans le Marché Commun qui ne peut que s’accentuer, il est tout 
à fait évident que des organismes de planification doivent avoir 
une articulation européenne et internationale en même temps 
qu’elles ont une existence nationale. 

Ensuite, pour tout organisme centralisé, se pose la ques¬ 
tion de la représentativité de ceux qui le constitueront. Ques¬ 
tion qu’il est tout à fait inutile d’essayer de trancher concrète- 
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ment, en prévoyant des modes d’élection, des procédures pra¬ 
tiques, à l’avance. 

Ce n’est pas le fond du problème. Le fond du problème, 

c’est de savoir si les groupements, les hommes qui constitue¬ 

ront un comité national du plan, quel qu’il soit, sauront qu’ils 

ne sont qu’un bout de l’échelle du système de planification ; 

peut-être le sommet, mais un sommet qui ne peut pas vivre 

sans une circulation permanente. C’est un problème que les 

Russes ont connu, c’est celui de la descente et de la remontée 

des plans. Il faut être capable de trouver les moyens, pour un 

organisme national, de recueillir à la base, non seulement des 

informations, mais aussi des besoins, des directives, des tech¬ 

niques, grâce à l’absence totale de secret en matière industrielle 
et commerciale. 

Il faut ensuite être capable aussi de faire connaître, d’in¬ 
former et de soumettre des propositions à la base. C’est une 
condition indispensable, quoique limitative. Dans un organisme 
national, on sera bien obligé de prendre des décisions qui ont 
un caractère de type législatif, c’est-à-dire d’élaborer des lois 
obligatoires pour tous. Mais il faut y parvenir à un deuxième 
niveau qui, à mon sens, doit jouer un grand rôle : c’est le niveau 
contractuel, à l’échelle nationale, par branche ou par grands 
groupes professionnels, dans le cadre de conventions du type 

des conventions collectives. Pas des conventions à la russe, mais 
des conventions négociées, qui peuvent jouer un rôle national, 
comme on le voit en Norvège, où l’ensemble des conventions 
nationales sont conclues pour l’industrie et valent, par exemple 
en matière de salaires, à des engagements impératifs pour le pays 
tout entier. Elles résultent pourtant d’accords contractuels. Il 

faudrait que les conventions collectives qui, aujourd’hui, sont 
quelque chose d’assez squelettique, qui donnent tout juste un 
cadre à des négociations, à des confrontations et à des conflits, 
puissent traiter des taux de salaires, c’est-à-dire du problème de 
la rémunération, qui n’est pas seulement à considérer comme 

part à revenir aux travailleurs sur un produit national, mais 
aussi en tant que résultat d’une négociation et d’une lutte. Il 
faut aussi que dans ces conventions les problèmes relatifs à la 
durée du travail, qui ont une signification économique fonda¬ 
mentale, soit inclus, ainsi que tous les problèmes qui touchent 
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les conditions de travail, de sécurité, d’hygiène, etc. Et finale¬ 

ment aussi les problèmes relatifs aux transferts d’emplois. Il y a 

un certain type d’élasticité de l’emploi dans l’économie socialiste 

qui doit être étudié, prévu, organisé et qui peut, dans une large 

mesure, l’être dans le cadre de conventions collectives. 

Il y a un troisième niveau qui est le plus passionnant du 

point de vue de l’action socialiste, mais aussi en un sens le plus 

limité, c’est le niveau de l’entreprise elle-même. Car aujourd’hui, 

dans les grandes entreprises qui jouent fatalement un rôle direc¬ 

teur au point de vue technique et économique, il est inévitable 

que les décisions, que les actions menées au niveau de l’entreprise 

ou de l’atelier n’aient pas toujours une grande importance pour 

la politique économique d’ensemble. Pourtant, elles ont un sens 

capital pour nous, car c’est à ce niveau-là que l’action directe 

peut et doit continuer à se mener. Et les planificateurs doivent 

le savoir. Il ne faut pas qu’ils mettent entre parenthèses, en 

quelque sorte, les conditions possibles à la base, et par conséquent 

aussi les conditions de résistance et de lutte, lorsqu’on veut 
imposer aux travailleurs quelque chose qui leur paraît contraire 
à leurs intérêts. Il ne faut pas que les organismes et les instances 
supérieurs aient l’impression qu’on a mis entre parenthèses les 
actions revendicatives, la nécessité de la défense, et qu’ils peu¬ 
vent se permettre de manipuler les prix, les salaires et le reste, 
sans tenir compte d’interventions possibles de la base. Il y a 
donc un niveau de l’entreprise qui reste valable, nécessaire, et 
qui tournera comme à l’heure actuelle autour de la liberté 
d’expression, de la liberté d’intervention, c’est-à-dire aussi de la 
liberté de grève, autour de tout ce qu’on pourrait appeler un 
socialisme expérimental. 

Naturellement, dans ce très bref exposé je ne vous apporte 
ni chiffres, ni spécifications. Peut-être en parlera-t-on au cours de 
la discussion. Mais voilà comment les choses se présentent 
quant aux principes. Le temps de « la mine aux mineurs », 
comme formule pour synthétiser l’objectif d’une propriété géné¬ 
rale de l’économie par les travailleurs, et d’une gestion par eux, 
est évidemment dépassée, d’autant plus que, vous le savez, lors¬ 
qu’on ferme une mine, revendiquer la mine aux mineurs seuls, 
cela n’avance pas à grand-chose. Par contre, l’économie à la 
société cela a un sens. C’est peut-être plus abstrait, cela parle 
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moins que de dire : mon entreprise à moi. Mais finalement, 

même l’expérience yougoslave montre que l’on arrive à combiner 

les deux choses. 

Voilà, en quelques mots, comment on pourrait envisager, 

dans une optique de planification, des préoccupations essentielles 

qui restent celles d’une auto-gestion de la société par elle-même. 

Réponse à une question. 

J’ajouterai quelques mots sur le point qui vient d’être 

évoqué, c’est-à-dire sur le rôle futur des syndicats, mais dans la 

mesure où il s’agit d’un rôle très prochain, si j’ai bien compris 

votre pensée. Il y a évidemment entre nous des différences 

d’appréciation à cet égard. Un syndicalisme d’Etat, au cours d’une 

phase de transition au Socialisme, offre de très grands dangers. 

On les connaît, parce qu’après tout c’est ce qu’on voit en Union 

Soviétique, où le syndicat, partie prenante dans la vie économi¬ 

que, s’engage à faire réaliser le plan dans des conditions qui fina¬ 

lement ont été prévues en dehors de lui. Lefort a bien souligné 

le fait que le syndicat restera toujours une certaine délégation. 

Tout le monde n’est pas membre du syndicat, à moins d’instaurer 

le syndicalisme obligatoire, ce qui serait un point de vue super¬ 

étatique. Il y a donc une délégation. Dans quelle mesure les 

délégués seront-ils habilités à engager tout le monde ? C’est le 

problème des conventions collectives, qui sont applicables à tous 

les travailleurs, bien qu’ils soient négociés par les syndicats, 

C’est en quelque sorte par procuration que le syndicat agit au 

nom des travailleurs. On admet qu’il n’y a pas d’autre moyen 

de couvrir un domaine tout entier par le canal d’une délégation. 

Mais une procuration n’est pas une délégation. Cela comporte 

des dangers, surtout au cours d’une phase de transition. C’est 

pourquoi je serais plus réservé quant à cette mutation qui appa¬ 

raît à certains égards nécessaires. Car ce que l’Etat contrôle, il ne 

veut jamais le lâcher. 

Il ne faudrait pas institutionnaliser la participation des 

syndicats à l’économie. Par exemple, à l’heure actuelle, les can¬ 

didats délégués d’entreprise, grâce à la législation de 1946, 

doivent être désignés par les syndicats au premier tour des élec- 
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tions. S’il n’y a pas de candidats valables provenant des syndi¬ 

cats, c’est quelqu’un d’autre qui se présente. A mon avis, quoi¬ 

que cela ait l’air de peu de chose, et qu’on n’y fasse plus atten¬ 

tion, c’est déjà quelque chose d’assez dangereux. Et dans une 

phase d’élaboration d’une économie de type socialiste ou évo¬ 

luant vers le socialisme, cela serait doublement dangereux car 

les syndicats, qui, je le répète, à moins d’être obligatoires, 

seraient tout de même une délégation de minorité, tout au plus 

de parité, se verraient attribuer des pouvoirs qui ne seraient 

peut-être pas tant ceux d’une représentation dans des organismes 

gestionnaires à l’échelon national, que les pouvoirs d’un orga¬ 

nisme bureaucratique s’exerçant au niveau des entreprises. 
Il y a donc là un problème que je ne crois pas qu’on puisse 

trancher rigoureusement dans l’abstrait, d’après le sens dogma¬ 
tique du rôle du syndicalisme. En tout cas, on doit laisser la 
question très largement ouverte, sinon nous ne manquerons 

pas de gens prêts à s’engouffrer dans un syndicalisme d’Etat, où 

ils trouveront toutes sortes d’avantages, mais où leur contribu¬ 
tion à la démocratisation de l’économie planifiée sera inexistante. 
Ce seront une fois de plus des « courroies de transmission ». 

C’est sur un second point que je voudrais faire une obser¬ 
vation qui me paraît extrêmement importante. Mallet et Lefort 
ayant en quelque sorte dit une chose contradictoire, en soulignant 
que c’est au niveau des entreprises, étant donné le développement 
de la technique actuelle, que doit se faire l’intervention gestion¬ 
naire des travailleurs. On voit, disait Mallet, une couche d’ou¬ 
vriers de plus en plus large, du fait même des fonctions tech¬ 
niques qu’on leur confie, jouer un rôle de plus en plus grand 
dans l’entreprise, bien que ce soit souvent à leur corps défendant, 
parce qu’on leur confie des outillages, des problèmes de surveil¬ 
lance, de semi-gestion déjà sur le plan technique, qui les forcent 
à s’intéresser aux problèmes nouveaux, etc. Et Lefort soulignait 
la dialectique de la chose, car cette participation devient aussi 

une soumission. 

On pourrait dire que les deux points de vue sont complé¬ 
mentaires et polarisés, et Lefort soulignait le côté négatif, c’est- 
à-dire le fait que certains de ces développements techniques, au 
contraire, créent une distance plus grande entre les ouvriers et 
leurs entreprises. C’est un fait, la plupart des travailleurs vont à 
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leur boulot, mais sont très heureux de le quitter et ne tiennent 
pas du tout, en dehors du gain qu’ils en escomptent, à s’y 
intéresser. Pas seulement les ouvriers d’usine. Je suis sûr qu’il 
y a ici pas mal d’enseignants qui font leur classe par métier, 
par devoir, et quand ils ont fermé la porte ils sont très contents, 
et n’ont aucune envie de gérer l’éducation nationale. 

Ce sont des tendances qui font partie d’une phase négative 
de la psychologie de la participation aux entreprises. Mais dont 
il faut tenir compte, car il ne faut pas non plus que notre 
régime soit un régime de corporatisation où l’on oblige les gens 
à vénérer leur entreprise, même en la gérant pour tout le temps 
qu’ils y travailleront. 

Pourquoi est-ce que je souligne ces différences d’apprécia¬ 
tion, qui d’ailleurs me paraissent résulter des faits ? C’est que 
je me demande si la vraie solution sur ce plan n’est pas, en 
définitive, la réduction considérable du temps pendant lequel 
on travaille dans une entreprise. Cela pose les nouveaux pro¬ 
blèmes de la durée du travail. Il est clair que si vous travaillez 
8 ou 10 heures dans une entreprise, quelle qu’elle soit, quelle 
qu’en soit la nature, vous êtes entraîné à vous intéresser à toutes 
sortes de ses aspects, fût-ce pour vous défendre, d’ailleurs. Alors 
que si vous y travaillez 3 ou 4 heures, 3 heures même, ce que 
l’on doit envisager aujourd’hui, la question est fort différente. 

Si sur 24 heures de votre journée totale, vous n’en passez que 
4 ou 5 sur votre lieu de travail, il est probable que l’optique 
vis-à-vis de l’entreprise elle-même et des problèmes connexes de 
sa gestion directe pourra changer. Et en ce qui me concerne je 
crois que c’est là l’une des voies réelles qui permettra de modi¬ 
fier profondément la signification de l’appartenance et même de 
l’intervention éventuelle dans la gestion d’une entreprise, en 
permettant à la fois de conserver une distance vis-à-vis de celle- 
ci et d’être capable aussi d’imposer certaines décisions à un ni¬ 
veau qui la dépasse. Cette question de la durée du travail est 
essentielle pour la perspective de la gestion directe. Le Commis¬ 

sariat au Plan a refusé de l’envisager. Les syndicats ont demandé 
d’envisager le 4e Plan en fonction d’une réduction de la durée 
du travail, sur certaines perspectives en matière d’emploi pen¬ 
dant un nombre d’heures déterminé. On devait savoir si pendant 
4 ans, on ferait 9 ou 10 heures, ou 7 ou 8 heures. Les syndicats 
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se sont vus opposer quoi ? Une lettre directive du Premier 
Ministre M. Debré demandant au Commissaire au Plan de vou¬ 
loir bien procéder à l’élaboration en tenant compte du maintien 
de la durée du travail à l’heure actuelle, soit 45-48 heures en 
moyenne. Voilà les conditions réelles de la planification en ce qui 
concerne par exemple le problème de la durée du travail, pro¬ 
blème qui a des incidences considérables sur la signification que 
les gens apportent à leur participation au travail. 

Cahiers du Centre d’Etudes Socialistes, 1963. 
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LE PARTI COMMUNISTE 

ET LE FRONT UNI OUVRIER 

T 
-i. 

P. Mendès-France s’est vanté — de façon assez insolente 
— d’avoir asphyxié le parti communiste (et non toute la « gau¬ 
che », comme on l’a écrit ici et là). Il avait déjà refusé, dès son 
investiture, les voix communistes au Parlement. Il s’en est passé 
lors des votes de confiance décisifs (dont celui sur la C.E.D. et 
sur les principes de la Conférences de Londres). Bref, il n’a pas 
caché, mais proclamé, son intention de considérer le parti com¬ 
muniste comme le représentant du « séparatisme », c’est-à-dire 
qu’il a sur ce point continué la politique poursuivie par tous 
les gouvernements qui se sont succédé depuis celui de Ramadier 
en 1947. 

Dire que cette attitude a soulevé un ressentiment bien vif 
dans les masses travailleuses serait se leurrer. Le soutien, plus 
ou moins sentimental, que de très vastes couches de la popula¬ 
tion ont apporté à Mendès-France, le soutien que la fraction 

parlementaire du P.C. lui a apporté en dépit de ses rebuffades, 
témoignent du contraire. Tout s’est passé comme si le P.C. ne 
voulait pas tenir compte de cette attitude, comme s’il la niait, 
comme s’il ne lui reconnaissait aucune réalité objective, comme 
si, en dépit de leurs intentions, Mendès-France et les forces 
sociales qui le soutiennent directement devaient, en fin de compte, 
aider à réaliser la politique que mène de façon très empirique 
et décousue, la direction du parti communiste. Et après cinq 
mois, la situation est toujours la même : Mendès-France poursuit 
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sa voie sans tenir compte de l’existence du parti communiste, et 
celui-ci continue à se présenter comme le « redresseur » de la 
politique de Mendès-France, assimilé à un jeune politicien naïf 
qui a de bien mauvaises fréquentations, et qu’il faut garder des 
erreurs, des pièges que lui tepdent ses « vrais » ennemis. Cette 
attitude se définit comme un contre-jeu de dupes. En réponse à 
certains militants qui s’inquiétaient de ce jeu (ou contre-jeu) le 
secrétariat du parti a répondu : il ne faut pas se braquer sur le 
caractère moral individuel des personnes, mais sur la signification 
sociale de ce qu’ils font. Traduit, cela veut dire que Mendès- 
France peut « croire » qu’il agit dans un certain sens, mais 

qu’il agit « en réalité », à son insu sans doute, dans un autre, 
favorable à la politique préconisée par le P.C. ; il faut donc le 
soutenir à l’occasion. Le P.C. pratique ainsi ce que Blum appelait 
le « soutien à éclipse ». 

A ce jeu, c’est évidemment Mendès-France qui gagne depuis 
cinq mois. Mais c’est un jeu qui ne peut pas toujours durer. 
Comme tout jeu, il entraîne une grande confusion dans les 
esprits, c’est-à-dire dans toutes les couches sociales et les divers 
complexes d’intérêts ; mais cette confusion prépare elle-même 
un examen de conscience à la faveur des résultats atteints. Cha¬ 
cun commence à dresser le doit et l’avoir de la politique de 

Mendès-France, et chacun l’établit différemment. Le parti com¬ 
muniste, par exemple, place à l’actif de Mendès-France l’armis¬ 
tice conclu en Indochine, les négociations en Tunisie, le rejet 
de la Communauté Européenne de Défense, l’arrêt de la dété¬ 
rioration des salaires, les projets d’investissements ; et au passif 
les accords de Londres, la répression en Algérie et au Maroc, la 
politique de reconversion économique, etc... 

Chacun dresse un bilan, et tout le problème est de savoir si, 
à la lumière de ce bilan, un regroupement social qui ait des 
chances de renverser totalement une situation que Mendès- 
France n’a fait que modifier sur une ligne de moindre résis¬ 

tance, va pouvoir se dessiner. En somme, existe-t-il dans la 
conjoncture nouvelle des éléments solides pour un regroupe¬ 
ment massif des forces populaires s’exprimant directement ? 
Quelle forme peut prendre ce regroupement ? S’agit-il d’une 
union sociale, ou nationale ? Quels peuvent être ces objectifs 
de longue durée ? 
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Poser ces questions au moment où le gouvernement 

Mendès-France jouit d’un crédit considérable, où de nombreux 
travailleurs mettent en lui leur espoir, peut paraître se situer 

en dehors de la réalité. Plutôt que de chercher à substituer 
une politique à celle de Mendès-France, ne vaut-il pas mieux 
essayer de modifier cette politique, de la faire glisser sur un 
plan où elle n’a jamais prétendu s’engager, glissement que l’on 
peut faire apparaître comme inévitable à la faveur de « pres¬ 
sions » successives ? C’est entre ces deux orientations qu’hési¬ 
tent les partis ouvriers et les syndicats, la S.F.I.O. elle-même, 
tout comme le P.C. et la C.G.T. Même si la perspective des 
élections législatives de 1956 joue un rôle dans cette hésita¬ 
tion, il serait faux d’accorder à ce rôle trop d’importance. Der¬ 
rière les calculs et les combinaisons de ce genre, se manifestent 

des forces et des difficultés plus profondes. En l’occurrence, il 
s’agit de ceci : la politique de Mendès-France favorise-t-elle ou 
entraîne-t-elle la renaissance d’un « Front Populaire » ? Voilà 
plusieurs années que la question est posée. Lors des grèves 
d’août 1953, au cours de la campagne contre la C.E.D. et contre 
la poursuite de la guerre d’Indochine, des rapprochements 
avaient eu lieu entre communistes, socialistes, progressistes, 

certains milieux R.P.F. et radicaux, et même un petit courant 
d’origine chrétienne, sinon M.R.P. Tout cela paraissait pouvoir 
confluer vers un Front Populaire. Or, c’est tout le contraire 
qui s’est produit. La politique réalisée par Mendès-France a 
fait refluer vers lui et vers son gouvernement des espérances 
qui cherchaient à se manifester dans une coalition d’organisa¬ 
tions. Celles-ci, plus ou moins désemparées, ont alors cherché 
à défendre en ordre dispersé leur « autonomie », leur exis¬ 

tence permanente, leurs intérêts plus traditionnels et plus loin¬ 
tains. Si bien qu’après six mois de gouvernement Mendès- 
France, le Front Populaire, conçu comme « union des Fran¬ 
çais », comme « union des gauches », ou sous toute autre forme, 
paraît un rêve plus lointain que jamais. C’est cette situation 
paradoxale qu’il faut expliquer. Et, pour l’expliquer, il faut 
en revenir à l’attitude du Parti Communiste. 
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II 

Le Parti Communiste Français est, avec le Parti Commu¬ 
niste Italien, la seule organisation communiste de l’Europe 
occidentale qui ait de solides assises sociales. En Scandinavie, 
en Grande-Bretagne, en Belgique et en Hollande, en Allema¬ 
gne de l’Ouest, sans parler de l’Espagne, de la Suisse ou de 
l’Autriche, les organisations communistes sont privées d’un sou¬ 
tien populaire réel, et quelquefois depuis des dizaines d’années. 
Le fait a une signification historique et sociale profonde, sur¬ 
tout si l’on considère le cas de l’Angleterre. Aujourd’hui, on 
pourrait presque dire qu’au clivage entre communistes et social- 

démocrates dans tous les pays d’Europe, qui s’était dessiné 
après 1918, s’est substitué une répartition « nationale » de ces 
deux grands courants. Les conséquences internationales de ce 
fait sont considérables : elles expliquent la disparition de la 
IIIe Internationale comme l’évanouissement de la IIe, qui ont 
d’ailleurs tactiquement des causes bien plus complexes. Le fait 
important, c’est que le mouvement communiste français repré¬ 
sente une force sociale enracinée, qui a maintenant une tradi¬ 
tion de plusieurs générations, et dont l’influence diffuse reste 
assez stable en dépit des fluctuations d’effectifs du parti lui- 
même, sans parler de ses erreurs politiques. Les élections, sur 
le plan national, manifestent l’attachement (au moins en cas 
d’élections, c’est-à-dire d’expression parlementaire traditionnelle) 
d’un cinquième à un quart des électeurs à ses candidats, sur¬ 
tout dans les centres ouvriers. Sans doute, les élections, aux 
différents échelons, sont la forme la plus superficielle de la 
détermination politique des classes sociales, bien qu’elles soient 
le ressort, pratiquement parlant, du pouvoir souverain. Mais 
cette remarque est valable pour les élus et les électeurs de tous 
les partis, et il ne viendra à personne l’idée d’affirmer que la 
puissance des classes bourgeoises réside exclusivement dans 
la confiance que les électeurs accordent à leurs mandataires au 
cours des élections. Les industriels, comme les ouvriers, les 
employés, les commerçants, les agriculteurs, etc., ont des 
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moyens plus immédiats, plus directs, moins juridiques, de 
faire valoir leurs exigences et de défendre leurs intérêts. La 
représentation parlementaire n’est pas tout : socialement, elle 
n’est même que l’accessoire. Au cours de négociations de salai¬ 
res, de conflits de travail, de grèves, de campagnes d’agitation 

politique, dans la diffusion de la presse, etc., le rapport de 
forces se présente tout autrement que dans l’arène parlemen¬ 
taire. Là, des minorités ont souvent plus de poids que dans 
l’isoloir. C’est même presque toujours le cas. Mais il se pré¬ 
sente aussi des situations où ces majorités parlementaires peu¬ 
vent faire aboutir des revendications que l’action directe avait 
été impuissante à imposer, bien que ce soit en général le con¬ 
traire qui se vérifie. Il y a donc presque toujours disparité entre 
le poids électoral d’une organisation politique et son poids 
social réel, disparité très variable d’ailleurs, selon le moment, 

les causes de conflit, l’attitude des partis et groupes sociaux 
voisins, etc. Ce rapport est particulièrement important lors¬ 
qu’il s’agit d’une organisation qui prétend interpréter directe¬ 
ment, consciemment et exclusivement les intérêts de certaines 
classes, et plus encore lorsqu’elle estime parler au nom de 
l’intérêt « national », c’est-à-dire du pays tout entier. 

A ce point de vue, l’histoire du parti communiste montre 
que de grands changements se sont produits dans sa structure, 
à la fois dans ses rapports avec les groupes sociaux dont il 
émane, et dans ses rapports d’organisation interne ; et il est 
nécessaire de s’en rendre compte si l’on veut peser aujourd’hui 
les chances d’un nouveau « Front Populaire ». De 1925 à 1929, 
le Parti communiste groupa de 60 à 30.000 membres, en 
baisse constante. Mais en 1928, il réunit encore aux élections 
législatives plus d’un million de voix. Après la Libération, il 
réunit plus de 4 millions et demi de voix, mais en affirmant 
avoir un million de membres. Si l’on prend les deux rapports 

comme base de raisonnement (ce que l’on peut faire sous cer¬ 
taines réserves qui nécessiteraient une analyse historique que 
nous ne pouvons pas faire ici), on peut dire qu’en vingt ans 
la puissance de rayonnement du Parti communiste a diminué 
relativement, c’est-à-dire en même temps que l’extension de 
son influence, en chiffres absolus, s’accroissait. La France (et 
l’Italie) sont de tous les pays (y compris l’U.R.S.S. et les autres 
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Etats socialistes), ceux où le rapport des membres du parti à 
ses électeurs est le plus faible. Naturellement, on peut se 
demander si cette faiblesse n’est pas au contraire une force, 
puisque cela signifie qu’un nombre croissant d’électeurs, de 
sympathisants, témoignent de leur confiance dans le parti en 

y entrant. Mais cela signifie aussi que la composition du parti 
lui-même tend de plus en plus à s’identifier au corps électoral, 

ce qui est contraire à sa nature. Ce mouvement a d’ailleurs ten¬ 
dance à se renverser depuis 1950, date depuis laquelle les mem¬ 
bres du parti ont probablement diminué de la moitié, sans 
que leur audience électorale ait sérieusement changé. Et c’est 
précisément ce dernier fait qui montre que quelque chose s’était 
modifié dans la composition sociale du parti, et que quelque 
chose est en train de changer à nouveau. 

Nous ne pouvons pas, faute de données complètes et pré¬ 
cises, étudier en détail les modifications dans la composition 

sociale du parti. Mais si on l’envisage sur une période de vingt 
années (et un parti qui a déjà plus de trente ans d’existence 
devient justiciable de l’histoire), il ne fait pas de doute que 
sa structure sociale a subi de sérieuses transformations : pro¬ 
portionnellement moins d’ouvriers, mais plus de petits bour¬ 
geois et de commerçants, de fonctionnaires, des bourgeois tout 
court et beaucoup d’intellectuels. Du même coup, moins de 
sections ouvrières et de cellules d’usine par rapport aux sec¬ 
tions de quartiers ou de villes. Ces constatations ont été faites 
par divers rapporteurs lors du Congrès du P.C., cette année. 
Il n’est donc pas étonnant que l’influence électorale ait plafonné 
tandis que le poids socialiste, au cours des luttes de classe, 
qui est par définition celui d’un parti communiste, ait plutôt 
diminué. 

Mais la composition sociale d’un parti populaire, ayant 
de fermes attaches dans la vie réelle des masses travailleuses, 
est évidemment en rapport avec la composition de la popula¬ 
tion travailleuse active elle-même, ou tout au moins de ses 
couches qui nourrissent le plus directement ce parti. La même 
influence mutuelle, plus accentuée encore, existe entre les syn¬ 
dicats et les groupes sociaux qu’ils représentent. La forme des 
syndicats comme des partis dépend de la structure des classes 
sociales dont elles interprètent les mouvements. Les principes 
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d’organisation qui régissent ces formes ne sont pas, dans leur 
grande ligne, le produit de l’imagination militante ou bureau¬ 
cratique, mais dérivent de la structure sociale des classes con¬ 

sidérées. Par exemple, le passage des syndicats de métier aux 
syndicats d’industrie (qui a pu s’opérer par modification pro¬ 
gressive des fédérations syndicales, dissensions ou regroupe¬ 
ments, a entraîné une vaste dualité de mouvements, comme 
entre le C.I.O. et l’A.F.L. aux Etats-Unis), ce passage a été 
imposé par l’évolution de la structure des usines et entreprises 
employant une main-d’œuvre professionnelle (de métier), vers 
un type d’établissements employant en nombre croissant des 
ouvriers non qualifiés ou manœuvres. Ces transformations se 
manifestent sous des formes un peu différentes dans les par¬ 
tis où domine l’orientation politique (c’est-à-dire l’attitude vis- 
à-vis du problème du pouvoir), mais elles ne manquent pas 
d’y avoir aussi leurs effets. 

Les changements les plus sensibles de ce genre survenus 
depuis une trentaine d’années en France sont, à la campagne, 
la diminution du nombre et du poids des petits exploitants 
indépendants, et même des salariés agricoles. Et, dans le sec¬ 
teur non agricole : le développement des secteurs commer¬ 
ciaux, des transports, des gestionnaires et services ; l’accrois¬ 
sement du nombre des fonctionnaires et du « Secteur public » 

et semi-public ; la formation d’une masse d’ouvriers industriels 
non qualifiés et la constitution d’une couche étroite mais gran¬ 
dissante de cadres, ingénieurs, services d’études, travailleurs 
très qualifiés d’industries nouvelles (électronique, aviation, pro¬ 
duits chimiques et matières plastiques, etc.). Dans l’ensemble, 
on peut dire que le poids des travailleurs directement produc¬ 
tifs a une tendance à diminuer, en même temps que la produc¬ 
tivité générale stagnait, et que le salariat (d’origine privée ou 
étatique) s’étendait à un nombre croissant de personnes acti¬ 
ves. C’est dans cette modification, très grossièrement définie 
ici, qu’il faut chercher la source la plus profonde des modifica¬ 
tions survenues depuis trente ans dans la structure du Parti 
communiste. Et il faut, par conséquent, aussi y voir la cause 
de certains effets dans le domaine de l’organisation, en par¬ 
ticulier la bureaucratisation et la tendance à remplacer la 
démocratie interne par le fonctionnement rigide d’un « appa- 
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reil ». En France, le Parti communiste est devenu de plus en 
plus une « machine » (tendance d’ailleurs inhérente aux par¬ 
tis de masse) par la nécessité de maîtriser une hétérogénéité 
sociale croissante des forces sociales qui en font le soutien. D’où 

cette structure ramifiée, sans circulation « organique », où le 
compartimentage et la « répartition » constamment remaniés 
provoquent des crises incessantes. 

Ces causes et ces effets doivent évidemment jouer pour 
d’autres partis politiques qui se réclament de la classe ouvrière. 
Mais ils sont d’autant plus marqués que le parti réunit plus 
de membres. De petits groupes minoritaires, qui n’ont souvent 
que des attaches locales, y sont évidemment moins sensibles. 
Mais la S.F.I.O. en a elle aussi été atteinte, de façon d’ailleurs 
plus profonde. Il n’est pas sûr que la proportion réelle d’ou¬ 
vriers industriels soit moindre dans la S.F.I.O. que dans le P.C. 
Mais il est certain que les milieux de fonctionnaires, de com¬ 
merçants, d’éléments divers des classes moyennes, y ont un 
plus grand poids. L’attitude politique et les programmes suc¬ 
cessifs de ce parti expriment d’une façon plus passive, néga¬ 
tive si l’on veut, les transformations sociales dont nous venons 
de parler. Les exigences de « sécurité » qui imprègnent le néo¬ 
salariat généralisé d’aujourd’hui s’y traduisent plus librement 
avec tout leur côté conservateur. Dans le Parti communiste, 
au contraire, s’expriment les côtés les plus positifs et innova¬ 
teurs de ces mêmes transformations, puisque ses membres les 
plus clairvoyants y voient l’amorce d’un bouleversement plus 
complet des structures sociales et économiques. La conver¬ 
gence des deux tendances peut d’ailleurs se manifester très 
clairement dans certaines occasions, dont la plus remarquable 
a été la grande grève d’août 1953, menée dans la masse avec 
la plus complète unité entre socialistes et communistes, parce 
qu’elle touchait certains principes vitaux de la Sécurité Sociale 
(retraites) et du niveau de vie (salaire minimum garanti), qui 
sont aujourd’hui au centre des revendications générales des 
salariés (ouvriers ou non), et communs à tous les salariés. 

La politique de Mendès-France consiste à essayer, pour le 
compte d’une politique capitaliste « progressiste », d’intéres¬ 
ser séparément et successivement les différentes couches sociales 
en les soustrayant à l’influence des partis qui les représentent 
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traditionnellement. Que ce soit en écartant le Parti commu¬ 
niste du gouvernement ou en y attirant le Parti socialiste, 
l’objectif est le même : prendre appui sur une certaine forme 
apparente de « déprolétarisation » de la société (ou plutôt de 
transformation de la structure des classes) pour tenter de résou¬ 

dre des antagonismes au profit d’un dirigisme libéral, qui peut 
paraître dans une certaine mesure inscrit dans la logique du 
développement économique présent de la France. Mendès- 
France profite, dans cette situation, des avantages de la mobi¬ 
lité, face à la bureaucratisation des partis ouvriers. Lorsqu’il 
dit qu’il a « asphyxié » le Parti communiste, qu’il lui a retiré 
l’initiative, il exprime ce fait qu’il cherche à satisfaire en ordre 
dispersé les besoins et désirs de catégories sociales assez hété¬ 
rogènes que le Parti communiste, assis sur une partie de ces 
mêmes catégories hétérogènes, ne parvient plus à défendre uni- 
tairement, de façon coordonnée. D’où les soubresauts bureau¬ 
cratiques, non seulement dans le P.C., mais aussi dans la 
S.F.I.O. D’où l’impression que plus la politique de Mendès- 
France « réussit », plus recule la perspective d’un « Front 
populaire » ; et, par conséquent, aussi la nécessité de chercher 
comment il redeviendra possible. Mendès-France a réussi à met¬ 

tre en relief la bureaucratisation des partis ouvriers, d’une 
façon qui les oblige eux-mêmes à tenter d’y remédier. Son 
appel à la jeunesse n’a pas d’autre sens. 

Ceci nous amène à faire une deuxième constatation. A 
savoir que le Parti communiste a vieilli, et relativement beau¬ 

coup plus que la S.F.I.O. Et pas seulement parce qu’il a 
lui-même trente ans, mais parce que ses cadres dirigeants ont 
aussi vieilli depuis trente ans, et que, sur les points décisifs, 
ce sont les mêmes. Le Bureau politique du Parti communiste a 
les cheveux blancs. C’est là un fait important, parce qu’il est 
en rapport avec une autre transformation générale de la France, 
qui est le vieillissement de ses cadres économiques et sociaux. 
Sans doute, les vieux ont « la sagesse » et l’expérience ; mais 
ils ont aussi derrière eux l’accumulation des erreurs, et quel¬ 
quefois l’échec perpétuel, en dépit des proclamations contraires. 
Or, ce vieillissement des cadres dirigeants (qui est aussi un 
signe de bureaucratisation) n’est pas compensé par un afflux de 
jeunes. Marcel Servin a déclaré au Congrès d’Ivry que 11 % 
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seulement des membres du P.C. avaient moins de 25 ans, 

c’est-à-dire que les jeunes de moins de 20 ans doivent y comp¬ 

ter à peine 3 à 4 %, sans doute moins, c’est-à-dire 6.000 

environ sur 500.000 (Servin annonçait 506.250 cartes placées 

au 11 mai 1954). Marcel Servin a lui-même affirmé : « Notre 

parti vieillit. » 29 % des membres, c’est-à-dire près d’un tiers, 

ont plus de 50 ans. C’est une proportion qui rejoint celle de 

la population active : la recensement de 1946 indiquait 5 mil¬ 

lions 645.000 personnes de plus de 50 ans sur une population 

active de plus de 20 millions 500.000 personnes. Signe grave, 

car il est évident qu’un Parti politique communiste devrait 

avoir une structure d’âge beaucoup plus jeune que celle de la 

population active entière, ce qui était le cas il y a vingt-cinq 

ans. 

La composition organique du parti reflète en partie le même 

fait : sur 19.219 cellules au dernier Congrès, 5.152 étaient des 

cellules d’entreprises. Mais, sur ce dernier nombre, combien 

de cellules industrielles ? (Et parmi celles-ci, combien dans le 

secteur public ?) Peut-être 2.000. Or, la population ouvrière 

est sensiblement plus jeune dans l’industrie qu’ailleurs, à la 

fois dans les postes déshérités, les moins bien payés, et dans 

certains postes qualifiés, ceux qui devraient nourrir les cellules 

ouvrières. Moins de jeunes, moins de cellules ouvrières, les 

choses vont de pair. Autre symptôme corrélatif : près de 26 % 

des membres du parti « syndicables » ne le sont pas. Comme 

actuellement presque tout le monde est « syndicable », cela 

signifie que certaines catégories d’employés, intellectuels, petits 

bourgeois, voire d’ouvriers, en proportion croissante dans le 

P.C., ne font pas leur devoir de classe élémentaire. Et s’ils s’en 

abstiennent, c’est souvent à cause de l’âge, et souvent aussi 

parce que ces milieux manquent précisément de sens de classe, 

d’homogénéité sociale, et qu’à leurs yeux l’armature et l’orga¬ 

nisation du parti suffisent à tout. L’activité dans les cellules 

et sections reflète la même situation. Un représentant d’une 

grande cellule du 18e arrondissement écrivait, avant le Congrès, 

dans l’Humanité, que sur 100 adhérents, 15 à 20 assistaient 

aux réunions. Tout ce glissement est d’ailleurs déjà assez ancien. 

A la Conférence fédérale de la Seine de juin 1947, Maurice 

Thorez déclarait : « Te vous le dis, camarades de la région 



PARTI ET CLASSE OUVRIERE 239 

parisienne, chez Renault, ou chez Citroën, nos organisations du 

Parti sont moins nombreuses qu’avant la guerre. On revient 

aux idées de 1924, 1936, on recule au lieu d’avancer dans la 

conception du parti. » 

III 

Ce qui nous intéresse dans les faits que nous venons de rele¬ 

ver, c’est de savoir dans quelle mesure ils contribuent à rendre 

plus difficile un front des classes travailleuses. Or, il semble 

bien que cette difficulté existe par la médiation de deux phéno¬ 

mènes que nous avons relevés : Vhétérogénéité des bases de 
classe, non seulement du P.C., mais aussi de la S.F.I.O. et des 

groupes intermédiaires ; et la bureaucratisation persistante du 

régime de ces partis, de structure pourtant assez différente. 

Jusqu’où doit s’étendre le « front uni » ? Certains décla¬ 

rent : à toute la nation, capitalistes y compris, si ceux-ci com¬ 

prennent leur devoir « national ». Au fond, c’est la politique 

que Mendès-France reprend à son compte, sur une base par¬ 

lementaire (encore qu’il écarte les élus communistes parce qu’il 

ne les considère pas comme des « nationaux »). Mais, du 

point de vue des partis « ouvriers » (ou semi-ouvriers, comme 

nous l’avons vu), la question se pose autrement, à savoir : 

comment une solidarité nationale peut-elle s’organiser autour 

d’eux, c’est-à-dire en principe autour de l’avant-garde des sala¬ 

riés, et comment cette solidarité peut-elle s’organiser ? Pour 

la poursuite de quels objectifs ? L’orientation « nationale » 

a ici tendance à se heurter à l’orientation de classe, dite tra¬ 

ditionnellement « de gauche » ; mais à s’y heurter au cours 

d’une confrontation qui est en même temps une collaboration. 

A cet égard, on pourrait dire que le P.C. ne cherche pas moins 

que la S.F.I.O. la collaboration de milieux sociaux non prolé¬ 

tariens, mais par d’autres voies et pour d’autres objectifs immé¬ 

diats (surtout en politique internationale). La base sociale de 

cette tendance à mêler sous le vocable de « la gauche » des 

milieux sociaux hétérogènes, et même antagonistes, existe de 

puis longtemps en France, où le milieu intermédiaire « petit- 
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bourgeois » a toujours joué un si grand rôle. Mais cette base 

s’est encore élargie depuis la guerre. L’hétérogénéité sociale a 

dépassé les limites des coalitions plus ou moins temporaires. 

Elle est devenue un fait social interne des partis, même dits 

« ouvriers ». L’association' de ces groupes sociaux hétérogènes 

n’est plus seulement le fait d’ententes entre organisations dis¬ 

tinctes ; elle est devenue constitutive de ces organisations elles- 

mêmes. Le P.C. et la S.F.I.O. sont, sous des formes un peu 

différentes, des organisations qui recouvrent des intérêts sociaux 

partiellement divergents, et qui ont par conséquent tendance 

à considérer qu’elles doivent être à elles seules le lien ou le 

noyau du regroupement des autres. Ces partis voient la chose 

sous l’angle de « l’étatisme », c’est-à-dire d’un élément poli¬ 

tique de souveraineté qui se considère comme supérieur aux 

classes et extérieur à celles-ci. La cristallisation des appareils, 

qui supplée à l’homogénéité sociale, devient ainsi un obstacle 

à une unité de front réelle, parce que chaque formation s’es¬ 

time seule capable de la mener à bien. 

Tenant compte de cette situation, on pourrait dire qu’une 

coalition avec des groupements non prolétariens ne sera efficace, 

si elle est parfois nécessaire, que lorsque les éléments socia¬ 

listes et ouvriers des divers partis « ouvriers » auront eux- 

mêmes trouvé la voie de l’entente, de la collaboration, de 

l’accord. Une coalition avec le M.R.P. (comme ce fut le cas 

sous le tripartisme), ou avec les radicaux, ou des « républi¬ 

cains » de diverses sortes, ne peut avoir de sens temporaire 

— du moins dans une perspective socialiste — que si les élé¬ 

ments ouvriers de la S.F.I.O. et du P.C. s’entendent préala¬ 

blement. La vraie solution serait la réunification de ces deux 

partis, quitte à ce qu’ils perdent un certain nombre d’adhé¬ 

rents petits-bourgeois. Là se trouverait la vraie gauche, la seule 

digne du nom. Ainsi se trouverait reconstitué un vaste « parti 

ouvrier français », dont l’action dans le pays aurait vite fait 

de modifier l’équilibre des classes intermédiaires. Toute autre 

formule entraîne forcément des concessions extérieures qui 

signifient en définitive la soumission plus ou moins reconnue 

aux intérêts non prolétariens. 

Que cette action soit rendue difficile par les facteurs »bjec- 

tifs dont nous avons parlé, c’est certain. Mais les échecs per- 
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manents des formules de coalitions sociales bureaucratiques et 
hétérogènes devraient pourtant faire ouvrir les yeux. Pourquoi 

le Front Populaire de 1936 et le Tripartisme de 1945 ont-ils 

politiquement échoué (car leurs acquisitions sociales partielles 

ont été le fruit de l’action directe) ? Parce que la coalition 

avec le parti radical et avec le Mouvement Républicain Popu¬ 

laire était fondée sur un partage social des responsabilités où 

le partenaire conservateur devait fatalement l’emporter. Si l’on 

va au fond des choses, on s’aperçoit que ces « fronts » ont 

éclaté parce que les tensions sociales excessives, liées à des 

divergences de vues en politique extérieure, devaient les faire 

éclater en l’absence d’un accord organique entre les « partis 

ouvriers ». Or, ce sont les rapports sociaux qui finissent tou¬ 

jours par dicter leur loi aux rapports nationaux. Il suffit de 

prendre la question de la guerre d’Indochine, plaie de la poli¬ 

tique française pendant huit ans, pour s’en apercevoir. Une 

majorité « nationale » a considéré en 1945 la reconquête de 

l’Indochine comme nécessaire. Plus tard, quand les hostilités 

se furent étendues, une majorité « nationale » estima la pour¬ 

suite de la guerre inévitable, alors qu’une minorité, au nom 

d’impératifs nationaux, jugeait indispensable d’y mettre fin. 

Mais si une exigence « nationale » peut être interprétée de 

façon aussi contradictoire, c’est quelle recouvre- des intérêts 

sociaux divergents, sans préjudice, évidemment, des multiples 

combinaisons qui peuvent s’instituer entre eux. Et ce sont 

ces intérêts sociaux qui finissent par dicter leur loi aux autres. 

Si donc un front unique des travailleurs est nécessaire et pos¬ 

sible, c’est parce qu’il trouvera d’abord un terrain social com¬ 

mun. La recherche d’un terrain social commun d’offensive est 

la condition sine qua non d’une unité de front à longue por¬ 

tée ; c’est dans cette voie que peut être évitée à la fois la 

main-mise sur le mouvement par les éléments sociaux conser¬ 

vateurs, et la formule bureaucratique d’imposition de l’unité 

par des appareils distincts qui s’en disputent le monopole. En 

dehors de cette voie, il n’y a que des tentatives avortées, dont 

on rejette la responsabilité sur le voisin. 

Ce que nous venons de dire des partis est encore plus 

vrai des syndicats. Les syndicats sont, par tradition et nature, 

des organisations dont la fonction est sociale avant d’être poli- 
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tique (sans qu’il y ait stricte séparation entre les deux). Mais 

les modifications sociales dans le pays, qui ont « déprolétarisé » 

une grande partie du salariat, notamment en le liant plus ou 

moins directement au secteur public, ont eu aussi leurs effets 

dans les syndicats, qui ont grosso modo suivi l’orientation des 

courants politiques. La cristallisation des cadres y constitue 

aussi le plus grand obstacle à la réunification par absence de 

circulation démocratique des opinions, des besoins, de la cri¬ 

tique et de l’élaboration des programmes d’action. L’Etat et 

les classes dirigeantes prennent grand soin d’entretenir la divi¬ 

sion, de fragmenter au maximum des groupes déjà suffisam¬ 

ment hétérogènes. Ce qu’il y a d’étatique dans la bureaucra¬ 

tie des partis concourt, malgré des souhaits contraires, aux 

mêmes effets déplorables. 

Le grand danger vient ici de la réfraction des problèmes 

internationaux dans la politique sociale. Bien entendu, les deux 

choses sont liées, surtout à notre époque où « le monde est 

un », en dépit des « grands schismes », des guerres et des cloi¬ 

sonnements économiques. Sur ce plan, le grand but des peuples 

est la paix. La paix durable accroît les chances d’une transfor¬ 

mation sociale positive. Mais il ne suffit pas d’affirmer que 

« les peuples veulent la paix », ce qui est d’ailleurs certain. 

Car ce qui est aussi certain, c’est que la « lutte pour la paix » 

engagée dans les voies du nationalisme mène inexorablement 

à diverses combinaisons où la bourgeoisie nationale, où le côté 

national du socialisme d’Etat, exercent une dangereuse domi¬ 

nation. La recherche d’une politique d’équilibre mène alors 

à des solutions qui partagent les groupes sociaux en fonction 

de leur conception de la nation, et non d’après leur sens de la 

solidarité sociale internationale. L’histoire de l’Allemagne 

depuis la défaite d’Hitler montre à quel point il est difficile et 

risqué de fonder en France une politique d’unité de front 

ouvrier sur une politique purement nationale de résistance à 

une renaissance du militarisme allemand. Soit l’occupation à 

perpétuité, soit la division à perpétuité, soit le réarmement à 

droite, soit le réarmement à gauche, ou le réarmement des 

deux côtés réunis, soit la C.E.D., sont des « solutions » qui 

ont introduit plus de divisions dans le peuple français qu’elles 

n’ont contribué à cimenter des coalitions passagères. On a 
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souvent remarqué que ces problèmes avaient divisé tous les 
partis (et si les divisions n’ont pas été apparentes dans le 
Parti communiste, c’est parce qu’elles ont été successives et 
amenuisées par la façon dont s’exprime l’opinion de ce parti). 
S’ils ont eu cet effet, c’est parce qu’ils ont été posés sans lien 
avec la poursuite d’une politique intérieure socialement cohé¬ 

rente. De toute évidence une politique européenne des partis 
ouvriers occidentaux qui ait cherché avant tout à réaliser l’unité 
de front des grands partis populaires anglais, français, allemands 
et italiens, aurait plus fait pour faciliter la recherche de solu¬ 

tions démocratiques souhaitables que la recherche de solutions 
nationales de bloc avec certains partis bourgeois, même bap¬ 
tisés « nationaux » pour un moment. Ce n’est pas seulement 

l’échec de la C.E.D. qui eût été acquis, c’est aussi celui du 
réarmement en général, et la fin de la course aux armements 
dans les « deux blocs » si la lutte avait commencé par l’en¬ 
tente sur un programme de politique intérieure entre socialistes 
et communistes. 

IV 

On sent bien qu’aujourd’hui toutes ces questions néces¬ 
sitent de larges discussions, des confrontations ouvertes, et non 
des « manœuvres ». Toute manœuvre privée de finalité sociale 
ouverte tombe dans la combinazione et le cynisme, c’est-à-dire 
tout le contraire de ce qui peut servir de ciment à une lutte 
commune prolongée. Mais c’est ici que se dresse l’obstacle 
majeur, la bureaucratisation et la politique d’appareils. L’orga¬ 
nisation est un facteur capital de l’efficacité, surtout dans un 
monde social aussi différencié que le nôtre. Mais de l’organi¬ 
sation à la bureaucratisation, il y a une grande marge, la 

seconde étant le contraire de la première. La bureaucratisa¬ 
tion n’est pas le privilège du Parti Communiste ou de la 
C.G.T. ; elle existe aussi, quoique sous d’autres formes, dans 
la S.F.I.O., à la C.G.T.-F.O., et même dans les fédérations syn¬ 
dicales autonomes. Mais il est indiscutable qu’elle a trouvé des 
formes particulièrement nocives au Parti Communiste, en rela- 
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tion avec les formes qu’elle a prises, dans un contexte social 
d’ailleurs bien différent, en U.R.S.S. Ce n’est pas un problème 
de méthode ou de logique. Nous avons dit que la bureaucra¬ 
tisation a un contenu social, et qu’elle n’est pas le produit de 

quelques esprits pervertis (quoique cela puisse arriver dans le 
détail). 

Mais justement parce qu’elle a des racines objectives réel¬ 
les, pas toujours faciles à déceler, la bureaucratie doit être 
combattue de façon clairvoyante. De ce point de vue, ce qu’il 
y a de plus redoutable en elle, c’est qu’elle prospère à l’ombre 
de sa propre dénonciation. On trouverait peut-être dans la 
presse du Parti communiste plus de dénonciations des méfaits 
de la bureaucratie que dans les journaux socialistes. Ses mili¬ 
tants la pourchassent sans cesse. Le malheur est qu’ils la pour¬ 
chassent avec les mêmes instruments qui en accélèrent la pro¬ 
lifération. Remplacer un bureau par un bureau ne règle pas la 
question. A moins de considérer, comme le font certains fata¬ 
listes crypto-technocrates, qu’en définitive la direction « bureau¬ 
cratique », la prééminence du « cadre » (qui décide de tout!) 
sont des faits sociaux acquis et qu’il suffit de s’en accommoder, 
c’est-à-dire que les masses doivent s’y soumettre. La bureaucra¬ 
tie ne peut être combattue que politiquement, et non par homéo¬ 
pathie. Cette façon de combattre s’appelle la compétition démo¬ 
cratique. Cette compétition a de toute évidence des limites, dont 
il faut discuter dans le cadre d’une situation donnée, et qui est 
inséparable de certaines tensions, qui peuvent aller jusqu’à des 
ruptures. Mais elle doit se manifester de façon constante et au 
grand jour. L’unanimité permanente, même obtenue par des 
subtilités d’organisation qui canalisent à différents échelons les 
positions, propositions ou divergences de vues, en donnant l’ap¬ 
parence de la démocratie à ce qui n’en est que la caricature, ne 
permet pas de combattre la bureaucratie, mais tout au plus d’en 
remplacer une forme par une autre. Et si des divergences se 
manifestent quand même, et qu’on les étouffe dans l’organisa¬ 
tion fermée du parti, elles créent un abcès. Il faut alors recou¬ 
rir à la chirurgie, qui est dans ce cas un remède pire que le mal. 

L’exemple de l’exclusion, ou de la réclusion de Marty, de 
Tillon et de Lecœur, pour citer des cas récents, montre ce que 
donne l’absence de démocratie réelle. L’accusation la plus géné- 
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raie qui ait été lancée contre eux, par ceux-là même qui parta¬ 
geaient la responsabilité de leur action, c’est d’avoir « méca¬ 

nisé », « bureaucratisé » le parti, d’avoir agi à coup de circu¬ 
laires, d’instructeurs, d’avoir méprisé la jeunesse, etc. La bureau¬ 
cratie s’en prend à la bureaucratie, pour recommencer. Les 

pseudo-unanimités éclatent brusquement, pour se reformer aus¬ 
sitôt, ce qui laisse à penser qu’elles n’existent presque jamais 

réellement, et qu’elles ne sont qu’une façade bureaucratique per¬ 
manente. De toute évidence, derrière les « questions d’organi¬ 
sation » s’agitaient des questions politiques ; ce sont ces ques¬ 
tions-là qu’il est sain d’agiter lorsqu’elles se posent. Du jour au 
lendemain, Tillon et Lecœur sont devenus muets, transférant 
ainsi le bureaucratisme de la verbosité dans le silence. Mais le 
silence n’arrange pas les choses, car les questions se posent 
quand même. Quant à Marty, il a tenté de faire connaître la 
limite de ses divergences politiques ; sans succès, puisque l’ap¬ 

pareil bureaucratique s’était refermé derrière lui. Nous ne vou¬ 
lons pas dire par là que la politique préconisée par Marty de 
1946 à 1952 était plus juste que celle qu’il exécutait en 1936 
en Espagne ou ailleurs ; mais ce qui est certain, c’est que la dis¬ 
cussion de cette politique — et de toute autre — au fur et à 
mesure qu’elle se manifestait, aurait rendu un éclaircissement 

de la politique du P.C. beaucoup plus facile. 
Supposez maintenant qu’en face ou à côté d’une Organi¬ 

sation aussi refermée politiquement, s’en placent d’autres de 
même nature. Quelle sorte d’unité de front pourrait-il sortir de 
là ? Tout au plus des combinaisons de sommets, des pactes, 
mais pas ces ententes populaires profondes qui sortent toujours 
des masses en mouvement de plusieurs côtés à la fois. Devant 
cette organisation du Parti communiste, la S.F.I.O. a beau jeu 
en laissant fonctionner en son sein certaines soupapes de sûreté, 
qui lui assurent une démocratie apparente qui n’est pas aussi 
réelle que le prétendent ses dirigeants. La condition d’une unité 
de front à longue échéance, capable de peser décisivement sur 
la politique sociale du gouvernement présent — ou même de 
lui en substituer une autre — c’est donc d’abord l’établissement 
d’un régime démocratique au sein des principales organisations 
ouvrières, autrement dit, une élaboration politique au grand jour, 
dans laquelle puissent se manifester les courants, les initiatives, 
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les émulations, qui sont le pain quotidien d’un parti politique. 
Telle nous paraît être, en résumé, la démarche initiale essen¬ 
tielle d’une vraie politique de « gauche ». Bien entendu, le 
régime du parti est lié au programme qu’il s’assigne ; mais le 

programme, et les méthodes d’action, sont justement ce qui se 
discute. Le pain, la paix, la liberté ? Qui ne serait d’accord ? 
Mais c’est sur le comment qu’il faut s’entendre, et qu’il faut 
donc « que les bouches s’ouvrent ». 

Dans ces conditions, il paraît évident que l’action des groupes 
« intermédiaires », socialistes, progressistes ou syndicalistes, ne 
peut avoir qu’un sens et un objectif limité. La tentation d’un 
« tiers parti », d’une grande « nouvelle gauche » ou de toute 

autre formule, exprime un désir qui n’est pas à l’envergure des 
nécessités. Mais si ces groupes et ces mouvements peuvent ser¬ 
vir de levain à la réanimation démocratique des partis ouvriers, 
leur rôle ne sera pas vain. Tout au contraire. Les pressions 
qu’ils subissent, leur manque de cohésion, leurs espoirs sont sou¬ 
vent excessifs. Mais s’il se mêle à leur activité le sentiment 
exact de la fonction critique et animatrice qu’ils peuvent exercer, 
le rayonnement dont ils sont capables jouera un rôle important 
dans la constitution de ce grand « parti ouvrier français », dont 
les racines populaires sont la source de toute vraie transfor¬ 
mation sociale, qui est la seule alternative que l’on puisse atten¬ 
dre au perpétuel jeu de balancier des classes dirigeantes 

d’aujourd’hui. 

Les Temps Modernes, juin 1955. 



L'UNION DE LA GAUCHE SOCIALISTE 

ET LA CROISSANCE 

DU NOUVEAU PARTI SOCIALISTE 

La création du Parti d’Union de la Gauche Socialiste, disent 
ses statuts, « répond à la nécessité absolue de promouvoir une 
organisation autonome des travailleurs ». Les mêmes statuts 
confirment que l’U.G.S. est un parti socialiste et qu’il est révolu¬ 
tionnaire. C’est sur cette base qu’il est né et qu’il a vécu depuis 
décembre 1957. 

Mais après un peu plus d’un an d’existence seulement, les 
mouvements qui l’ont constitué et qui provenaient d’origines 
bien différentes, sont déjà amenés par les événements à envisa¬ 
ger leur fusion avec une fraction issue directement de la S.F.I.O., 
le Parti Sociaffste Autonome. Ainsi, le parti fondé il y a quinze 
mois voit se poser les problèmes d’une nouvelle transformation. 
Il faut ajouter que cette exigence survient après que certains 
camarades aient cru possible de transformer l’Union des Forces 
Démocratiques elle-même en un parti nouveau. 

Une nouvelle phase de développement. 

Ces deux épisodes suffisent à indiquer que la forme que 
prendront dans la prochaine période les courants et les groupe¬ 
ments fusionnés dans l’U.G.S. est loin d’être définitivement des¬ 
sinée. D’autres questions portent d’ailleurs à la même consta¬ 
tation : par exemple, les modes d’organisation à l’échelon local 
ou professionnel, la participation à l’activité d’autres organisa¬ 
tions (politiques, économiques, culturelles, religieuses, etc.), 
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la recherche de mandats électoraux, la collaboration à des orga¬ 
nes de presse extérieurs au parti, etc. 

Il n’y a à cela rien de surprenant, ni même d’imprévu. On 
peut considérer comme salutaires les discussions et les contro¬ 

verses soulevées par la nouvelle phase de développement du 
parti dans laquelle nous sommes maintenant entrés. Toutefois, 

si nous voulons atteindre, à travers cette phase, un niveau supé¬ 
rieur d’organisation, il faut prendre clairement conscience de 

la direction dans laquelle nous allons nous engager. Nous par¬ 
lons souvent de « style nouveau », de principes d’action mani¬ 
festant une rupture avec le passé, etc. Encore faut-il s’efforcer 
de préciser à quoi peut correspondre ce « style », sans se con¬ 
tenter de phrases à résonnance trop sentimentale ou intuitive, 
qui risquent de couvrir des pratiques beaucoup plus tradition¬ 
nelles qu’on ne le suppose. Autrement dit, il faut s’efforcer de 
comprendre en quoi et comment un nouveau parti socialiste est 
auiourd’hui nécessaire, c’est-à-dire découle de facteurs objectifs, 
d’exigences sociales et économiques, beaucoup plus que du 
désir et même de la volonté de renouveau manifestés dans la 
tête de quelques individus isolés. Si ces facteurs n’existent 
pas, aucun effort de renouveau ne sera fécond. 

Les progrès réalisés depuis un an, l’intervention de 
l’U.G.S. dans les événements qui ont conduit à la Ve Républi¬ 
que, les discussions soulevées par notre participation à l’Union 
des Forces Démocratiques, les contacts et les controverses qui 
nous rapprochent et nous opposent en même temps au parti 
communiste, l’activité déployée dans les différentes centrales syn¬ 
dicales (en premier lieu à la C.G.T., la C.F.T.C. et la F.E.N.), 
tout cela nous pousse à chercher une définition nouvelle de 
notre parti, de la place qu’il peut occuper, des bases sociales 
sur lesquelles il peut reposer et des objectifs qu’il doit s’assigner. 

L’U.G.S. n’est pas née dans un « vide social ». Elle a 
pris place, modestement encore, mais de façon significative et 

caractéristique, d’abord comme un refus : refus de la politique 
de la S.F.I.O., c’est-à-dire de l’opportunisme baptisé socialiste, 
qui conduit ce parti à défendre une politique bourgeoise qui 
se contente des miettes que l’Etat et le patronat consentent à 
abandonner aux travailleurs lorsqu’ils ne peuvent faire autre¬ 
ment ou qu’ils y trouvent profit ; refus de la politique du parti 
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communiste qui reste dominée par les impératifs de la poli¬ 

tique du gouvernement soviétique, bien qu’elle soit amenée 
souvent à défendre avec plus de vigueur les intérêts ouvriers 

lorsque ceux-ci ne gênent pas cette politique ; refus de se lais¬ 
ser entraîner par la politique toute d’illusions des milieux de la 

bourgeoisie technocrate et « libérale ». Enfin — et ceci est un 
refus d’une autre sorte — refus de demeurer ou de devenir une 
secte, c’est-à-dire un groupe isolé proclamant un « évangile » 
que personne n’écoute, même s’il représente, dans la tête de 
quelques-uns, la vérité toute pure. Ces refus ont fait inévitable¬ 
ment de nous, jusqu’à présent, une minorité. Mais il n’est pas 
grave d’être encore une minorité, si nous refusons de rester 

une minorité satisfaite d’elle-même, c’est-à-dire une secte. 
Or, aucun artifice de propagande, aucune « technique », 

aucun appel à la bonne volonté ou au dévouement ne suffiraient 
à transformer l’U.G.S. (et peut-être demain le nouveau Parti 
Socialiste) en une force sociale et politique, si nous ne répon¬ 
dions pas réellement à une exigence objective de la situation. 

La question se pose lorsque l’on constate que les « grands 

partis traditionnels » (P.C. et S.F.I.O.) occupent encore solide¬ 
ment le terrain, comme on peut le voir par leur influence sur 

les syndicats ou leur audience électorale, sans parler de leur 
implantation multiforme dans toutes sortes de groupements et 

de milieux. Elle se pose d’autant plus que ces partis ne parais¬ 
sent nullement disposés ni prêts à céder ce terrain, comme on 
le voit par la concurrence qui continue à les opposer avec des 
alternances de succès en faveur de l’un ou de l’autre, et par 
les échecs successifs qui ont marqué les tentatives de formations 
« intermédiaires ». Et pourtant, c’est justement la persistance 
de ces tentatives qui prouve qu’il y a là un problème posé par 
autre chose que l’existence de courants ayant échappé, à des 
moments divers, à l’orbite de l’un ou l’autre des grands partis 
traditionnels. Tout porte en effet à croire, et de plus en plus, 
qu’avec le vieillissement de ces partis, avec la croissance de 
générations qui n’ont pas subi leur direction ou leur encadre¬ 
ment, et surtout avec l’apparition de situations auxquelles ils 
sont de moins en moins capables de faire face, la croissance 
d’une nouvelle organisation politique devient de plus en plus 
nécessaire et inévitable. 
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La variété des courants : une exigence nouvelle. 

La variété des courants qui ont constitué l’U.G.S. est donc 

aussi le signe d’une exigence nouvelle. Il est vrai que cette 

variété constitue souvent une " difficulté, voire un danger. Mais 

l’homogénéité, tout comme la diversité, ne doivent pas être 

interprétées en elles-mêmes, dans l’absolu, comme s’il existait 

une formule parfaite correspondant à l’équilibre d’un parti 

idéal. Ce qui importe, c’est le sens dans lequel évoluent les 

différents courants, c’est l’orientation que cherchent à leur 

imprimer leurs meilleurs éléments militants ; c’est, en défini¬ 

tive de savoir si les courants dominants sont ceux qui expri¬ 

ment des intérêts de classe définis, c’est-à-dire avant tout les 

intérêts des travailleurs, des milieux salariés qui constituent la 

classe ouvrière. Or, à cet égard, il faut constater que l’U.G.S. 

réunit fondamentalement les représentants de groupes sociaux 

de travailleurs salariés, et notamment de groupes appartenant 

à la classe ouvrière, soit dans l’industrie, soit dans les commu¬ 

nications et le commerce, soit chez les employés et dans les 

administrations, soit enfin dans cette catégorie particulière que 

sont les enseignants de tous genres. Le tout est de savoir si ces 

éléments, déjà nombreux, et largement implantés, sont capables 

de porter et d’étendre socialement un parti socialiste affirmant 

son autonomie vis-à-vis des grandes formations traditionnelles, 

c’est-à-dire capables de lutter pour un programme qui les dis¬ 

tingue de ceux-ci. Je souHgne cette liaison entre la base sociale 

et le programme. En effet, un programme social, ce n’est pas 

seulement un « texte » plus ou moins clairement rédigé. C’est 

avant tout l’expression consciente, sous de multiples formes 

d’action, de la lutte de groupes sociaux pour modifier la struc¬ 

ture de la société elle-même. Il est clair que, sous cette forme, 

un programme n’est jamais définitivement « rédigé ». Il doit 

évoluer avec les événements ; il doit surtout évoluer avec les 

exigences des groupes sociaux qui le supportent. 

En unissant différents courants dans la recherche d’un nou¬ 

veau programme socialiste, l’U.G.S. (et demain, peut-être, un 

nouveau parti socialiste unifié) s’est fixé pour but de donner 

son expression politique aux milieux les plus avancés de la 
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classe ouvrière, aux milieux de travailleurs qui ressentent avec 
le plus de force et de clairvoyance la nécessité de substituer une 
organisation socialiste à l’organisation capitaliste ou étatique 

de la société. C’est cette convergence de préoccupations qui a 
réuni des militants venus de groupements ouvriers et employés 

d’idéologie catholique, des groupements marxistes ou commu¬ 
nistes de gauche, des courants socialistes autonomes, des for¬ 
mations « républicaines » désormais acquises à un programme 
socialiste, enfin, et surtout, des jeunes qui ont fait leurs pre¬ 
mières armes politiques dans l’U.G.S., jeunes qui sont mainte¬ 
nant le plus grand nombre. Il est indiscutable que cette hétéro¬ 
généité, cette diversité, sont loin de n’avoir que des aspects 

positifs. Selon les événements, telle ou telle tradition l’emporte, 
et ce ne sont pas toujours les meilleures ni les plus clairvoyantes. 
En outre, cette variété n’est pas seulement l’image de la com¬ 
position interne du parti ; elle est aussi très souvent l’effet de 

pressions exercées de l’extérieur, soit par le canal d’organisations 
politiques et sociales diverses, soit au gré des innombrables 
influences de personnes ou de milieux au contact desquels 
s’exerce l’activité de chacun. Mais l’essentiel est de savoir s’il 
y a à toutes ces « fractions » un dénominateur commun, si ce 
dénominateur a une signification sociale bien marquée, et s’il 
est aussi grand que possible. En somme, tout est de savoir si 
s’affirme de plus en plus, à travers la variété passée des cou¬ 
rants et leurs préoccupations actuelles, une capacité commune 
à former un parti qui représente les éléments les plus avancés 

de la lutte pour le socialisme. 
De ce point de vue, il faut répéter qu’une « option » ne 

suffit pas. L’option, c’est le choix. Mais un choix accepté peut 
souvent être ensuite refusé. Si le parti doit grandir, il ne doit 
pas résulter seulement de l’option personnelle de militants. 
L’optique doit être à double sens. Il faut en quelque sorte que 
les milieux sociaux de travailleurs « choisissent » eux aussi le 
parti. Il faut que la classe ouvrière fasse une « option » en 
faveur de l’U.G.S. ou d’un nouveau parti socialiste. C’est jus¬ 

tement ce qui se produit lorsqu’une fraction notable des élec¬ 
teurs désignent des représentants appartenant à l’U.G.S., :oit 
lors d’élections politiques (législatives, municipales ou aurres), 
soit lors d’élections sociales et professionnelles (délégués d'atc- 
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lier, comités d’entreprises, commissions paritaires, conseils de 
prud’hommes, caisses de Sécurité Sociale ou d’Allocations Fami¬ 
liales, etc.), soit lors d’élections à des postes responsables dans 

des syndicats ou des associations politiques et culturelles. Ce 
choix-là est pour nous le plus important, car il montrera si 
nous sommes capables de devenir peu à peu ce que nous vou¬ 
lons être : l’organe d’action politique le plus conséquent dans 
la transformation socialiste. 

Sur ce plan, beaucoup reste à faire pour rechercher l’équi¬ 
libre d’activités le plus favorable à la représentativité sociale 
qui est notre raison d’être. Comme parti socialiste, dévoué à 
l’émancipation de la classe ouvrière, nous sommes encore loin 
d’avoir consacré tous les efforts nécessaires à l’action syndicale, 
à la propagande et à l’organisation dans tous les milieux où 
vivent les travailleurs, sur leur lieu de travail comme ailleurs. 
Nous avons encore tendance à confondre les expressions éco¬ 
nomique, sociale, politique et culturelle de la classe ouvrière. 
L’expression suprême, celle qui couronne toutes les autres, c’est 
l’expression politique. La crise du 13 mai a montré que nous 

n’y accédions pas encore complètement. Mais cette expression 
doit s’appuyer essentiellement sur l’expression économique, qui 
est la base et l’occasion de toutes les autres. Dans ce domaine, 

le parti entreprend à peine la mobilisation de ses forces, qui 
sont déjà grandes, mais dispersées. En particulier, nous ne 
savons pas encore lier convenablement l’activité syndicale à 
l’activité du parti. La scission syndicale qui nous impose de 
militer dans toutes les centrales rend évidemment cette action 
difficile. Raison de plus pour y consacrer le principal de nos 
forces. On peut dire que tant que le parti ne saura pas déve¬ 
lopper un programme économique et social susceptible d’avoir 
un écho réel dans les syndicats, dans les comités d’entreprise 
et auprès de délégués du personnel, il demeurera lui-même sous 
l’influence des autres partis qui ne se gênent nullement pour 
imposer leurs vues aux centrales qu’ils dirigent. C’est dire que 
notre action en faveur de l’unité syndicale n’est pas un but en 
soi ; elle n’a de sens que si elle est liée à un programme social 

avancé et autonome. 
Aujourd’hui se font encore jour parmi nous des concep¬ 

tions assez différentes de celles que je viens de tracer. Sous pré- 



PARTI ET CLASSE OUVRIERE 253 

texte que nous ne considérons pas encore la forme actuelle du 
parti comme « achevée », et qu’elle est encore dans une large 
mesure « ouverte », certains camarades estiment nuisible d’en 

faire essentiellement un parti de la classe ouvrière. D’autres, 
dans une optique voisine, pensent que les travailleurs doivent 
être touchés dans leurs modes de vie plutôt que dans leur mode 
de travail, et que le parti devrait être en quelque sorte « dis¬ 
sous » sur les lieux de travail, d’habitation, de distraction, de 
vie culturelle et familiale. 

Quelques-uns vont plus loin : à leur avis, le parti socia¬ 
liste authentique doit s’adresser « à tous », à tout homme ou 
femme épris de justice sociale, de liberté, et non particulière¬ 
ment aux ouvriers et aux salariés. Ce qu’il y a de commun à 
ces différentes conceptions, c’est l’idée qu’il y a un socialisme 
« moderne », bien différent de l’ancien, qui n’a plus un carac¬ 
tère de classe, mais qui représente « l’intérêt général », et oh 
par conséquent peuvent se retrouver tous ceux qui se disent 
« socialistes » de cette façon. Le rôle croissant joué dans la 
vie économique par l’administration d’Etat, par le « secteur 
public », par les techniciens, par les formes nouvelles de la 
consommation, de la distribution et des communications, par la 
« planification », par les « besoins sociaux », inclinent de 
nombreux socialistes (et même des communistes) jusque dans 
l’U.G.S. et le P.S.A. à penser que l’intérêt de la classe ouvrière 
est devenu (et qu’il a toujours été) un intérêt « particulier », 
et que le parti socialiste d’aujourd’hui ne doit pas être le parti 

qui représente surtout et essentiellement cet intérêt particulier. 
On ne ferait ainsi, pensent-ils, qu’ajouter une organisation tic 
plus à celles qui représentent déjà (ou prétendent représenter) 
les intérêts ouvriers. Le nationalisme, et même parfois le chau¬ 
vinisme, qui ont souvent inspiré depuis quinze ans les organi¬ 
sations ouvrières françaises, ne sont pas étrangers à ces concep¬ 
tions ; l’influence des formes staliniennes de la planification 
non plus, sans compter l’influence des milieux « technocrati¬ 
ques » qui ont découvert dans Keynes l’idéologue de ce socia¬ 
lisme « distributif » qui ne se préoccupe plus tant des rap¬ 
ports de travail dans le régime du salariat, que des rapports de 
consommation dans le même régime, éternel à leurs yeux. 

11 est évident que dans cette optique la création d’un parti 
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socialiste nouveau prend aussi un nouveau sens. Ce parti serait 
une sorte de « société de pensée », un mouvement cherchant 
à imprégner, par voie de presse, d'influence personnelle, d’agi¬ 

tation dans des clubs et des cercles, d’accès à des postes clefs 
dans l’Etat actuel, une politique de « bien-être social » estom¬ 
pant les antagonismes sociaux lorsqu’il serait impossible de les 
dissimuler, et finalement tombant à la remorque d’organisa¬ 
tions ou même d’institutions propageant déjà des idées voisines, 
et jouissant de pouvoirs et de traditions qui se jouent facilement 
des infiltrations au compte-goutte. Le nouveau Parti Socialiste 
deviendrait alors tantôt le reflet des partis communistes et 
S.F.I.O., tantôt celui des radicaux d’administration mendésistes, 
tantôt l’ombre des Eglises ou de franc-maçonneries diverses. 

Sous réserve d’une discussion plus approfondie des points 
que je viens de soulever, il faut cependant souligner que depuis 
plusieurs mois l’évolution de l’U.G.S. s’est faite dans un autre 
sens. La politique économique du gouvernement de Gaulle a 
cherché à jeter elle aussi de la poudre aux yeux en prétendant 
agir dans « l’intérêt général ». Mais, pour soutenir cette pré¬ 
tention, elle a réduit au silence les représentants élus de la 
population, et refusé de tenir compte des interventions ouvriè¬ 

res dans l’élaboration d’un programme économique et social 
dont tout le sens se révèle par la rentrée de centaines de mil¬ 
liards d’or dissimulés par les capitalistes à l’étranger, et par la 
réduction massive des fonds de salaires versés par ces capita¬ 
listes, notamment par réduction d’horaires de travail sans com¬ 
pensation suffisante. La poursuite de cette politique a contribué 
à lever une bonne partie des équivoques du socialisme « mo¬ 
derne ». Les militants de l’U.G.S. ont senti plus nettement 
que la croissance de leur parti est liée à la défense de ce que 
les planificateurs appellent des intérêts « particuliers » et qui 
sont ceux de la classe ouvrière salariée (et aussi des travailleurs 
indépendants, comme les artisans et les petits paysans). La poli¬ 

tique Pinay - de Gaulle, bien qu’elle s’exécute en plein mys¬ 
tère économique officiel, a contribué à déchirer le voile tissé 
avec des phrases charmeuses sur « l’intérêt général » ; du même 
coup, elle a dissipé bien des équivoques du socialisme admi¬ 
nistratif pour qui les ouvriers et les travailleurs salariés ne sont 
plus des producteurs dépendants, mais des « facteurs du pro- 
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duit national » et des « parties prenantes au revenu natio¬ 
nal ». Elle a fait comprendre à ceux qui auraient pu l’oublier 
que s’il y a un socialisme moderne, ce ne peut être celui qu’en¬ 

seignent les épigones administratifs de Keynes, mais celui des 
représentants des travailleurs pour qui il n’y a pas de socialisme 
sans abolition de la condition prolétarienne salariée, compte 
tenu des transformations survenues dans cette condition depuis 
une trentaine d’années. Si l’U.G.S. n’était pas à la tête de ces 
représentants, son avenir serait mince, pour ne pas dire inexis¬ 
tant, car il ne manque pas, dans les autres partis et dans l’admi¬ 
nistration, de représentants déjà patentés du socialisme 
keynesien. 

En ce sens, le nouveau parti socialiste a bien un rôle 
d’avant-garde à jouer. Etre d’avant-garde ne peut consister à 
chanter le même air que les autres sur un ton un peu plus 
fort. Cela signifie trouver sa propre chanson, celle qui convient 
aux groupes et catégories de travailleurs qui voient le plus 
loin dans l’évolution sociale. Mais ce rôle d’avant-garde peut 
se concevoir de plusieurs façons. 

L’une d’elles, et des plus importantes, c’est de contribuer 
à l’éducation, à la formation de l’avant-garde elle-même. Des 
progrès très sérieux ont déjà été accomplis dans ce sens par 
l’U.G.S. Il est indiscutable que son rayonnement est dû dans 
une large mesure à l’éducation militante qu’il a entreprise. La 
publication de journaux, de revues et de brochures en porte un 
témoignage que nos adversaires ne sous-estiment pas. Les 
conférences, les journées d’études, les stages de formation 
s’ajoutent à l’action des écrits. 

Mais l’éducation dont il s’agit, c’est une éducation socia¬ 

liste, qui doit fortifier la connaissance des conditions de la lutte, 
qui batte en brèche les sophismes bourgeois ou étatiques ; c’est 
donc une éducation qui supporte un autre aspect de toute avant- 
garde : l’action, le combat. Si les actes et le comportement réel 
de nos militants ne correspondaient, sur tous les plans, à ce 

qu’ils enseignent ou écrivent dans le parti, nous retomberions 
dans le divorce, caractéristique des vieux partis, entre les 
paroles et les actes. Sans doute, nous avons beaucoup à appren¬ 
dre de la « base ». La compréhension et la connaissance, dans 
un régime comme le nôtre, ne sont pas le privilège de ceux 
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« qui ont fait des études ». Mais autant il faut apprendre 
auprès de tout le monde — amis et ennemis — autant la fonc¬ 
tion de l’U.G.S. est de formuler, sans crainte, sans hypocrisie 
ni double jeu, ses idées et son programme. Il est d’engager 
à l’action, en particulier sur le plan économique et social. 

K V 

Le parti : outil stratégique et tactique. 

Si le parti est une avant-garde, il est aussi un instrument. 
Autrement dit, il ressemble un peu à une armée ; il doit éla¬ 
borer une tactique et une stratégie. La stratégie découle avant 
tout du but général que l’on se propose ; la tactique concerne 
les actions particulières qui servent la stratégie. La stratégie 
étant liée à un but, c’est-à-dire à un programme, il va de soi 
qu’elle ne peut être définie une fois pour toutes. Néanmoins, 
le parti n’est capable de définir une stratégie que lorsqu’il est 
déjà devenu assez fort, assez représentatif. La difficulté pour 
l’U.G.S., c’est de commencer à définir une stratégie (un plan 
d’action pour un programme à long terme), alors qu’elle n’est 
pas encore pleinement capable de l’exécuter. Jusqu’à un certain 

point, sa stratégie est encore subordonnée à sa tactique, ce qui 
n’est pas une combinaison très favorable. En tout cas, c’est la 
seule qui nous soit offerte pour le moment. 

Comment définir la stratégie qui doit être celle de l’U.G.S. 
dans la période actuelle ? Rassembler, sur tous les terrains, les 
adversaires de la politique sociale, économique et internationale 
du gouvernement de Gaulle, pour préparer, avec tous les cou¬ 
rants socialistes, une offensive qui renversera la situation au 
profit des travailleurs. C’est à ce but que doivent être subor¬ 
données les actions tactiques. L’instrument de cette stratégie, 
c’est donc surtout le rassemblement. Pour rassembler, il faut 
donc développer une tactique d’alliances, d’unité d’action et, 
dans certains cas (par exemple, de parti à parti avec le P.S.A.), 
d’union complète, de fusion. Sans une perspective de cette 
sorte conçue avec hardiesse, l’U.G.S. se condamnerait à rester 
l’appendice des formations traditionnelles plus enracinées. 

L’unité d’action se heurte souvent à des questions de pro¬ 
gramme ou d’objectif immédiat. Mais elle se heurte encore plus 
à des rigidités d’appareil, aux « machines » que sont devenus 
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les partis et les syndicats, au cloisonnement qui s’installe à l’in¬ 
térieur même des partis et associations, en un mot à leur bureau¬ 
cratie ramifiée. 

Une des tendances les plus redoutables de l’évolution des par¬ 
tis, c’est cette bureaucratisation qui rend de plus en plus dif¬ 
ficile la vie démocratique, le contact réel et la circulation des 
idées dans les organisations. C’est une tendance qui reflète dans 
le mouvement ouvrier et démocratique l’évolution de l’Etat 
bourgeois, analogue à ce point de vue à celle de l’Etat sovié¬ 
tique. Le compartimentage, la forte structure des appareils 
s’opposent à une conception saine des « rassemblements ». On 
aboutit souvent à une simple addition de corps totalement hété¬ 
rogènes, dont la somme n’est pas toujours plus puissante que 
certaines de ses parties. Même en cherchant l’union, les partis 

et groupements songent avant tout à s’y défendre, à « contrô¬ 
ler » les directions et les points clés ; ils acceptent facilement 
la conciliation dans les mots et les programmes, mais difficile¬ 
ment l’accord ou la fusion dans les appareils, les cadres, les 
organismes administratifs. Les partis vivent de plus en plus en 
symbiose avec l’administration d’Etat. Us calquent mutuelle¬ 
ment leur structure. Chez nous, les partis sont ainsi très sou¬ 
vent soumis à l’Etat ; en U.R.S.S., l’Etat est soumis au parti. 
Mais l’équation est la même. 

Il est certain que la bureaucratisation de la vie publique 
et de la vie économique, constitue l’un des obstacles les plus 
forts au développement d’un parti authentiquement démocra¬ 
tique de la classe ouvrière, et surtout d’un parti jeune et encore 
faible comme le nôtre. Il ne faut pas se faire d’illusion à ce su¬ 
jet. Et il faut ajouter qu’il peut en résulter chez nous-mêmes 
une tendance à nous refermer pour défendre les positions acqui¬ 
ses, à cristalliser les éléments d’une bureaucratie, à comparti¬ 
menter des secteurs étanches d’activité relevant de tel ou tel 
groupe ou personne. Cette tendance peut rendre plus difficile 
une stratégie de rassemblement, en nous poussant, à l’heure où 
nous devons étendre l’influence de nos idées, à « attendre » sur 
nos propres positions. 
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Trois principes pour notre stratégie. 

Mais, dira-t-on, si l’encadrement des partis est devenu telle¬ 

ment rigide, ne serons-nous pas inévitablement conduits soit 
à les imiter (ce qui rendra, .plus difficile tout rassemblement), 
soit à nous « pulvériser » pour conserver la souplesse néces¬ 
saire, ce qui peut conduire à la dispersion ? 

Ces deux dangers existent, mais les circonstances nous 
imposent de manœuvrer entre eux, en tenant compte de plu¬ 
sieurs principes, qui sont les suivants : 

1° d’abord, nous cherchons l’appui, le soutien des catégories 
de travailleurs qui sont déjà représentées dans de multiples orga¬ 
nismes, et c’est en travaillant à unifier leurs luttes que nous 
jouerons le rôle de ferment et d’avant-garde qui nous revient ; 

2° nous affirmons que la pluralité des partis et organisa¬ 
tions, résultant de la liberté d’association, est le principe qui 
s’opposera au développement des bureaucraties particulières en 
une bureaucratie unique et générale, destructrice de toute 
liberté ; 

3° nous nous comportons comme un parti en croissance, 
tendant à nouer des alliances mouvantes, à rechercher des con¬ 
tacts nouveaux, à modifier lorsqu’il le faut ses formes d’action 
et d’organisation, à faire place aux jeunes. C’est dans une com¬ 
binaison de ces principes que l’on peut respecter à la fois la 
discipline et la démocratie. 

Reprenons brièvement ces trois points. 
Le premier, l’essentiel, c’est de devenir le point de rassem¬ 

blement de catégories de travailleurs actuellement dispersés, et 
qui représentent la conscience du socialisme. Nous devons deve¬ 
nir avant tout les interprètes des travailleurs des secteurs les 
plus « mûrs » pour la socialisation, avant tout ceux de la pro¬ 
duction d’énergie, des matières premières, des communications. 
Dans ces industries (et en particulier les établissements natio¬ 
nalisés), les éléments décisifs appartiennent aux catégories de 
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travailleurs qualifiés d’un type nouveau. La liaison entre ces 
travailleurs et ceux de certains services de gestion (sur le plan 
financier, économique et social) est le facteur déterminant d’une 

conscience socialiste. Aujourd’hui, leurs efforts sont répartis et 
dispersés à travers des syndicats, des comités, des partis qui 
les maintiennent le plus souvent à un niveau « primitif », étroi¬ 
tement localisé, dépourvu de perspectives. A l’U.G.S. de don¬ 
ner à ces travailleurs une conscience commune de la révolution 
socialiste à réaliser. Elle seule aujourd’hui est capable de mon¬ 
trer que cette révolution doit atteindre les rapports de produc¬ 
tion, le statut du travail, et non se confiner aux domaines du 
financement, des échanges et de la répartition, comme le pré¬ 
tendent les tenants du socialisme « moderne » et les techno¬ 

crates. C’est par cette voie que l’U.G.S. deviendra la tête des 
forces sociales de l’avenir, en influençant d’autres organisations, 
comme elle commence déjà à le faire. 

Le deuxième point concerne la « pluralité » des organi¬ 
sations. A cet égard, nous restons les adversaires de tout ce 
qui peut ressembler au parti unique, qui deviendra fatalement 
parti d’Etat, souhait des fascistes comme des staliniens. L’union 
parmi les travailleurs, c’est-à-dire la convergence et la coordi¬ 
nation de leurs actions, n’a rien de commun avec le monopole 

d’existence d’un parti unique. La pluralité est l’une des seules 
garanties de la démocratie. Le monopole annule les avantages 
de l’unité. La classe ouvrière n’est pas une industrie, on ne peut 
pas la traiter comme une collection de machines dirigées par 
la même tête. La multiplicité des formes et des combinaisons 
d’activité dans la civilisation industrielle moderne rend la plu¬ 
ralité des représentations sociales nécessaire ; elle est le contre¬ 
poids essentiel à la bureaucratisation des appareils. Ce plura¬ 
lisme n’est pas exclusif de l’unité d’action, bien au contraire : 
l’un et l’autre résultent de la convergence et de la non-conver¬ 
gence des programmes bien plutôt que de la vertu « unitaire » 
en soi. La volonté de devenir un « grand » parti n’est pas une 
aspiration numérique. La majorité numérique est rarement déci¬ 
sive. Le « parti unique » est la négation du socialisme, tout 
comme l’étatisation complète de la vie sociale et culturelle. 

Enfin, nous nous définissons comme un parti en croissance. 
Cela signifie que nos alliances et notre propre action sont 
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tournées vers l'extension de. nos idées et de notre pouvoir d’in¬ 
tervention. L’U.G.S. actuelle est un point de départ, non un 
point d’arrivée : c’est un « foyer ». Tous les contacts qui 
permettent d’élever la conscience socialiste sont souhaitables. 
Tous les compromis qui ne la limitent pas sont acceptables. 
En ce sens, l’U.G.S. a déjà montré qu’elle était capable de 
manœuvrer au sens légitime du mot. Certains camarades esti¬ 
ment que nous n’allons pas assez vite dans cette voie. Mais 
répétons-leur que, dans la situation présente, aucune formule 
magique ne peut remplacer une croissance appuyée sur un déve¬ 
loppement de la conscience socialiste. Les ambitions person¬ 
nelles où le « jeu » et le bavardage ne font que rendre sus¬ 
pectes certaines tentations « d’élargissement » qui ne sont pas 
liées au renforcement du parti lui-même. L’Union des Lorces 
Démocratiques, par exemple, quelle que soit sa formule d’orga¬ 
nisation, ne peut suppléer au défaut de conscience socialiste. 
Elle ne peut que contribuer à sa recherche. Notre croissance 
peut être liée à la sienne dans certains domaines, mais non 

dans tous. 
Cette brève esquisse de la position de l’U.G.S. comme parti 

tient essentiellement compte du cadre national. Mais on pour¬ 
rait dire les mêmes choses, avec encore plus de force, sur le 
plan européen et international. De nos jours, plus encore que 
par le passé, un courant socialiste authentique doit avoir un 
caractère international. A cet égard, il faudrait poser la triple 
question de nos relations avec les pays des ex-colonies en voie 
d’émancipation, avec les partis socialistes des grands pays indus¬ 
triels et avec les organisations ouvrières des pays de socialisme 
d’Etat. Il est clair, en effet, comme le montre la crise de l’Eu¬ 
rope, que la solidarité de la classe travailleuse est objectivement 
plus forte aujourd’hui qu’elle ne l’a jamais été, malgré les limites 
nationales, voire nationalistes, dans lesquelles on veut la com¬ 
partimenter, la partager et l’opposer à elle-même. Mais, dans 
ce domaine, nous sommes encore moins prêts d’aboutir que sur 
le plan national. Raison de plus pour mettre de plus en plus 
cette perspective à l’ordre du jour, comme nous avons déjà 
commencé à le faire. 

Perspectives Socialistes, mai 1959. 



VERS LE PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ: 

UNIFICATION, OUI, CONFUSION, NON (1) 

L’instauration du régime gaulliste après le 13 mai est 
l’aboutissement d’une lente dégradation du système parlemen¬ 
taire qui s’est révélé incapable de faire face aux problèmes 
posés aux classes dirigeantes françaises par la transformation 

de structures économiques et sociales vieillies et par la crise 
de l’empire colonial. Depuis longtemps le parlement n’arbitrait 
plus qu'imparfaitement entre les intérêts souvent contradictoires 
de la bourgeoisie capitaliste, des technocrates d’Etat et des 
classes moyennes. Livré par son impopularité et sa faiblesse à 
l’influence des divers groupes de pression, il essayait de mas¬ 
quer par l’immobilisme des contradictions qui finissaient tou¬ 

jours par ressurgir lors des crises ministérielles. La faillite la 
plus évidente se produisit sur le problème colonial. Sans perspec¬ 
tives, les faibles gouvernements de la IV' République se con¬ 
tentèrent de réagir empiriquement aux insurrections des peuples 
colonisés, faisant alterner une politique de force et de répres¬ 
sion à courte vue avec des négociations précipitées. 

La révolte des colons d’Algérie appuyée par de larges sec¬ 
teurs de l’armée fournit à une coalition de la bourgeoisie capi¬ 
taliste, du haut commandement militaire et d’une grande partie 

de la technocratie d’Etat, l’occasion et les moyens de mettre fin 
au régime parlementaire en faisant appel au général de Gaulle. 

(1) Résolution présentée au Congrès National de l’Union de la Gauche 
Socialiste préalable à la Constitution du P.S.U. 
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Le nouveau régime, débarrassé de tout contrôle parlementaire 
réel et fondé sur la concentration d’immenses pouvoirs entre 
les mains d’un arbitre autocrate, s’est alors attaqué à toute une 

série de problèmes en suspens. Pour combattre le déficit budgé¬ 
taire et la crise du commerce extérieur, de sévères mesures 
financières furent prises au détriment des masses ouvrières et 
paysannes. En politique extérieure, plusieurs initiatives cher¬ 
chèrent à redonner au capitalisme français une place prépon¬ 
dérante sur l’échiquier européen et mondial. Le lancement du 
plan de Constantine, la poursuite de la pacification et la pro¬ 
clamation du 16 septembre 1959 sur l’autodétermination tra¬ 
cèrent le cadre et les limites d’une politique de liquidation de 
la guerre d’Algérie : semi-capitulation de l’A.L.N., période de 
« normalisation » sous l’autorité de la France, puis seulement, 
et toujours avec le concours de l’armée, décisions sur l’avenir 
politique de l’Algérie. 

Naturellement le régime gaulliste n’a pas pu mettre fin aux 
contradictions qu’il avait à affronter. Il en a même créé de nou¬ 
velles. Les mesures financières et économiques ont mécontenté 
fonctionnaires, ouvriers et paysans et ont suscité leur opposition. 
Certaines mesures en politique intérieure et extérieure, les hési¬ 
tations de la politique algérienne, les méthodes autoritaires du 
gouvernement font regimber les partis parlementaires tradition¬ 
nels. Le soulèvement politico-militaire du 24 janvier à Alger a 
également montré qu’une partie du commandement militaire lié 
aux colons et affairistes européens d’Algérie entendait peser sur 
de Gaulle et son gouvernement. La permanence de telles con¬ 
tradictions laisse donc au mouvement ouvrier de grandes possi¬ 
bilités d’action, mais il faut bien voir que le rétrécissement de 
ses bases politiques n’atteint pas le régime gaulliste dans ses 
fondements et que de rudes coups seront nécessaires pour 
1 ébranler. 

Etat du mouvement ouvrier. 

La victoire du gaullisme et sa force ne peuvent être com¬ 
prises que sur la toile de fond de la crise du mouvement ouvrier. 
Cette crise, qui est devenue évidente depuis que le mouve¬ 
ment ouvrier s’est montré incapable de peser efficacement pour 
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mettre fin à la guerre d’Algérie, est due au développement 
combiné de deux phénomènes : 

1° les déceptions accumulées par les masses depuis la 
Libération, en particulier par la politique de consolidation du 

capitalisme par le tripartisme et après les échecs des grands 
mouvements de 1947, 1948, 1953 ; 

2° l’évolution des rapports de production et l’introduc¬ 
tion de nouvelles méthodes de lutte capitalistes qui ont pu 
morceler les luttes revendicatives et imposer de nouveaux 
modes de rémunération et d’organisation des entreprises qui 
sont des facteurs de démobilisation et de division. 

De plus, cette crise s’est trouvée aggravée par le choc 
subi après le XXe Congrès du P.C. russe, les événements de 
Poznan, l’octobre polonais et la révolution hongroise qui ont 
mis en lumière la réalité bureaucratique des régimes de l’Est. 
Cela aboutit à un découragement général dû à l’absence de 

claires perspectives de dépassement socialiste de la société 
actuelle, au sentiment de la vanité des luttes revendicatives 
sans lendemain. Les partis socialiste et communiste, qui ont 
une lourde part de responsabilité dans cette crise, en subis¬ 
sent actuellement les conséquences sous la forme de perte 
d’effectifs, de perte d’influence, d’un affaiblissement de leur 
capacité d’action et d’une absence de contact avec les généra¬ 
tions montantes, d’où vieillissement et sclérose. Dans cette 
conjoncture, le rôle d’un nouveau parti socialiste peut devenii 
capital, s’il sait lutter contre les causes de la passivité et du 
découragement. 

Le parti nécessaire et le parti unifié. 

Le parti nécessaire devrait être un parti socialiste démo¬ 
cratique et révolutionnaire capable de rendre confiance, d’orga¬ 

niser et de mobiliser les masses populaires. Le caractère de la 
fusion U.G.S. — P.S.A. — Tribune du Communisme ne per¬ 
met pas d’espérer qu’un tel parti naîtra sans lutte et sans une 
période de clarification politique préalable. 
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L’U.G.S., malgré une certaine conscience de cette tâche, 
n’a pas su, après la défaite du 13 mai et la création du P.S.A., 
inscrire cette perspective dans les faits et dans l’action. La 
politique suivie à l’époque des discussions sur l’U.F.D. a 

obscurci momentanément cette perspective fondamentale. De 

son côté, le P.S.A., en ouvrant ses portes au C.A.D. mendé- 
siste, a donné droit de cité à une idéologie étrangère au socia¬ 
lisme dans le futur parti. 

Nous ne pouvons nous dissimuler qu’à la première étape 
le parti fusionné, avec un tel héritage, sera politiquement en 
recul par rapport aux perspectives et aux espoirs de l’IJ.G S. 
à son congrès de fondation. Cependant, dans les confinions 
faites, ce recul peut être et sera le point de départ d’une évo¬ 
lution dans un sens de progrès, dans le sens du parti démocra¬ 
tique et révolutionnaire nécessaire aux forces populaires de ce 
pays, à condition que les socialistes authentiques, quelle que 
soit leur origine, combattent pour faire prévaloir un certain 
nombre de principes. C’est dans ce sens que nous estimons 
nécessaire d’impulser le travail d’un courant véritablement 

socialiste. 

Principes d’orientation. 

I - Orientation vers les travailleurs des villes et des campagnes. 

Le parti doit s’orienter principalement dans son action 
et dans son recrutement vers les masses travailleuses. 

1) D’abord et essentiellement vers les masses ouvrières. 

Pour cela, le parti doit, au-delà des revendications catégo¬ 
rielles, élaborer les revendications communes propres à faci¬ 
liter l’unité d’action des travailleurs. Il ne peut en effet se 
contenter d’entériner les programmes des différents syndicats 
et doit rechercher les mots d’ordre capables de mobiliser le 
plus grand nombre de salariés. Dans le même esprit, il doit 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour permettre une réuni¬ 

fication démocratique du mouvement syndical. 
En outre, il doit accorder la priorité à l’organisation de 

sections d’entreprises en leur donnant les moyens d’étendre et 
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de coordonner leur action, y compris au sein des différentes 
centrales syndicales. 

2) Vers les masses paysannes. 

Une des tâches essentielles du parti doit être, en accélé¬ 
rant la prise de conscience des milieux ruraux, de lutter dans 

les campagnes contre l’influence des dirigeants syndicaux réac¬ 
tionnaires liés aux gros exploitants, en montrant aux masses 
paysannes que l’amélioration de leurs revenus et de leurs con¬ 
ditions de vie ne peut être obtenue que par un effort coopéra¬ 
tif sur la base de la commune, première étape vers le socialisme 
agraire. 

3) Vers les cadres moyens et les techniciens. 

Le parti qui ne doit pas faire d’ouvriérisme stérile doit 
ouvrir largement ses portes à des couches qui peuvent être 
gagnées à la lutte pour le socialisme, si on sait leur montrer le 

rôle important qu’ils peuvent jouer, coude à coude, avec les 
masses ouvrières, dans la construction de la société nouvelle. 

II - Démocratie dans le parti. 

La démocratie du parti est la garantie principale de sa liai¬ 
son avec les masses laborieuses. En effet, elle seule permet aux 
expériences diverses des militants de se fondre en un tout cohé¬ 
rent pour donner son assise à la ligne politique du parti et à 
son action dans les masses populaires. Cela suppose que chacun 
ait les moyens de s’exprimer en fonction de ses capacités et de 
ses aspirations, ait les moyens de contrôler l’élaboration et l’exé¬ 
cution de la ligne politique du parti. Les organismes dirigeants 
du parti, loin de se contenter de définir une ligne politique 
générale, doivent en conséquence faire la liaison entre les expé¬ 
riences des militants et les nécessités de l’action, se préoccuper 
des possibilités d’application de tout mot d’ordre et de toute 
décision. Ainsi conçue, la séparation entre dirigeants et militants 
n’est que fonctionnelle, elle ne doit comporter aucun privilège, 

mais, bien au contraire, des charges pour les dirigeants. Le pater¬ 
nalisme, la création de clientèles doivent être combattus avec 
persévérance, à cette condition la base décidera souverainement 
de l’orientation. 
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III - Pour un programme d’action opérant la transition 
entre la revendication immédiate et l’objectif socialiste. 

a) Programme économique : 

Le parti dénonce la politique patronale et étatiste de pro¬ 
ductivité aux frais des salariés et des petits producteurs, la poli¬ 
tique de déflation qui s’attaque au niveau de vie des masses 

pour maintenir ou augmenter les profits, le gonflement des pro¬ 
ductions de guerre au détriment des productions de paix, la 
détermination des productions et des échanges au gré d’une 
poignée de dirigeants des affaires publiques et privées, la fixa¬ 
tion des prix par des monopoles à la recherche de superprofits. 
Il dénonce l’hypocrisie des projets « d’intéressement des tra¬ 
vailleurs » à la production, alors qu’on leur refuse la réduction 
de la durée normale du travail. Il refuse de nommer « plan de 
démocratie industrielle » la dictature incontrôlée de cercles 
capitalistes et administratifs étroits sur la vie économique du 
pays. 

Le parti appelle les travailleurs de toutes catégories, des chan¬ 
tiers, des ateliers, bureaux et laboratoires, à s’unir dans la 
résistance de tous les jours pour l’élévation de leur pouvoir 
d’achat, en se concentrant sur de grands objectifs : 

— la journée de 7 heures, 5 jours par semaine ; 

•— le salaire mensuel garanti ; 

— l’introduction de toutes les primes courantes dans le 

SMIG. 

Le parti affirme que ces objectifs de tous les salariés doi¬ 
vent être liés à un contrôle démocratique et populaire de l’éco¬ 
nomie par les organisations de travailleurs. Comités d’entre¬ 
prise, délégués d’ateliers, comités de gestion doivent être inves¬ 
tis de pouvoirs réels. Le secret des affaires doit être aboli. La 
publicité la plus complète sur toutes les conditions de travail, 
de la production et de la gestion économique doit permettre à 
la population entière de connaître la vérité. Le parti se pro¬ 

nonce pour la socialisation des grands secteurs clés de la pro¬ 
duction, en commençant par la nationalisation, sans indemnité, 
de toutes les sources de crédit, des sources d’énergie (pétrole), 
des métaux de base (acier) soustraits à l’arbitraire d’un Etat- 
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patron irresponsable, et transférés à la gestion publique, à la 
propriété commune, organisée par grands secteurs. 

Le parti affirme que de telles mesures permettront seules 
l’élaboration d’un plan général de la vie économique, articulé 
dans la durée et dans l’espace, qui embrasse aussi bien les fonds 
de salaires, les profits et la répartition des revenus que les inves¬ 
tissements et la production, fixant les proportions d’ensemble. 
Il rejette toute conception d’un plan commandé finalement 
par des programmes de production décidés par des technocrates 
et dont les consommateurs et usagers n’auraient pas débattu. 

b) L’action pour les libertés démocratiques. 

Il serait vain de prétendre défendre ou rétablir les libertés 
démocratiques sans se préoccuper des forces étatiques qui ont 
joué et jouent un rôle déterminant dans leur destruction. Après 

le 13 mai et le 24 janvier, on ne saurait se contenter de muta¬ 
tions dans les états-majors, dans les préfectures. L’armée, la 
police sont devenues des forces politiques actives dont la menace 
ne peut être conjurée qu’en s’attaquant à leurs assises. C’est-à- 

dire que la défense des libertés suppose que l’on s’attache à 
définir un type d’armée différent de l’armée actuelle par son 

mode de recrutement et contrôlée par les organes populaires. 
Le parti dénonce aussi la loi de Pleins Pouvoirs et les 

Ordonnances d’exception qui aboutissent à une répression accrue 
notamment en permettant le renvoi devant les juridictions mili¬ 
taires de tous les militants luttant pour la Paix en Algérie et 

qui portent gravement atteinte aux drois de la défense. 
Une action systématique doit être entreprise pour la défense 

des droits de la presse, du droit de réunion, de toutes les libertés 
aujourd’hui restreintes, menacées ou abolies. 

IV — Lutte contre l’Etat gaulliste. 

Une lutte sérieuse pour la démocratie, une action consé¬ 
quente pour un programme économique de progrès ne seraient 
qu’utopies si le parti socialiste n’opposait pas à la réalité gaul¬ 
liste et à la faillite du parlementarisme bourgeois une claire 
perspective de dépassement socialiste s’opposant à toute tentative 
de « gauche » tendant à replâtrer le régime. 
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Le parti doit dès maintenant étudier et tracer les grandes 
lignes d’un Etat nouveau dominé par les classes populaires, 
différent par son mode de fonctionnement et ses assises de l’Etat 
capitaliste. C’est-à-dire un Etat qui : 

1° remplace au maximum les structures bureaucratiques par 
des organismes élus ; 

2° soumette les moyens d’information au contrôle des orga¬ 
nismes populaires ; 

3° repose sur la gestion ouvrière des entreprises, pierre 
angulaire d’une planification décentralisée ; 

4° soit contrôlé par une assemblée centrale élue au suffrage 
universel. 

V — Pour une politique d’internationalisme socialiste. 

Le parti doit avoir une politique d’internationalisme socia¬ 
liste : 

1) A l’égard des mouvements socialistes. 

En soutenant et en popularisant les luttes menées par les 
travailleurs des autres pays ; 

En développant les relations et contacts avec les organisa¬ 
tions qui se prononcent sans équivoque pour le socialisme. 

En considérant que la lutte pour la paix, c’est la volonté 
des peuples de France et du monde d’échapper à l’engrenage des 
grands blocs militaires, à savoir l’OTAN et le pacte de Varsovie, 
qui se tiennent en respect par la menace de la destruction 

mutuelle et la mise en tutelle des pays moins bien armés. La 
paix ne peut être le fruit que de l’action propre de la population 
laborieuse, à l’Ouest comme à l’Est, dans leur solidarité contre 
les manœuvres obscures des gouvernants. La paix réelle, la lutte 
contre le danger atomique sont liées à la transformation et à 
l’unité socialiste du monde entier, à l’action indépendante et 
concertée des travailleurs, des savants et des chercheurs qui 
n’acceptent pas toujours passivement de collaborer à des travaux 
qu’ils n’approuvent pas. 

2) Indépendance des peuples coloniaux. 

Une lutte des peuples colonisés pour leur indépendance 
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nationale va dans le même sens que la lutte des socialistes contre 
le pouvoir d’Etat bourgeois. Le parti se doit d’affirmer dans les 

faits sa solidarité avec cette lutte. 
Dans le conflit algérien, le parti doit lutter pour que cesse 

cette guerre qui doit être la dernière des guerres coloniales que 
la France aura menée. L’autodétermination, c’est-à-dire le droit 
à l’indépendance du peuple algérien, la négociation d’un cessez- 
le-feu avec le G.P.R.A. sur les conditions de l’autodétermination, 

l’organisation d’élections entièrement libres, sont les seuls moyens 
de ramener la paix en Afrique du Nord, d’y restaurer les libertés 
étranglées, de mettre fin au massacre, de vider les prisons et les 
camps de concentration, d’en finir avec l’intrusion des chefs 
militaires dans la vie politique du pays. 

VI — Pour un front uni des travailleurs. 

Une orientation constante et claire vers l’unité de front 
des travailleurs est un aspect essentiel de la politique d’un 
parti authentiquement socialiste. Dans la poursuite des objectifs 
économiques et démocratiques, le parti doit prendre les initiatives 
les plus hardies pour unir et mobiliser les plus larges masses 
populaires et travailleuses. II ne peut se contenter d’accords 
circonstanciels de défense mais doit promouvoir sans exclusive 
et constamment les thèmes concrets d’action unie. Il entend 
devenir l’aile marchante du mouvement ouvrier et regrouper 
dans ses rangs ses éléments les plus conscients et les plus combat- 

tifs. 
Pour que cette orientation socialiste devienne celle du parti 

unifié, nous estimons qu’il faut d’abord chercher la clarté, en 
écartant la confusion. La clarté n’empêche pas la lutte commune, 

mais la facilite. 
C’est pourquoi nous invitons les membres du parti qui 

s’associent à l’orientation ici définie à se donner les moyens de 
la faire triompher, en s’inspirant des idées suivantes : 

1. Il faut s’efforcer de défendre des positions communes dans 
l’action, d’agir en toute occasion selon les principes affirmés 
dans la Charte Politique d’unité et dans la présente résolution, 
de s’opposer, dans le cadre des règles de la démocratie, aux 
courants qui risquent d'entraîner le parti dans les voies de 
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l’opportunisme, du carriérisme, de la bureaucratie et des combi¬ 
naisons parlementaires. Repoussant l’esprit des fractions étroites 

et sectaires nous entendons user pleinement de notre droit 
d’influer sur la politique du parti par les moyens appropriés. 

2) Etant donné que de nombreux journalistes et militants 
du parti unifié continueront à disposer sans contrôle d’organes 
de presse extérieurs au parti (en particulier Y Express, les Cahiers 

de la République, France-Observateur, Perspectives Socialistes, 
etc.) nous nous réservons le droit de publier une presse qui 
réponde à nos intentions et serve de moyen d’action aux socia¬ 
listes. 

3) Nous invitons les camarades à participer activement aux 
commissions de travail, aux comités responsables, et en général à 
tous les organismes actifs, sur le plan local, fédéral et national, 
de façon à toujours y représenter la tendance du socialisme 
conséquent. 

4) Nous nous efforcerons d’étendre nos liaisons et notre 
action aux milieux où s’élabore le socialisme, dans et hors du 
parti : organisations syndicales, comités de locataires, d’ensei¬ 
gnants et de parents d’élèves, paysans travailleurs, groupes de 
jeunesse et culturels, milieux techniques et scientifiques. 

3) Nous abstenant de cautionner les textes du programme 
confus élaborés par le Comité d’Entente UGS-PSA, nous tra¬ 
vaillerons à l’élaboration d’un programme fondamental indispen¬ 
sable à l’action du parti. 

Nous invitons le Congrès à désigner pour représenter l’UGS 
dans les organismes dirigeants du nouveau parti, des militants 
fermement décidés à appliquer l’orientation définie par la pré¬ 
sente motion (2). 

Tribune Marxiste, n° 9, juillet 1960. 

(2) Cette résolution a obtenu 14 % des mandats exprimes en faveur 

de l’unification à l’issue du congrès de l’U.G.S. Tribune Marxiste, n° 9, 

juillet 1960. 



NOTE SUR L'HISTOIRE DES CONSEILS OUVRIERS 

Les jeunes camarades se sont intéressés à l’action des Con¬ 
seils ouvriers dans les événements de Pologne et de Hongrie 
depuis octobre 1956, et depuis quelques années en Yougoslavie. 

Mais pourquoi s’imaginent-ils que l’apparition de tels Conseils 
est un fait absolument nouveau ? Et pourquoi font-ils souvent à 

leur sujet de la métaphysique au lieu d’étudier avec soin leur 
rôle, les transformations de leurs fonctions, les résultats de leur 
activité, etc... ? 

Ce n’est pas Vapparition récente de ces Conseils qui est ur 
fait surprenant. C’est leur disparition depuis plus de 30 ans qui 
est le fait historique important. Ils avaient vu le jour dans 
toute l’Europe dès 1917. Puis, ils ont disparu peu à peu, absorbés 
par les mécanismes de la démocratie bourgeoise dans l’industrie, 
éliminés par le fascisme qui y avait substitué des « corpora¬ 
tions », ou réduits à l’état de squelettes par le régime stalinien 
en U.R.S.S. 

Tout examen sérieux du mouvement des Conseils en Hon¬ 
grie et en Pologne doit être accompagné d’une étude de l’histoire 
de mouvements semblables dans le passé. C’est ainsi que les 
militants du mouvement socialiste et ouvrier éviteront de tomber 
dans des phrases ou de la « philosophie » naïve. Il suffit pour 
cela de remonter en arrière, et d’étudier de près les formes et 

l’action des conseils ouvriers (et paysans et soldats), d’abord en 
Europe. Il faut aussi connaître les positions adoptées à leur sujet 
par les meilleurs guides du prolétariat, et les points de vue 
souvent divergents qui se sont fait jour. J’en citerai ici quelques 

exemples. 
Les « Conseils », les Soviets, ont été en Russie des organes 
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de pouvoir dès 1917. Toute l’action de Lénine et de Trotsky est 
fondée sur ces conseils, pour lesquels ils réclament tout le pou¬ 
voir, politique, économique, social, militaire. Dès 1918-1919, les 

bolcheviks constatent que les Conseils de délégués, élus sur le 
lieu de travail ou de l’activité (usines, quartiers, villages, unités 
militaires) se répandent en Europe occidentale (Allemagne, Autri¬ 
che, Hongrie, Italie ; il y en eut en Alsace-Lorraine en 1918, 
aussitôt étouffés par Clemenceau, et en Angleterre (les Shop- 
Steward Committees). Ces conseils ne sont ni des syndicats, ni 

des « parlements ». Leurs tâches débordent largement la gestion 
économique. Ce sont avant tout des organes de lutte, qui combi¬ 

nent un programme social et politique, qui tendent à établir une 
« dualité de pouvoir » sur le lieu de travail et d’activité immé¬ 
diate. En Hongrie, la première révolution communiste (1919) 
s’appuie sur eux, de même qu’en Bavière. En Italie, en 1919 et 
1920, dans le Nord et dans le Sud, les Conseils ouvriers luttent 
pour contrôler l’activité économique et sociale. Les premier et 

deuxième Congrès de l’Internationale Communiste (1919 et 
1920) élaborent des résolutions où sont précisés les rôles des 
conseils ouvriers et Comités d’usines par rapport aux syndicats 
et aux partis. En U.R.S.S., les Conseils (Soviets) devenus organes 

constitutionnels de pouvoir, cherchent une forme convenable de 
contrôle ouvrier et de gestion socialiste de la production (sur ce 
point, cf. l’étude de D. Limon, « Lénine et le contrôle ouvrier », 
La Revue Internationale, avril et mai 1946). En Allemagne, la 

social-démocratie et les syndicats s’efforcent d’intégrer les 
Betriebsràte dans le mécanisme « paritaire » bourgeois. De 1921 
jusqu’à 1956, le seul épisode important est celui de l’Espagne, 
en 1936 et 1937, surtout en Catalogne (voir les Décrets sur la 
collectivisation et le contrôle de l’industrie et du commerce, 
octobre 1936, publiés en volume par le Conseil Economique de 
la Généralité de Catalogne ; les Cahiers de Terre Libre : « Cata¬ 

logne 1936-1937 », de mars 1937 et « Où va l’Espagne », d’oc¬ 
tobre 1937) ; ce fut la première expérience d’une confrontation 
pratique des conceptions anarchistes et socialistes. En 1920, la 
question fut discutée sous certains aspects par Lénine dans la 

Maladie Infantile du Communisme (et il faut aussi se reporter 
à la réponse de H. Gorter à cet écrit. Réponse à Lénine, Paris, 
1930). 
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Le développement des « Commissions internes » et des con¬ 
seils d’entreprises en Italie en 1919 et 1920 a suscité une discus¬ 
sion de première importance. La position de Ordine Nuovo est 
reproduite dans le vol. 9 des écrits de Gramsci (L’Ordine Nuovo, 
Turin, 1954, p. 1 à 200, « I consigli di fabbrica e lo stato délia 

classe operaia »). Bordiga considérait cette position comme plus 
« proudhonienne » que « soviétique ». (Les articles de Bordiga 
parus dans II Soviet n’ont pas été réunis). Dans l’ouvrage de L. 

Magri, Controllo Operaio e Consigli d’Axienda in Italia e ail’ 
estero : 1916-1947, on trouve réunis de nombreux documents 
qui permettent d’étudier cette discussion. Pour la révolution 
hongroise de 1919, la question est traitée dans le livre de 
Varga, La dictature du prolétariat (Problèmes Economiques), 
Paris, 1922. Dans le livre du libéral Roger Picard, Le Contrôle 
ouvrier sur la gestion des entreprises, Paris, 1922, se trouvent 

aussi de nombreuses informations sur le mouvement des Conseils 
ouvriers en Europe après 1918, en particulier les programmes 

français des Comités Syndicalistes Révolutionnaires (dans la 
C.G.T., puis la C.G.T.U.) précisant les fonctions « gestion¬ 
naires » des Conseils d’usine. Il faut remarquer que dans ces 
projets, les syndicats conservent un pouvoir de choix décisif, 
tout comme pour la désignation actuelle des délégués d’entre¬ 
prise. 

Mais le mouvement des Soviets, des Conseils d’usine, des 
Comités des délégués d’entreprise, etc., qui s’est généralisé après 
1918, puis fut ensuite endigué, canalisé, et plus tard quelque 
peu « institutionnalisé », sous une forme adoucie (en U.R.S.S. 
son élimination fut liée à une transformation de l’économie, de 
l’Etat et du parti d’Etat) avait un précédent, celui du premier 
Soviet de Saint-Pétersbourg en 1905, constitué sur l’initiative de 
militants social-démocrates par les délégués d’entreprises et de 
quartiers. La signification du « Soviet » fut appréciée de façon 
assez différente dans le mouvement ouvrier russe. Il suffit de se 
reporter aux écrits de Lénine pour 1905 et au livre de Trotsky, 
1905 (Paris, 1923). Rosa Luxembourg, dans sa longue brochure 
sur la révolution de 1905, Grève générale, parti et syndicats, ne 

mentionne pas le soviet ; le titre de la brochure montre que ce 
premier « conseil ouvrier » n’était pas à ses yeux une forme 
spécifique d’organisation et de lutte. 
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Bien entendu, le Soviet de Pétersbourg a eu lui-même des 
précédents, mais c’est en Russie en 1905 que le Conseil ou 
Comité formé de délégués sur une base locale et du travail est 

apparu pour la première fois sous sa forme moderne, liée au 
développement de la grande industrie, des chemins de fer, etc... 
Les Conseils ou Soviets ont présenté les tendances les plus 
variées, et parfois contradictoires, en deux sens : 1) dans leurs 

rapports avec les autres organisations ouvrières et paysannes, 

partis, syndicats, associations et coopératives de diverses sortes. 
2) Dans les fonctions variables qu’ils s’attribuaient. Il y eut 
chez eux des courants jacobins, bolcheviks, qui tendaient à faire 
prédominer, sous l’influence du parti, leur rôle d’organe poli¬ 
tique du pouvoir indépendant. Les courants socialistes modérés, 

ou même petits bourgeois y voyaient plutôt des organes « cor¬ 
rectifs », un contrepoids aux organes politiques bourgeois, les 

instruments d’un contrôle, qui aurait combiné les formes tradi¬ 
tionnelles du parlementarisme et la représentation directe sur 
le lieu de travail. Des courants à tendance assez proudhonienne 

y voyaient les instruments de la « gestion directe » de l’écono¬ 
mie, et pas seulement du « contrôle » des ouvriers sur l’entre¬ 
prise et l’économie. Il serait intéressant et utile de publier 
aujourd’hui un recueil des polémiques et des documents relatifs 
au rôle des Soviets et Conseils ouvriers, surtout depuis 1918. 

Aujourd’hui, c’est plus urgent, d’un intérêt immédiat plus grand, 
que l’étude des formes de la Commune de 1871, par exemple. 

Ce qu’il y a de vraiment nouveau dans le mouvement des 
Conseils ouvriers en Pologne et en Hongrie depuis l’année der¬ 

nière, ce n’est pas leur forme. En fait, il s’agit d’une renaissance. 
Mais une renaissance dans des conditions inconnues jusqu’à pré¬ 
sent, à savoir dans une industrie d’Etat nationalisée. De plus, 
ces conseils ouvriers (d’usine) ont lutté de pair avec des Conseils 

de quartiers et de villages. Il est indiscutable que leur pro¬ 
gramme économique et social immédiat était et reste un pro¬ 
gramme de réforme, antibureaucratique, qui exigeait la restitu¬ 

tion aux travailleurs groupés dans leurs entreprises de maints 
droits d’intervention et de contrôle dont ils étaient — et res¬ 

tent — privés par la bureaucratie de l’Etat et du parti commu¬ 
niste. Mais cette réforme de l’économie socialiste s’est révélée 
impossible sans une lutte pour le pouvoir, c’est-à-dire politique. 
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La revendication du contrôle ouvrier, de la participation ouvrière 

plus étroite à la marche de l’économie (au point de vue de la 
distribution et de la circulation des produits tout autant qu’à 

celui de la production) ébranle les principes sur lesquels la 
bureaucratie établit son pouvoir. Elle entraîne donc une lutte 
politique. Les formules d’action des Conseils et Comités ouvriers 
en Pologne et en Yougoslavie sont inséparables de modifications 
dans la forme de l’exercice du pouvoir politique. Les faits mon¬ 

trent que l’action menée il y a trente ans dans les pays bour¬ 
geois et capitalistes pour dresser les Conseils ouvriers sur le lieu 
du travail se reproduit dans les conditions de l’étatisation socia¬ 

liste. C’est la meilleure preuve que dans les « démocraties popu¬ 
laires » les rapports socialistes ne sont pas développés, qu’il 

n’en existe que quelques prémisses. En U.R.S.S., ces rapports se 
sont dégradés en même temps que l’appareil de production se 
développait dans des proportions considérables ; il est certain 
que les conseils ouvriers y ont le plus grand avenir après avoir 

joué un rôle essentiel dans le passé, il y a quarante ans. 
La nouvelle expérience des Conseils ouvriers de diverses 

sortes dans les Etats socialistes influera aussi su-r l’Occident. 
Aujourd’hui, les travailleurs de toutes catégories sont engagés 
dans un appareil et des modes de production qui diffèrent beau¬ 

coup de ceux qui dominaient en 1918 en Europe et en Amérique 
du Nord. L’expérience du passé, aussi riche soit-elle, ne peut 
donc donner une réponse à toutes les nouvelles questions qui se 
posent. On peut même dire que les conditions de travail dans 
les grandes usines métallurgiques en U.R.S.S., en Pologne et en 

Hongrie, par exemple, ressemblent plus à celles d’usines simi¬ 
laires en France, que ces usines françaises d’aujourd’hui ne res¬ 
semblent aux usines françaises de 1918. Un mouvement unifié 
est donc prévisible dans l’avenir par dessus le « rideau de fer ». 
L’étude approfondie et comparée de l’action des Conseils ou¬ 
vriers, existants ou à créer, doit jouer un rôle important dans 

cette unification. 
On peut dire que des « Conseils ouvriers » existent presque 

toujours à l’état latent dans les entreprises de tous genres. Quel¬ 
quefois, ils s’activent sous forme embryonnaire pendant une 
courte période, comme « comités de grève ». D’autres fois, ils 
se greffent sur les organisations existantes à l’occasion de délé- 
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gâtions renvendicatives ou politiques. Il arrive qu’ils se for¬ 
ment en vue de discussions avec les patrons ou les représentants 
de l’Etat en marge des syndicats ou des partis. Enfin, ils exis¬ 

tent en puissance, même dans les Comités d’Entreprises ou d’Eta- 
blissements légaux, dont les compétences sont limitées, mais 
qui peuvent revendiquer des tâches plus larges que celles qu’ils 
assument présentement. Ces formes « larvaires » que peuvent 
prendre les Conseils ou Comités ouvriers groupant en général 
des travailleurs appartenant à différents courants politiques, 

dépendent de multiples conditions. Mais la principale, c’est 
que les organisations politiques, syndicales ou coopératives exis¬ 
tantes ne correspondent plus aux exigences des luttes du 
moment. Cette condition ne se présente pas n’importe quand. 
Il peut se faire que l’activité des Syndicats de masse ou des 
partis politiques répondent aux nécessités de l’action. Car les 
Conseils ouvriers ne sont pas et n’ont jamais été des organismes 
« uniques », « irremplaçables », totalement différents des au¬ 
tres formes d’organisation des travailleurs. Au contraire, il existe 
des rapports mouvants, une parenté, des différences en même 
temps que des ressemblances, entre ces différentes formes. Seules, 
les conditions de l’action montreront lesquelles sont préférables. 
On ne peut remplacer l’étude de ces conditions par une philo¬ 

sophie abstraite, une théorie pure des Conseils ouvriers. Et ces 
conditions plongent leurs racines dans les conditions prati¬ 
ques, réelles, de l’industrie — bien différentes aujourd’hui de ce 

qu’elles étaient il y a trente ans. Ce sont des conditions de struc¬ 
ture. Les principales d’entre elles sont les formes nouvelles de 
la rémunération salariée, la transformation de certaines indus¬ 
tries-clés de blocs en réseaux, les modifications dans la durée du 
travail (2 et 3 X 8). Quant aux conditions politiques, au sens 
large elles concernent le programme, les objectifs généraux de 
l’action c’est-à-dire en définitive une conception du socialisme 

résultant de la lutte contre les formes monopolistes nouvelles 

de l’économie. 

Arguments, n° 4, juin-septembre 1957. 
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LES PERSPECTIVES FONDAMENTALES 

DU GOUVERNEMENT DE GAULLE 

La pseudo-révolution algérienne du 13 mai a indiscuta¬ 
blement clos une période de l’histoire de la France bourgeoise. 

Elle en a ouvert une autre, et du même coup il est possible 
qu’elle en ouvre aussi une en Europe et en Afrique. Il serait 

vain de chercher dès à présent le secret de l’évolution future 
dans une mécanique prédéterminée. Les facteurs qui peuvent 
influer sur la crise dépassent de loin l’Algérie et la France elle- 

même, et c’est la façon dont les classes sociales et les institu¬ 
tions interpréteront ces facteurs et agiront, qui sera le facteur 
déterminant des prochains mois. 

La crise a été caractérisée par une sorte « d’immobilisme » 
des classes et des partis, qui ont laissé en présence les cadres 

supérieurs de l’Armée et les institutions politiques du pays. C’est 
ce qui explique que l’Armée ait gagné des positions dominantes 
en Algérie sans tirer un coup de fusil, et que le Parlement de 

la IVe République se soit effacé sans tirer non plus. Les fac¬ 
teurs sociaux n’ont pas joué de rôle direct au cours de la crise : 
les travailleurs n’ont pas eu recours à la grève généralisée ; la 
grande bourgeoisie n’a pas recouru aux agitations économiques 
et financières ; les groupements fascistes ne sont pas parvenus à 
entraîner dans des manifestations les moindres couches popu¬ 
laires ; la petite bourgeoisie est restée dans l’expectative. En 

France, les cadres de l’Armée n’ont eu besoin que de la menace 
pour faire plier l’Assemblée nationale : le refus d’obéissance 
leur a suffi. La classe ouvrière, au point culminant de sa réac¬ 
tion, s’est limitée à une démonstration pacifique derrière des 
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membres du gouvernement légal et les chefs des partis qui Je 
soutenaient. Toute l’action des uns et des autres ne mettait 
en cause aucun problème social. 

Les problèmes politiques eux-mêmes n’étaient vus que 
sous leur aspect constitutionnel, c’est-à-dire sous un aspect poli¬ 
tique formel et juridique. C’est ce qui explique que l’appel à 
de Gaulle, et la remise des pleins pouvoirs à sa personne, aient 
pu se réaliser par la voie « légale », avec un objectif qui décou¬ 

lait de l’aspect juridique de la crise : établir une nouvelle Cons¬ 

titution, et la faire ratifier par référendum. Objectif qui ras¬ 
surera la bourgeoisie, la petite bourgeoisie et une grande par¬ 
tie des travailleurs de la ville et de la campagne, car ces diffé¬ 
rentes classes n’ont jamais considéré la Constitution de 1946 — 
fruit de la liquidation du régime Pétain — comme un idéal 

social. Personne ne pouvait en définitive identifier « la Répu¬ 
blique » et la Constitution de 1946. 

« L’immobilisme » de la crise en France s’est jusqu’à 
présent opposé au mouvement enregistré en Algérie. D’où, mal¬ 
gré les phrases sur « l’intégration », une séparation accentuée 
entre le régime des deux territoires. C’est justement cette sépa¬ 
ration, et non la pseudo-politique d’intégration, qui représente 
l’un des facteurs essentiels de la prochaine évolution. Avant 
d’envisager plus en détail les possibilités qu’elle ouvre, il faut 
cependant se demander si cet immobilisme est durable, et quel¬ 

les sont ses causes. 
Pour comprendre la source de cet immobilisme, qui expli¬ 

que le caractère purement constitutionnel que la crise a revêtu 
jusqu’à présent, il faut évidemment chercher plus loin que dans 
la tactique ou la psychologie des partis et des hommes. Car, 
malgré les prétentions assez ridicules des dirigeants des partis 

au machiavélisme et à la haute tragédie, il est évident qu’une 
pression spontanée des masses, exprimant une volonté sociale, 
aurait fait éclater sans difficultés les cadres constitutionnels de 
la crise, si certains facteurs structurels ne s’y étaient pas oppo¬ 

sés. Ce n’est pas seulement la volonté des chefs militaires, des 
partis bourgeois, ou du parti communiste, de maintenir le conflit 
dans son cadre constitutionnel, qui a donné son caractère à la 
disparition de l’Assemblée Nationale de la IVe République. Der¬ 
rière cette volonté — au moins pour la période présente — 
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on trouve toute la structure de l’Etat, telle qu’elle s’est renou¬ 
velée et construite depuis une dizaine d’années. Or, cette struc¬ 
ture évoluait de plus en plus dans le sens d’une étatisation ren¬ 
forcée de la vie économique et sociale. Le projet constitution¬ 

nel de de Gaulle consiste à interpréter et cristalliser cette évo¬ 
lution. « La République » était depuis longtemps devenue un 
corps économique centralisé, et les institutions de protection 
sociale avaient depuis longtemps « intégré » la masse des tra¬ 
vailleurs industriels dans tout un ensemble d’obligations insti- 
tutionelles qui régissent le régime des salaires et des prestations 

qui y sont liées. 

La République, qui a toujours été en France hautement 
bureaucratisée, est devenue une vaste machine d’orientation 

économique et sociale, sur laquelle la souveraineté populaire, 
exprimée par l’Assemblée Nationale élue au suffrage universel, 
avait de moins en moins de prise. Il suffit alors d’une simple 
menace de coup d’Etat pour disperser cette Assemblée qui, 

n’étant déjà plus respectée par les forces économiques, ne fut 
plus obéie au dernier moment par les forces militaires et de 
police. Un conflit politique était possible entre l’Assemblée et 
les forces qui soutenaient de Gaulle, promoteur d’une nouvelle 

Constitution ; mais ce conflit politique ne put se développer en 
un conflit social, qui aurait donné un objectif à une lutte 
violente. 

La question qui se pose maintenant est donc de savoir si 
la crise constitutionnelle peut recevoir un contenu social, et 
lequel ? Pour tenter d’y répondre, il faut revenir sur la struc¬ 
ture économico-sociale présente de la France, et les répercussions 
que la crise algérienne (qui évolue indépendamment de la crise 

française) peut avoir sur la crise en France. 
Le fait essentiel, c’est que nous ne vivons plus dans un 

régime de capitalisme libéral. La présence de Pinay au Ministère 
des Affaires Economiques (pour combien de temps ?) ne peut 
faire illusion à ce sujet. L’Etat étend actuellement sa domination 
plus ou moins directe sur des secteurs clés de l’économie. Il 
gère les grandes sources d’énergie : charbon, électricité, atomes, 

ainsi que le réseau essentiel des transports, la SNCF. Il domine 
les communications verbales et visuelles : P.T.T., Radio, Télé¬ 
vision. Il contrôle quelques secteurs industriels importants, 
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comme la Régie Renault et l’aviation. Il réglemente le régime 
du crédit par la Banque de France, les grandes banques nationa¬ 
lisées et le Conseil National du Crédit. Il administre de grands 
organismes financiers comme la Caisse de Dépôts et Consigna¬ 

tions, le Crédit Foncier, et même les grandes Compagnies d’Assu- 
rances. Il peut manipuler le commerce extérieur, non seulement 
par des tarifs douaniers, mais par les contingents. Du côté des 
salaires, il dispose de la législation sur le SMIG, de la Sécurité 
Sociale et des Allocations Familiales, ce qui limite la liberté de 
négociation des conventions collectives. Les éléments privés 
et « concurrentiels » du capitalisme ne peuvent agir en dehors 
de ce cadre, dont ils sont tributaires, mais dont ils savent aussi 
fort bien profiter. Quant aux salariés, ils s’efforcent d’obtenir 

un meilleur prix de leur travail dans ce même cadre. 
Une telle nationalisation des forces économiques essen¬ 

tielles renforce évidemment toute la bureaucratie d’Etat qui y 
est liée (et qui n’est pas seulement une technocratie), entre autre 
l’Armée qui y participe de façon croissante par le canal du 
budget, de prêts extérieurs, et du parasitisme sur les industries 
plus ou moins contrôlées par l’Etat. C’est cette nationalisation 

qui donne sa base au régime de Gaulle et à sa future Consti¬ 
tution. C’est elle qui donne son cadre à la crise, et au caractère 
relativement pacifique et constitutionnel de cette crise. C’est 
elle qui explique les difficultés de « l’intégration » algérienne, 
et le caractère encore « provincial » de la contre-révolution 
d’Alger, condamnée à piétiner, si elle ne parvient pas à se sou¬ 
der à la grande réforme constitutionnelle de la bureaucratie 
économico-militaire française. 

On voit que cette analyse nous place assez loin des perspec¬ 
tives selon lesquelles le fond de la crise se trouverait dans une 
application de la « guérilla » ou de la « guerre révolution¬ 
naire » à l’Algérie d’abord et à la France ensuite — et peut-être 
demain, dans l’esprit de certains chefs aventureux, à toute l’Eu¬ 
rope. Cette guérilla contre-révolutionnaire a pu donner des 
résultats en Algérie, parce que la guerre s’y poursuit depuis 
quatre ans, et que l’armée y a progressivement assumé tous les 
pouvoirs. Mais, à partir du moment où la plénitude du pouvoir 
(garantie et limitée, d’ailleurs, par de Gaulle) l’oblige à donner 
un contenu social à son programme, elle se heurte aux exigen- 
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ces économiques de la bureaucratie métropolitaine. Une poli¬ 
tique « d’intégration » ne suppose pas seulement, en effet, 
une extension de la législation sur les travailleurs aux Algériens. 

Elle suppose aussi, et surtout, une intégration des grands ser¬ 

vices économiques algériens à ceux de la métropole. En pre¬ 

nant la responsabilité directe de la gestion économique algé¬ 
rienne, la France se verrait contrainte à considérer soudain deux 
ou trois millions de travailleurs algériens comme des chômeurs 

légaux. Le premier effet de l’intégration serait donc de faire 

apparaître un déséquilibre fondamental dans l’économie « inté¬ 
grée », et de menacer du même coup tout l’équilibre écono¬ 

mique « nationalisé » de la métropole. C’est là qu’il faut cher¬ 
cher la raison profonde des réticences des Indépendants et de 
de Gaulle lui-même envers l’intégration totale, et leurs préfé¬ 
rences pour une liaison plus ou moins fédérale, qui permettrait 
à la France de dominer l’économie algérienne comme par le 

passé, tout en lui laissant le poids et les inconvénients de son 
« sous-développement ». En un mot, l’Etat et la bourgeoisie 
française ne peuvent pas se permettre d’intégrer brusquement 
un « Etat sous-développé », et l’Algérie est un Etat de ce 

genre. 

Les tendances des chefs militaires à l’intégration sont donc 
assez différentes de celles des colons et des affairistes d’Algérie. 
Les uns et les autres sont pénétrés d’esprit fasciste totalitaire, 
anti-ouvrier. Mais fermer la bouche à la presse et aux syndicats, 
remplir les prisons et les camps de concentration ne suffit pas 
à régler les problèmes économiques. Leurs prolongements en 
France n’y trouvent pas la même base qu’en Algérie. Les petits 

commerçants de Poujade, les étudiants ou les anciens parachu¬ 
tistes des Le Pen et Biaggi, les ex-coloniaux du Sud-Est et du 

Sud-Ouest, devraient d’abord se souder aux forces de l’écono¬ 
mie d’Etat pour devenir une puissance capable d’assurer une 
domination bureaucratico-fasciste. Pour le moment, cette sou¬ 

dure n’est pas faite. La boutique, la ferme ou la permanence 
de l’ancien combattant ne constituent pas une base d’action 

suffisante. C’est ce qui donne ses chances à de Gaulle pour 
faire prévaloir une solution semi-fédéraliste en Algérie, et une 
Constitution adaptée aux exigences de l’économie d’Etat en 
France. Bien entendu, ces chances sont traversées par plusieurs 
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conflits internes, entre les différents intérêts et lobbys écono¬ 
miques dans l’armée, dans la bureaucratie, etc., ainsi qu’entre 

les clans algériens. 
Mais pour que ces conflits mettent en cause le fondement 

social, indépendamment de ses formes constitutionnelles, il fau¬ 
drait que des forces sociales 'Opposées prennent corps. Or, ces 
forces ne peuvent être que celles de la révolution algérienne, 
ou celles du prolétariat en France et en Europe. Mais dans 

quelles conditions peuvent-elles être mobilisées ? 

La révolution algérienne, d’abord. De Gaulle et l’Etat fran¬ 
çais ne peuvent se payer le luxe d’une guerre éternelle au Magh¬ 
reb. Le voisinage du Maroc et de la Tunisie s’y oppose, car la 
politique franchit tous les barrages électrifiés, même si ceux-ci 
empêchent le passage des armes. S’y oppose aussi, à la longue, 

le coût de cette guerre. S’y opposeraient aussi, finalement, l’O.T. 
A.N. et le bloc soviétique, pour des raisons opposées. Pourtant, 
les « colonels » estiment que la guerre peut être poursuivie et 
gagnée d’ici douze à dix-huit mois, comme le colonel Lacheroy 
vient de le déclarer, en affirmant que la vraie solution est 

« militaire » : il suffit d’écraser le F.L.N. en tarissant ses res¬ 
sources et en brisant la volonté de ses chefs. Le reste serait 
affaire de brigandage, « comme en Sicile ». Une pression mili¬ 
taire jointe à une militarisation fasciste du pays peut sans doute 
atteindre certains résultats. Mais il reste à savoir si ces résul¬ 
tats sont compatibles avec l’intégration fédérale telle que l’en¬ 
tend de Gaulle. Tl reste surtout à savoir quelle attitude prendra 
le F.L.N. Une seule chose est certaine : s’il ne se prête pas à 
certaines formes de négociation, il ne lui reste qu’à déborder 
la politique des colonels en lançant un programme de libération 
sociale contre lequel ceux-ci ne pourraient pas grand-chose. En 
somme, il devrait transformer la guerre en révolution. Ce 
qui provoquerait sans doute des dissensions dans le front, et le 
priverait de certains secours extérieurs. L’évolution de l’atti¬ 
tude du F.L.N. constitue donc le premier facteur dans l’avenir 

de la vie française. 
L’attitude des travailleurs de France est le second facteur. 

Pour le moment, cette attitude est déterminée par la situation 
économique et la campagne du référendum constitutionnel. Une 
récession ou une crise économique sérieuse, engendrant un chô- 
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mage massif donnerait une base d’agitation métropolitaine aux 
courants fascistes-militaires. Mais elle fournirait aussi à la classe 
ouvrière organisée une base de défense, et même d’attaque, 
fondée sur un programme de transformation sociale. Une période 
de progrès économique pourrait aussi fournir cette base, à con¬ 
dition qu’un grand parti socialiste indépendant, lié aux syndi¬ 
cats, soit capable de l’exploiter. Ce programme ne pourrait être 

que celui d’une démocratisation de la gestion économique, d’une 
participation authentique des travailleurs à la gestion de l’éco¬ 
nomie, c’est-à-dire à un contrôle direct de cette gestion. Toute 
autre voie n’aboutirait qu’à un renforcement des pouvoirs éta¬ 
tiques sur l’économie, et priverait de tout sens une revendica¬ 
tion socialiste d’ensemble. Jointe à la défense des libertés démo¬ 
cratiques fondamentales (liberté d’association, de presse et de 
parole, garantie des droits syndicaux et personnels), cette reven¬ 
dication constituerait alors un puissant moyen de rassemblement 

des masses travailleuses. 
C’est pourquoi la campagne contre le projet de constitu¬ 

tion élaboré par de Gaulle ne peut se borner à l’agitation pour 
un « non » formel et stérile. En restant sur le terrain juri¬ 
dique (« oui ou non »), on ferait à coup sûr le jeu de de Gaulle. 
En donnant à la campagne un contenu social, en réunissant des 
Conventions démocratiques qui opposent à la Constitution gaul¬ 

liste un programme social et politique, on contribuera, au con¬ 
traire, à mobiliser les travailleurs, quel que soit le résultat du 
référendum. 

(15 juin 1958) Tribune Marxiste, n° 3 juillet 1958. 



DE GAULLE, LE GRAND CAPITAL ET L'ÉTAT 

1. La personnalité de De Gaulle. 

Toute la presse chante les mérites, la grandeur, l’indépen¬ 
dance, l’autorité, le caractère exceptionnel et « providentiel » 
du général de Gaulle. Il est certain que de Gaulle est une « per¬ 
sonnalité » qui tranche avec celle des ministres de la IVe Répu¬ 
blique. Néanmoins, cette personnalité, aussi forte soit-elle, ne 
parviendrait pas à s’imposer si les circonstances ne lui étaient 
pas favorables. 

Ce qui fait la « personnalité » du général, c’est qu’il se 
montre capable d’utiliser ces circonstances avec un mélange 
opportun de ruse et d’audace ; c’est qu’il sait interpréter, servir 
et utiliser les forces économiques et sociales en présence avec 
un réalisme exceptionnel ; c’est qu’il profite avec habileté de 
tous les courants qui lui sont momentanément favorables. Il 
nourrit sa force de la faiblesse des autres, et sait même faire de 
ses propres faiblesses un argument en sa faveur personnelle. 

Dans le maniement direct des hommes et dans le jeu parle¬ 
mentaire, de Gaulle se montre en fin de compte beaucoup plus 
roué et même cynique que les meilleurs parlementaires bour¬ 
geois d’antan. C’est que les circonstances lui permettent, et à 
lui seul, d’en faire étalage sans danger ■— du moins pour le 
moment. 

Déjà, en 1944, il a pu jouer un rôle semblable, et manifester 
des vertus qui reflétaient surtout l’accord et les compromis aux¬ 
quels les principales forces économiques, sociales et militaires 
étaient parvenues à cette époque. 
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Lorsqu’il voulut aller à contre-courant, avec le Rassemble¬ 
ment du Peuple Français, en 1950, il connut rapidement l’insuc¬ 
cès ; les circonstances lui demandaient d’être le chef d’un parti 

de droite, fascisant, ce qui ne convenait pas à sa conduite d’ar¬ 
bitre et de « roi ». De plus, il lui fallait alors conquérir le pou¬ 
voir, soit par la voie d’une majorité parlementaire, ce qui lui 
était impossible à l’époque, soit par un coup d’Etat qu’il ne pou¬ 
vait se résigner à tenter, pas plus qu’il ne voulut prendre le pou¬ 

voir dans ce qu’il appelait un « tumulte de généraux », en 
mai 1958. La bourgeoisie d’affaires, les dirigeants économiques 
de l’Etat, l’Eglise, les syndicats, le laissèrent tomber, et entre¬ 
prirent cette « rénovation » économique, cette transformation 
de l’appareil de production, qui lui permettent aujourd’hui de 
récolter les fruits mûris par d’autres. Hassi-Messaoud, Lacq et 
Marcoule, hauts lieux de sa sublime spiritualité, temples écono¬ 
miques de la nouvelle divinité, ont été « créés » par ce système 
qu’il ne cesse de vilipender. 

C’est justement ce système économique rénové qui lui per¬ 
met aujourd’hui de se parer des plumes du paon et de s’attri¬ 
buer tous les mérites de ce qu’ont fait les hommes d’affaires qui 
lui montrent aujourd’hui la voie, et, il faut bien le dire, les tra¬ 

vailleurs qui, d’un œil passif, le regardent s’y engager. 
Que de Gaulle demeure peu de temps ou longtemps à la 

tête de la politique française, comme Président de la République 
ou Premier Ministre de la Constitution qu’il a fait adopter, ce 
sera beaucoup moins comme maître véritable que comme servi¬ 
teur des intérêts économiques dont l’Etat a de plus en plus la 
charge directe ou le contrôle indirect. 

L’autorité qu’il exerce sur les offficiers supérieurs de l’ar¬ 
mée ne tient pas seulement à sa personne. Il ne peut être vrai¬ 
ment le maître de l’armée (active et professionnelle) que parce 
qu’il est lui-même l’interprète hautain et conscient des intérêts 
économiques auxquels l’armée est de plus en plus liée et mêlée. 

2, De Gaulle et le grand capital. 

Quels que soient ses caractéristiques, ses talents et ses 
défauts personnels, de Gaulle incarne donc un certain système 
économique, ou du moins une certaine combinaison transitoire 
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de forces économiques et sociales. Il ne faut pas perdre cela 
de vue, car c’est sur ce terrain que les salariés, la classe ouvrière 
et l’ensemble des travailleurs peuvent s’opposer au régime actuel 
qui se soucie plutôt de les endormir que de les éclairer. 

Une opposition sociale am nouveau régime ne peut résulter 
d’analyses psychologiques ou d’une simple « démystification » 
de la personne de de Gaulle. Elle ne peut pas non plus résulter 
seulement d’une défense des droits des individus et des person¬ 
nes contre l’emprise de l’Etat, incarné par son chef. Les conflits 

sociaux ne sont pas seulement des conflits de personnes. On ne 
peut se borner à opposer une propagande à une autre propa¬ 
gande, une psychologie à une autre psychologie. Il faut dresser 
une opposition politique et sociale aux intérêts qui soutiennent 
de Gaulle. Pour y parvenir, il faut donc comprendre le plus 

clairement possible quels sont ces intérêts. 
Jusqu’à présent, on a beaucoup trop négligé cet aspect 

pourtant essentiel de la situation. Le débat sur la nouvelle 
constitution a contribué à cette négligence, car la constitution 
elle-même — comme toutes les constitutions bourgeoises — 
ne dit rien sur le contenu économique de l’Etat. Nous avons 
donc été amenés à critiquer la forme constitutionnelle de l’Etat 

beaucoup plus que son contenu social réel. 
Or, la Constitution de Gaulle, avec les lois organiques qui 

la complètent et la compléteront encore, et les nouvelles lois 
que le gouvernement présentera à la future Assemblée Natio¬ 
nale, n’est pas une fantaisie de juristes, d’officiers ou de poli¬ 
ticiens. C’est un cadre, qui fixe certaines relations entre les 
pouvoirs, destiné à garantir le fonctionnement de l’économie et 

« l’équilibre » des rapports sociaux actuels. 
Cette économie reste capitaliste dans son principe, mais 

c’est un principe qui se manifeste sous des formes assez nou¬ 
velles, qui pouvaient de moins en moins bien s’accommoder des 

anciennes structures du grand capitalisme privé, des rapports 
commerciaux traditionnels entre la métropole et les territoires 
d’outre-mer, et des rapports économiques entre pays d’Europe 

occidentale. 
Il ne suffit donc pas de dire que de Gaulle est l’instrument 

du « grand capital », et surtout du grand capitalisme privé. 
Car il est lié tout autant au capitalisme d’Etat. C’est justement 
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cette double appartenance qui permet à de Gaulle, et qui exige 
de de Gaulle son jeu entre les Indépendants et le C.N.P.F., 
défenseurs attitrés du capitalisme de la « libre entreprise » 

privée, et la S.F.I.O., les gaullistes « de gauche » et les radi¬ 
caux mendésistes, plutôt favorables à une économie plus ou 
moins planifiée, s’appuyant sur le secteur public et actionnant 
des leviers de commande étatiques. 

De Gaulle n’est donc pas seulement l’agent du « grand 
capital ». Car ceci pouvait être dit de tous les gouvernements 

antérieurs de la République bourgeoise, y compris le gouverne¬ 
ment de Gaulle de 1944, composé de communistes, de socia¬ 
listes, de chrétiens et de radicaux. Sa particularité actuelle, c’est 

de coiffer une nouvelle poussée du capitalisme semi-étatisé, 
dont les bases avaient justement été posées en 1944 par les 
nationalisations, et se sont beaucoup renforcées depuis cette 
époque. 

La grande force du régime actuel, c’est d’avoir compris 
que le secteur public présentait un avantage considérable pour 
un remaniement profond de l’Union Française et pour la parti¬ 
cipation de la France au Marché Commun européen. Les rela¬ 
tions étroites entre le secteur privé et le secteur public expli¬ 
quent suffisamment pourquoi le grand patronat privé s’est ral¬ 
lié à de Gaulle plutôt qu’aux ultras d’Alger et aux poujadistes. 
Mais le caractère souvent précaire, et même contradictoire, de 
ces relations explique aussi certaines réticences manifestes chez 

les hommes de Pinay et de Duchet. 
Il est curieux que le Parti Communiste ne parle jamais de 

ce rapport entre le secteur public d’Etat et le régime de Gaulle, 
et qu’il incrimine seulement le grand capital des monopoles pri¬ 
vés. Il prétend même que les monopoles privés ont tout le pou¬ 
voir parce que l’Etat et son secteur économique sont entière¬ 
ment placés sous leur coupe. Cette conception empêche le P.C. 
d’élaborer le moindre programme de défense. La raison en est 
que ce parti ne veut pas admettre les aspects négatifs de la poli¬ 
tique qu’il a menée sous la direction de de Gaulle (puis des 
socialistes et du M.R.P.) entre 1944 et 1947. D’autre part, il 
reste lui-même partisan de Xétatisation de la vie économique, 
pourvu que ce soit sous sa propre direction et à l’imitation du 
régime de l’U.R.S.S. La différence entre notre analyse du rôle 
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social de de Gaulle et celle du P.C. est donc très importante, 
parce qu’elle marque aussi deux conceptions différentes du 
socialisme. 

Le reflux du mouvement poujadiste et l’échec actuel des 
colons français d’Algérie s’expliquent de la même façon. Les 
artisans, petits commerçants, paysans moyens et employés qui 
font la clientèle principale de Poujade, ne peuvent constituer 
une base sociale à l’Etat qui veut réajuster sa structure écono¬ 
mique. Ces éléments cherchent d’abord à se protéger de l’Etat, 
du fisc, des fonctionnaires, des établissements de crédit et des 
grandes entreprises capitalistes. Poujade accuse de Gaulle d’être 

à la fois l’obligé de Rothschild et le paravent de la technocratie. 
Son agitation peut avoir de l’écho auprès de certains milieux, 
dans la mesure où une baisse générale du pouvoir d’achat atteint 
le petit commerce et la paysannerie moyenne. Mais, au cours 
des derniers mois, Poujade n’a pas réussi, malgré son désir, à 

devenir le porte-parole des grands capitalistes (auxquels il aurait 
bien vendu les petits, comme Mussolini et Hitler) et encore 
moins celui des intérêts de l’Etat. Les colons d’Algérie, avant 
tout propriétaires fonciers, ne présentaient pas non plus une 

base économique suffisamment large à la crise politique. 
Le succès du coup d’Alger, le 13 mai, devait donc s’épui¬ 

ser peu à peu sur place, ou s’étendre à la métropole. Mais, pour 
l’emporter en métropole, il fallait à ses hommes des appuis 
économiques, financiers et étatiques qui allaient bien aux chefs 
de l’armée et à de Gaulle, mais non à eux. La malice de de 
Gaulle est d’avoir su attendre que leur absence de programme 
éclate aux yeux des gens « sérieux », tout en mettant en place 
sa propre constitution. La constitution « corporatiste » du 
Docteur Lefèvre venait trop tôt ou trop tard. 

Bien entendu, les intérêts du grand capital privé sont étroi¬ 
tement mêlés à ceux de l’Etat, de même que certains intérêts 
moyens vivent des monopoles, privés ou d’Etat. D’autre part, 
les uns et les autres sont liés à des intérêts internationaux, et 
ceci depuis que le capitalisme existe. Mais il ne faut pas en 

conclure que ce sont les grands monopoles privés qui dominent 
toujours l’Etat. En bien des cas, aujourd’hui, c’est l’inverse qui 
se produit. Des contradictions et des luttes confuses s’exaspèrent 
entre les différents secteurs. D’abord, certains secteurs sont des 
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monopoles exclusivement étatiques, comme l’électricité et le gaz, 
le charbon, les transports ferroviaires, les tabacs et les allu¬ 
mettes, pour lesquels aucune concurrence intérieure n’est à crain¬ 
dre. D’autres branches de production comprennent, à côté du 
secteur privé, une tranche parfois décisive de secteur public 
(automobiles). 

Mais l’Etat affirme aussi sa puissance comme consomma¬ 
teur, comme maître du marché pour une série importante de 
productions privées, grâce à ses commandes, notamment pour 
l’armée (aviation, textile, cuir, électronique, mécanique, travaux 

priblics, etc.). 
Enfin, l’Etat peut dans une certaine mesure manipuler les 

taux du crédit et freiner le crédit à l’investissement. 
Le secteur privé parvient à profiter de la gestion de l’Etat 

(par exemple, par les taux préférentiels de l’électricité, les ga¬ 
ranties de marchés aéronautiques, etc.), mais il n’est plus son 
maître absolu, loin de là. Et c’est justement pourquoi de Gaulle 

a élaboré une constitution qui accroît considérablement le pou¬ 
voir arbitral du pouvoir exécutif et de l’administration. C’est 
aussi pourquoi son ministre Boulloche prépare le regroupement 
de toutes les administrations économiques, le groupement des 
commandes de l’Etat, etc. 

Toutes ces mesures ne font qu’accentuer la mainmise de 
l’Etat sur les mécanismes économiques, et, par suite, obligent 
aussi les travailleurs, les salariés, à étudier un programme de 
défense adapté à cette nouvelle situation. Car l’extension des 
pouvoirs de l’Etat entraîne toujours des restrictions accentuées 
aux libertés de défense ouvrière, à la participation démocra¬ 
tique du peuple travailleur à la gestion de ses propres affaires, 

et finalement aux libertés individuelles tout court. 

3. De Gaulle, la Communauté et l’Europe. 

L’offre, dans la nouvelle Constitution, de l’autonomie et 
du droit de sécession aux territoires d’Outre-Mer, sauf l’Algérie 
et les départements d’Outre-Mer, n’a pas été un coup de tête 

de de Gaulle. Le ralliement de toute la droite et de la gauche 
à cette conception a suffisamment indiqué que si c’était un coup 
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de tête personnel, il correspondait, en tout cas, à ce qu’il y 
avait déjà dans la tête de tout le monde : le système du vieux 
« pacte colonial », de l’économie de traite, n’était plus viable. 
La modification des courants d’investissements et commerciaux 

entre la métropole et ses anciennes colonies était devenu une 
nécessité. Mais comme les partis de gauche au pouvoir (y com¬ 
pris le parti communiste entre 1943 et 1947) se sont montrés 
incapables de la réaliser, il a fallu que les partis de droite la 
prennent à leur compte. 

Plutôt que de laisser la situation « pourrir » — politique 
constante des partis de gauche — l’Etat et les capitalistes fran¬ 
çais ont préféré tenter une vaste transformation de leurs rela¬ 
tions avec les pays d’outre-mer, pour en tirer tout le bénéfice 
économique et stratégique possible, en abandonnant aux nou¬ 
veaux Etats de la Communauté la direction politique et sociale 
directe. Ce régime nouveau marque la fin du vieux système jaco¬ 
bin centralisateur de la IIIe République, qui faisait d’un postier 
à Nouméa ou à Tarbes une pièce mobile sur un échiquier 
mondial. 

Nier que la nouvelle Constitution de la Communauté, qui 
n’est pas encore précisée elle-même, puisque les différents ter¬ 
ritoires et Etats qui en feront partie n’ont pas définitivement 
arrêté leur attitude, représente un tournant important dans la 
politique économique et sociale de la métropole, ce serait fer¬ 
mer les yeux sur une évidence. Les grands capitalistes français 
et l’Etat français lui-même entendent bien tirer le plus grand 
profit de cette transformation. 

Néanmoins, ils ne pourront pas échapper à l’un des impéra¬ 
tifs économiques de la nouvelle politique, qui sera d’accroître 
les réinvestissements sur place, d’élever le niveau de vie de cer¬ 
taines catégories de la population, et de développer, à côté 
d’une classe grandissante de salariés, une bourgeoisie autochtone 
mieux assise, en même temps qu’un embryon d’étatisation éco¬ 
nomique locale. La bourgeoisie et la technocratie française son¬ 
gent certainement à l’appui qu’elles pourraient trouver auprès 
d’une bourgeoisie locale, qui fait encore grandement défaut, bien 

qu’elle ait déjà pris nettement le départ. 
Vis-à-vis de l’Europe des Six et du Marché Commun, de 

Gaulle a aussi été obligé de modifier son ancienne politique et 
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d’interpréter les nouvelles exigences de la France dans l’Europe 
occidentale d’aujourd’hui. Nul doute que dans ce domaine ses 

vieilles idées nationalistes et la tradition de lutte contre l’Alle¬ 
magne ne trouvent une nouvelle façon de s’exprimer. Mais, cette 
fois, de Gaulle a estimé que la France « rénovée » pouvait 
escompter une place directrice dans le Marché Commun, grâce 
au poids de la Communauté. Aussi a-t-on vu le général faire 

honneur aux traités de Rome, se réconcilier avec Jean Monnet 
et recevoir Adenauer dans sa propre maison. En quelques mois, 
son gouvernement est même devenu le plus ardent défenseur 
du Marché Commun contre la zone de libre échange préconisée 

par la Grande-Bretagne. 

De Gaulle va même plus loin, en dépassant ce que la situa¬ 
tion présente du capitalisme français lui permet : il va jusqu’à 
souhaiter un rôle directeur dans l’O.T.A.N. et, pour se rassurer, 
fait hâter la préparation de la première bombe atomique fran¬ 
çaise. 

L’adhésion de de Gaulle et des gaullistes, naguère farouches 
adversaires de tout ce qui était « européen », au Marché Com¬ 
mun, à l’Euratom et, bien entendu, à la C.E.C.A., indique aussi 

dans quel sens s’exerce la pression des dirigeants de l’économie 
d’Etat et capitaliste : dans le sens d’un pouvoir exécutif et 
même législatif de plus en plus indépendant de la représentation 
populaire. 

En ce sens, la Constitution de Gaulle représente peut-être 
la forme la plus avancée des institutions du capitalisme étatisé 
et bureaucratisé en Europe Occidentale. Elle représentera dans 

les prochaines années une tentation pour l’Italie (où le secteur 
public industriel est encore plus vaste qu’en France), pour l’Al¬ 
lemagne Fédérale, et peut-être même pour la Grande-Bretagne. 
Entre parenthèses, c’est là une raison supplémentaire pour défi¬ 

nir une politique européenne du socialisme. 
L’esquisse ci-dessus n’a pour objet que d’indiquer les for¬ 

ces économiques essentielles qui assurent aujourd’hui le succès 
du régime de Gaulle. Ces forces ne sont pas seulement les forces 

traditionnelles de « la réaction », ni du fascisme. Elles sont 
en grande partie nouvelles et leurs formes d’action sont mal 
connues. Leur pouvoir d’attraction sur certains milieux d’af¬ 
faires, d’administration et d’intellectuels, est considérable. Il 
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explique le ralliement de la plupart des techniciens mendésistes 
à la nouvelle Constitution. 

Mais il faudrait montrer maintenant quelles conséquences 
cette nouvelle politique de la bourgeoisie aura pour les salariés, 
en particulier les ouvriers. Car c’est sur ce nouveau terrain que 
vont se préparer les prochaines batailles sociales. 

Perspectives Socialistes (15 novembre 1958). 



LE BILAN DE LA «PACIFICATION»: 

UNE SAIGNÉE SANS PRÉCÉDENT 

Les décisions de la Conférence de Tanger ne laissent aucun 

doute sur la volonté du F.L.N. d’intensifier ses opérations mili¬ 
taires en Algérie, avec l’appui de la Tunisie et du Maroc. 

Et les actes du commandement militaire français ne laissent 
pas non plus de doute sur sa volonté d’étendre les opérations de 
guerre. Même si le but de chacun des adversaires n’est pas 
d’anéantir l’autre, mais de le contraindre par la force à accepter 
une négociation qui lui soit favorable, le résultat est que la 
résistance et la « pacification » entraînent une guerre qui sort 
de plus en plus des limites d’une guérilla pour prendre la forme 

d’opérations stratégiques de grande ampleur. 
La première conséquence de cette guerre, c’est le nombre 

croissant des victimes de part et d’autre. 
Le gouvernement s’est refusé jusqu’à présent à publier 

régulièrement des chiffres sincères et complets. Le commande¬ 
ment militaire en Algérie avait même décidé, le 4 août 1956, 

« de ne plus communiquer aucun chiffre sur les pertes subies 
par les rebelles », ajoutant « qu’une telle publication pouvait 

donner à l’opinion une idée inexacte du développement de la 
situation militaire, dans la mesure où elle était tentée d’attribuer 
l’accroissement des pertes rebelles au développement de la 
rébellion ». 

Malgré cela, des chiffres ont continué à être fournis, et 
aujourd’hui, ils permettent de se faire une idée de l’abominable 

massacre qui se poursuit en Algérie. 
Le Journal Officiel du 19 mai 1956 précisait (Ministère de 

Lacoste) que, depuis le début (1er novembre 1954), « le nom¬ 
bre des rebelles tués au combat » s’élevait à 4.885. 
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Le ministre Chaban-Delmas déclare, le 24 avril 1958, à 
Alger, que les pertes « rebelles » étaient de 8.000 hommes au 
cours du premier trimestre 1958. Et le même jour, le colonel 
Juille, directeur du cabinet du général Salan, affirme que depuis 

le 1er novembre 1954, 62.000 Algériens avaient été tués. S’il 
faut en croire ces déclarations officielles, 4.885 hommes auraient 

été tués pendant les 17 premiers mois, 49.1'15 pendant les 21 

mois suivants et 8.000 au cours des trois derniers mois. 

Mais il s’agit de « tués au combat », dénombrés par les 

autorités françaises et avoués. Si l’on y ajoute les morts 

enterrés par le F.L.N., les hommes morts par suite de leurs 

blessures, les hommes tués après combat ou achevés, ces chiffres 

doivent être largement augmentés. 
Et si l’on ajoute à ces pertes militaires, les civils victimes 

de fusillades, de bombardements, d’exécutions, de ratissages, 

morts de faim ou d’épuisement, il est vraisemblable que les 

chiffres doivent être au moins doublés. Les pertes algériennes 

probables doivent s’élever à 250.000. Bien entendu, ces pertes 

ne représentent pas tout ce sanglant bilan, fl faudrait y ajouter, 

hélas ! les attentats et exécutions ordonnées par le F.L.N. contre 

les Algériens. Il faut aussi y ajouter la masse des blessés (consi¬ 

dérés dans un rapport de 2 à 1 avec les morts), les malades, 

les internés, les emprisonnés, les évacués, les disparus. 

Le tableau prend alors son aspect tragique. Le bilan de la 

« pacification », c’est une saignée sans précédent en Afrique du 

Nord. 

Car, en regard de ces pertes algériennes, il faut mettre les 

pertes de l’armée française. Là, nous avons un chiffre officiel. 
Le colonel Juille a déclaré, le 24 avril, qu’elles étaient de l’ordre 
de 6.000 depuis le 1er novembre 1954. Autrement dit, d’après 

les chiffres officiels, pour 1 militaire français (ou étranger dans 

la Légion) tué, il y a plus de 10 militaires algériens tués, et une 

vingtaine d’Algériens, civils compris, « hors de combat ». 

Malgré la supériorité d’armement et de mouvement des 

troupes françaises et la tactique d’accrochage qu’elles ont suivi 

depuis un an surtout, à qui fera-t-on croire que l’A.L.N., qui se 

bat encore dans une large mesure selon des principes de 

guérilla, peut perdre des hommes à 10 ou 15 contre 1, si ce 
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n’est parce que des exécutions hors combat multiplient les victi¬ 

mes faites en cours de combat ? 
En résumé, les « pacificateurs » ont tué 2 à 3 % de la 

population algérienne, ce qui équivaudrait à près d’un million 
de personnes sur la population totale. 

Ce bilan suffirait à lui seul à constituer l’élément déter¬ 
minant de la volonté de résistance de l’A.L.N. et le soutien 
qu’elle trouve dans tout le Maghreb. 

Depuis un mois, Chaban-Delmas et le commandement mili¬ 
taire en Algérie ont multiplié les déclarations offensives. Impulsé 
par les chefs d’unités parachutistes et des formations de com¬ 

mandos, et se croyant à l’abri du barrage Morice, le comman¬ 
dement français veut sortir de ce qu’il appelle la « défensive ». 
Il espère ainsi amener les chefs militaires du F.L.N. à « capi¬ 
tuler », ou au moins à entrer dans la voie d’une négociation 
qui équivaudrait à une capitulation. 

Mais quelles sont les chances de cette stratégie ? 

D’abord, une série d’informations — qui n’ont pas été 

démenties — ont appris que le commandement militaire fran¬ 

çais n’était pas unanime. Le général Salan, chef inter-armes 

en Algérie, estimerait que la protection renforcée des cinq 

frontières (Tunisie, Maroc, Méditerranée, Sahara, espace aérien) 

doit, avant tout, permettre d’étouffer progressivement les « re¬ 

belles », par l’implantation, dans le cadre du « quadrillage » 

de la nouvelle administration appuyée sur l’armée. En même 
temps, le travail des dissidents comme ceux de Bellounis, 

devrait permettre « d’opposer des Algériens aux Algériens ». 

L’autre école estime que la fermeture des frontières, si elle 

reste « défensive », ne sera jamais complète et qu’elle doit 
donc seulement servir de base à une activité offensive, mobile, 
qui recherche partout les centres et foyers d’action et d’orga¬ 
nisation de l’A.L.N. Ces chefs estiment que le quadrillage, les 

institutions de la loi-cadre, l’action des S.A.S., etc., facilitent 

l’implantation parallèle d’une administration clandestine par 

le F.L.N. Ils pensent que la ligne Morice ou celle du Maroc 

oriental peuvent être aussi facilement percées et tournées que 

la ligne Maginot (et, en effet, la semaine dernière, les combats 
de Souk Ahras ont montré que des corps de plus d’un millier 
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d’hommes pouvaient franchir les barrages). Ils disent aussi 
que les « ralliés » semi-autonomes, comme Bellounis, ne sont 
pas sûrs, qu’ils trahiront, qu’il faut des forces pour les sur¬ 

veiller. 
En somme, les uns pensent que les méthodes de guerre 

actuelles devraient suffire à « faire pencher » la population hési¬ 

tante du côté de la politique française. Les autres estiment 

que le meilleur moyen de soumettre la population, c’est surtout 
de détruire la force armée adverse. La « pacification », les 
élections dirigées et la loi-cadre viendront après... 

Le 5 avril, YObserver de Londres avait annoncé que le 
général Salan allait être remplacé. Seule la crise ministérielle 

a empêché sa démission. Le général Ely et le ministre Chaban- 

Delmas se sont rendus en Algérie pour arbitrer le conflit. 

Lacoste, dit-on, aurait soutenu le général Salan. Mais toutes 
ces discussions et tractations se font dans le dos du public, et 

même dans le dos de l’Assemblée Nationale. 

Car la stratégie offensive — qui a peut-être des raisons 

sur le plan purement opérationnel — ne peut mener, sur le 

plan de la politique générale, qu’à des complications redou¬ 

tables, comme vient de le montrer encore la Conférence de 

Tanger. Elle conduit à exiger des renforts constants, à main¬ 

tenir les disponibles sous les drapeaux, à user plus rapidement 

le matériel, à multiplier les pertes, à terroriser le pays — 

sans pourtant parvenir à abattre une force militaire évaluée 

maintenant à quelque 50.000 hommes actifs et qui trouve 

dans une population jeune de quoi se refaire constamment 

après de cruelles saignées. 
Une fois de plus, les combinaisons purement militaires 

se montrent impuissantes à résoudre un problème qui est 
essentiellement politique et social. Le bureau psychologique de 
l’Armée ne peut trancher ce problème avec des tracts comme 
celui que nous reproduisons. Seule une franche négociation 
avec les représentants réels du peuple algérien, fondée sur 
la reconnaissance de l’indépendance inéluctable de ce peuple, 
peut mettre fin à une guerre qui ne fait que compromettre 
en même temps l’avenir européen du peuple français. 

Tribune du Peuple, 8 mai 1959. 



UN TOURNANT 

Les décisions que le général de Gaulle vient de prendre au 
sujet des élections législatives en Algérie marquent un tour¬ 

nant de la politique du Gouvernement envers ce pays. 
Depuis le 13 mai, toutes les démarches de Pfimlin, puis 

de de Gaulle, allaient dans le sens de l’intégration voulue par 
les ultras, intégration qui conduisait à la subordination totale 

de la population au régime du parti unique et au pouvoir de 
l’armée. 

Mais, cinq mois plus tard, une fois la nouvelle Constitu¬ 
tion votée, rien n’était résolu. La paix était loin d’être rétablie, 
la guerre continuait, et un gouvernement provisoire algérien 

reconnu par une quinzaine de pays était constitué. 
De Gaulle ne pouvait pas ignorer que la plus grande par¬ 

tie des Français qui lui avaient fait confiance lors du référen¬ 
dum voulaient, avant tout, voir rétablir la paix en Algérie, 
non par la guerre, mais par la négociation. 

D’autre part, tous les territoires d’Afrique Noire, qu’ils 
aient voté oui ou non, s’engageaient dans la voie de l’indépen¬ 
dance et de l’autonomie : après la Guinée, Madagascar vient 
de décider de devenir Etat autonome dans la Communauté. Le 
Sénégal, le Cameroun, la Côte d’ivoire elle-même suivront 
le même courant. 

Alors, devant ce mouvement international, appuyé par le 
Maroc et la Tunisie qui ont reconnu le gouvernement Ferhat 
Abbas, le général de Gaulle avait le choix : ou s’engager défini¬ 
tivement dans la voie des ultras et des fascistes, ou permettre 
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une tentative réelle de négociation avec les représentants du 

peuple algérien sur le futur statut de l’Algérie. 
Deux autres éléments sont venus faire pencher la balance 

vers la tentative de négociation : 
D’un côté, ce n’était plùs un secret que le grand patronat 

et les dirigeants économiques de l’Etat souhaitaient la « libé¬ 
ration » de la Communauté. A leur avis, les promesses éco¬ 
nomiques et sociales du discours de Constantine ne pouvaient 
être tenues s’il fallait consacrer 2.000 milliards à la guerre et 
à ses conséquences, si l’insécurité continuait. Ces milieux esti¬ 
ment qu’il serait plus facile de négocier avec des populations 
autonomes qu’avec des populations soumises. S’ils sont prêts à 
bâtir en Guinée indépendante, pourquoi ne pourraient-ils pas 
tout aussi bien le faire dans une Algérie autonome ? 

D’un autre côté, les récentes déclarations de Ferhat Abbas 
ont signifié un tournant dans la politique du F.L.N. Dès la cons¬ 
titution de son gouvernement provisoire, Ferhat Abbas se dé¬ 

clara prêt à négocier avec le gouvernement français. Il décida 
ensuite la libération progressive, sans contrepartie, de tous les 
prisonniers français. Enfin, le jour même où de Gaulle prend 
ses décisions sur la bberté des élections en Algérie et ordonne 
à l’armée de quitter les Comités de Salut Public, Ferhat Abbas 
déclare : « Nous n’avons posé aucune condition (à la négocia¬ 
tion) et nous n’avons pas demandé non plus la reconnaissance 
de l’indépendance. » 

Il est indiscutable que cette double prise de positions cons¬ 
titue un pas en avant vers la paix et la négociation. Mais il est 
tout aussi évident que celle-ci ne pourra vraiment s’engager que 
si les libertés démocratiques fondamentales sont rétablies en 

. Algérie ; et cela, c’est l’affaire directe du peuple algérien et 
du peuple français. 

De Gaulle a indiqué dans quel sens devrait, selon lui, être 
assurée la (liberté des élections. Son ordre, adressé à Salan, 

prouve que celui-ci a « accepté » le tournant du gouvernement. 
La déposition de Salan, accablant les assasins du « bazooka », 
prouve aussi que Salan n’a pu faire autrement que marcher 

dans la nouvelle voie. 
Mais, répétons-le, le rétablissement des libertés démocra¬ 

tiques en Algérie, seul moyen d’aboutir à une négociation dans 
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la paix, est l’affaire de tout le peuple, de celui d’Algérie comme 
de celui de France. 

Quatre semaines pour changer le climat de terreur fasciste 
en Algérie, c’est peu. En fait, il serait nécessaire d’y reculer les 

élections. 
Il faut, le principe de la liberté totale des élections, « y 

compris, en ce qui concerne le statut ou le destin politique de 
l’Algérie », étant admis, rétablir entièrement : 

1. La liberté de la presse pour tous les journaux libéraux, 

démocratiques, nationalistes et socialistes ; 

2. la liberté de réunion et d’association, la garantie du 
statut des personnes ; 

3. il faut abolir les camps de concentration, libérer tous 
les prisonniers politiques sans délai. 

Sur cette base, il faut négocier le cessez le feu sans lequel 

qu’on le veuille ou non, aucune liberté véritable des élections 

n’est possible. 
Si le gouvernement provisoire algérien n’exige plus le préa¬ 

lable de l’indépendance, la négociation d’un cesser le feu doit 

être rapidement possible. 
Mais cette négociation ne peut être envisagée que si les 

ultra sont définitivement muselés, en Algérie comme en France. 
L’histoire dira si la libération de l’Algérie doit passer par 

l’autonomie dans la Communauté ou par l’indépendance immé¬ 
diate. Mais ce qu’elle n’oubliera pas, c’est que l’Algérie aura 
dû son salut, avant tout, à la lutte héroïque qu’elle a engagée 

depuis quatre ans. 
Rien n’est encore résolu, mais la double déclaration de 

Ferhat Abbas et du général de Gaulle constitue un tournant 

indéniable. 
Que la vigilance populaire « fasse le reste » ! 

Tribune du Peuple, juin 1959. 



PEUT-ON NÉGOCIER 

UN CESSEZ-LE-FEU EN ALGÉRIE? 

Depuis plusieurs mois, la guerre ne fait qu’empirer en 
Algérie. Le commandement militaire français s’est fixé un 
objectif tout différent de celui qu’il avait annoncé au lende¬ 
main du 13 mai. A cette époque, on ne parlait que de « fra¬ 
ternisation ». La guerre était « virtuellement terminée ». Nom¬ 
breux étaient les nationalistes algériens qui « attendaient », 
qui espéraient que le nouveau gouvernement français, refusant 
« l’intégration », envisagerait au moins une autonomie dans 
la communauté qui permettrait le retour à la paix et aux négo¬ 
ciations dans de brefs délais. 

Le général de Gaulle était allé jusqu’à inviter les chefs du 
F.L.N. à venir négocier à Paris les conditions de la paix. Mais 
sa proposition s’entourait de telles conditions — équivalant à 
une capitulation pure et simple — que le F.L.N. n’a pu entrer 
dans cette voie. La « paix des braves » s’est soldée par un 
redoublement de la lutte armée. 

En fait, le commandement militaire s’est engagé dès 
l’automne dans une politique offensive, dont l’objectif était 
double : d’une part, poursuivre l’anéantissement total des for¬ 
ces militaires principales du F.L.N. et, d’autre part, engager une 
politique de ralliement de la masse flottante à travers les élec- 

d’une série de postes administratifs aux Algériens, et l’exécu¬ 
tion d’un plan de développement économique, 

tions (législatives et municipales), l’encadrement, l’ouverture 
Mais comment accorder ces deux objectifs ? Rallier la popu- 
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lation n’est possible que dans la paix ; à moins d’employer 
uniquement les procédés d’intimidation et de terreur. Et ces 
procédés, à leur tour, entretiennent l’esprit de résistance et la 
lutte armée. 

Les ultras et certains cadres de l’armée exigent la « lutte 

jusqu’au bout », c’est-à-dire la recherche de l’anéantissement 
de l’adversaire. Le capitaine Marion écrit, dans l’Echo d’Alger 
du 15 mars que « rien d’autre n’est possible que la lutte à 
outrance » contre l’A.L.N. La revue Message des Forces Armées 
écrivait, dans son numéro de février, que de nombreux mili¬ 
taires « craignent qu’une cessation de feu ne découlant pas 
de l’annihilation de la volonté de résistance adverse ne soit un 
marché de dupes ». 

Le colonel Godard déclarait, le 23 février, à Oran : « Notre 
mission est l’anéantissement du F.L.N. Elle est celle des forces 
de l’ordre réunies : armée et police. Nous sommes désormais 
en mesure de juguler la rébellion dans les mois prochains et 
certainement avant la fin de l’année. » 

Lors du séjour de Debré en Algérie, en fin février, Aux 
Ecoutes écrivait sous la plume d’un officier, le 21 février : 

« On désirerait, en haut lieu, liquider le plus rapidement pos¬ 
sible les bandes. Ce serait d’ailleurs chose faite depuis long¬ 
temps sans l’appui constant de la Tunisie et du Maroc avec, 
à l’arrière-plan, l’appui malheureux de nations dont certaines 

se disent nos alliées. » 
Toutes ces déclarations sont concordantes. Et le comman¬ 

dement militaire s’est employé à les traduire dans les faits. 
Une tactique offensive a été mise au point. Le général Challe 
estimait qu’il fallait atteindre décisivement les bases du F.L.N. 
en Algérie même, en particulier en Grande-Kabylie et dans 
l’Ouarsenis. 

De fait, l’activité opérationnelle est devenue plus cons¬ 
tante et plus soutenue. Les forces d’intervention ont été ren¬ 
dues plus mobiles et plus légères, sans accroissement des effec¬ 
tifs globaux. Le « quadrillage » a été allégé dans de nombreux 
secteurs. Des réserves ont été reconstituées pour permettre de 
lancer des commandos de chasse très mobiles au moment oppor¬ 
tun contre les unités F.L.N. en mouvement. 

Cette tactique de harassement et d'attaque a évidemment 
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atteint certains résultats. De nombreuses unités F.L.N. ont 
subi des pertes croissantes au cours des dernières semaines, et 
l’ensemble des forces algériennes s’est replié sur la défensive. 
Mais la défensive n’est pas la plus mauvaise situation lorsque 
la population est apte à la soutenir longtemps, et que l’adver¬ 

saire n’est pas capable de détruire définitivement le cœur et 
l’armature même de la résistance. Un porte-parole du F.L.N. 
déclarait à Tunis, le 9 mars : « Nous, les Algériens, nous 
n’avons pas la prétention de gagner la guerre. Nous entendons 
tout simplement gagner la paix et voulons démontrer au monde 
que ce n’est pas la France qui peut gagner la guerre. » 

Le F.L.N. précise ainsi son propre objectif de guerre. Ce 
n’est évidemment pas un but purement militaire, mais un 
objectif politique. Pour lui, il ne peut être question d’anéantir 
l’adversaire. Mais il suffit que lui-même ne puisse être anéanti 
pour qu’à la longue l’adversaire soit obligé d’en revenir à la 

recherche d’une solution politique. 
Il est curieux de constater que les chefs militaires qui font 

si grand cas de la « guerre psychologique », qui parlent de 
« guerre subversive » et prétendent même appliquer les prin¬ 
cipes de Mao Tse Tung, en reviennent à une doctrine pure¬ 
ment militaire et tout à fait classique, qui reste inefficace dans 
les conditions de la guerre d’Algérie : anéantir militairement 
les forces de l’adversaire et, par suite, briser sa volonté de 
résistance. Mais pour viser la « reddition sans condition », il 
faut en avoir les moyens, non seulement militairement, mais 
politiquement. En vérité, il semble qu’une offre de négociations, 
ouvrant au moins les perspectives de l’autonomie interne, pose¬ 
rait plus de problèmes au F.L.N. que les offensives militaires 
partielles, même les plus réussies sur le moment. 

... A moins de porter la guerre au-delà des frontières algé¬ 
riennes, comme le souhaitent les ultras et J. Soustelle, c’est-à- 
dire élargir l’aspect politique de la lutte jusqu’à une action 
diplomatico-militaire d’envergure. Inutile de dire que, dans les 
conditions présentes, l’extension des opérations à la Tunisie 
ne ferait que faire rebondir le conflit, au lieu de le liquider 
rapidement. L’opération de Suez, pourtant menée contre l’Egypte 
par trois pays (dont deux militairement puissants) a pourtant 
montré les résultats qu’on peut attendre de ce genre de poli- 
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tique. L’armée de Nasser a été facilement brisée. Et après ? 

La guerre a aussi une logique politique... 

L’occupation de la Tunisie, qui est recherchée par certains 
milieux extrémistes français, ne ferait sans le moindre doute, 
que renforcer l’esprit de résistance dans toute l’Afrique, même 
si un général pouvait sans coup férir aller « coucher dans le 
lit de Bourguiba » — ce qui est sans doute à la portée des 
forces françaises. Le conflit serait élargi et prolongé, et non 

résolu. Encore cette politique aurait-elle un sens si une telle 
action se proposait un objectif de négociation. Mais si elle ne 
vise que l’anéantissement, elle est vouée à l’échec. 

On voit aussi la politique de guerre « jusqu’à l’anéantis¬ 
sement » s’abriter derrière une offensive contre le « sanctuaire 
français ». Ce sanctuaire, c’est tout simplement la presse ou¬ 
vrière et de gauche, et les partis et groupements qui la soutien¬ 
nent. Selon ces ultras, quiconque veut dire la vérité, quiconque 

entend discuter librement des conditions de la paix, quiconque 
souhaite une négociation avec les représentants authentiques 

du nationalisme algérien, mérite d’être mis hors la loi. 
La gauche serait le « sanctuaire français » sur lequel le 

F.L.N. s’appuie en France... 

Mais à quoi peut mener une telle politique ? Supposons 
qu’elle soit menée, elle aussi, « jusqu’au bout », que le gou¬ 
vernement interdise toute la presse qui exprime la volonté 

populaire de paix... Et après ? Les ultras croient-ils qu’une 
politique de guerre civile en France facilitera la guerre à 
outrance en Algérie ? Croient-ils que « l’anéantissement » de 
la presse et des organisations de gauche faciliterait la paix en 
Afrique du Nord ? C’est tout le contraire qui est vrai. L’opi¬ 
nion des électeurs aux conseils municipaux devrait leur don¬ 
ner à réfléchir... 

Qu’on le veuille ou non, on en revient donc à la seule 
préoccupation du peuple algérien et du peuple français : la 
négociation d’un cessez-le-feu. Sans négociation d’un « armis¬ 
tice », d’une suspension d’armes, d’un cessez-le-feu, aucune 
négociation politique ne peut être sérieusement envisagée. Mais 
le cessez-le-feu lui-même ne peut être négocié que si des dis¬ 

cussions politiques sont en vue. 
Il semble bien que dans l’entourage du général de Gaulle 
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et de P. Delouvrier la question soit déjà à l’étude, malgré les 
encouragements à l’action militaire « d’anéantissement ». D’où 
le redoublement de provocations et de traquenards des ultras. 

Pour le moment, le commandement n’a pas voulu envi¬ 
sager d’autre cessez-le-feu .que des accords de capitulation 
locale. On sait ce qu’a donné cette méthode, avec l’affaire Bel- 
lounis, et plus récemment avec l’affaire Azeddine. Au lieu de 
préparer une pacification locale, on n’a cherché qu’à gagner cer¬ 
tains chefs militaires algériens capturés à la politique d’inté¬ 
gration. L’objectif est ici en contradiction avec le procédé mili¬ 
taire. Un cessez-le-feu précédant un règlement politique géné¬ 
ral ne peut consister qu’en une suspension d’armes respectant 
les positions en présence ; cette suspension permettrait la réu¬ 
nion d’une conférence dont l’objectif principal serait l’élec¬ 
tion de nouveaux représentants authentiques de la population 

algérienne, avec lesquels se ferait « le reste ». Toute autre 
conception ne mènera qu’à l’impasse. 

Reste à savoir si cela est possible. 
Si nous ne le croyions pas, nous ne parlerions pas de 

cette possibilité. Mais de toute évidence ce n’est une possi¬ 
bilité qu’à certaines conditions qui doivent être une fois de 
plus clairement définies. 

La première de ces conditions, c’est une prise de contact 
avec les chefs responsables et obéis du F.L.N. et, en particulier, 
les chefs de ses forces militaires. Ces chefs existent, ils sont 
connus. A dix reprises, des contacts ont été établis avec eux 
— non par la gauche, mais par des émissaires de gouverne¬ 
ments successifs, Mollet, Gaillard et même de Gaulle. Jusqu’à 
présent, ces contacts n’avaient pour objectif que de « tâter » 
l’opinion adverse. Ils doivent désormais passer sur un autre 
plan. L’idée qu’un cessez-le-feu est possible fait son chemin. 
Ses conditions pratiques peuvent être étudiées. De nombreux 
dirigeants économiques, politiques et militaires se rendent 
compte que même les plans de développement économique 
ne sont réalisables que dans le retour à la paix et par la « démo¬ 
bilisation ». 

Militairement, le dilemme qui se pose est le suivant : est- 
il préférable d’user des forces, des hommes, de l’argent, pour 
« anéantir » des régions comme la Grande-Kabylie, l’Ouarse- 
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nis, les Aurès, la frontière de l’Est, ou de ramener la paix par 
un cessez-le-feu qui permettrait à ces régions de s’administrer 

momentanément sous une forme plus ou moins autonome, en 
attendant l’élection de représentants valables ? Dans ce cas, 
un contrôle commun des frontières ne peut-il être envisagé ? 
Tous ces problèmes sont du ressort d’une conférence de paix 

greffée sur un cesez-le-feu. 

Les jusqu’au-boutistes répondent qu’un cessez-le-feu qui 
ne serait pas une capitulation du F.L.N. ne peut être que le 
prélude à « l’abandon » de l’Algérie. Ils s’enferment dans le 
dilemme : abandon ou intégration, alors que le seul véritable 
impératif correspondant à la volonté populaire des deux côtés 
de la Méditerranée est celui de l’association dans la liberté et 
la paix. Le cessez-le-feu profiterait aux populations. Bien en¬ 
tendu, il ne profiterait pas à ceux qui voient dans la prolon¬ 
gation indéfinie de la guerre le moyen d’amener en France 
un régime fasciste, ni aux colons rétrogrades, ni aux profiteurs 
de guerre qui s’engraissent. 

C’est d’ailleurs ce que comprennent nombre de militaires 
professionnels, de ceux qui aujourd’hui parlent, à la légère il 
est vrai, de faire une « révolution populaire et socialiste » en 
Algérie, comme seul moyen d’en finir avec la rébellion, et qui 
rendent ainsi hommage aux objectifs du F.L.N., peut-être sans 
s’en douter. 

Plus la guerre dure, plus sa solution purement militaire 
s’éloigne, et plus aussi le retour à la paix s’accompagnera de 
bouleversements sociaux. Imaginer aujourd’hui que l’usure ou 
même l’anéantissement des forces militaires du F.L.N. abou¬ 
tirait au retour à l’ancien état de choses que souhaitent les 
colons et de vieux militaires comme le général Aumeran, c’est 
l’illusion la plus fantastique. On en est arrivé à ce point que 

l’anéantissement des forces nationalistes serait la mort des 
forces vives de l’Algérie. La seule voie du renouveau passe 
par la reconnaisance de ces forces. Et la reconnaissance de ces 
forces passe par le cessez-le-feu. 

Tribune du Peuple, 21 mars 1959. 



OUI, CESSEZ LE FEU, MAIS POUR NÉGOCIER! 

Une opération montée le 26 mars par de grandes forces 
(plusieurs bataillons de parachutistes et de chasseurs alpins, et 
de l’aviation) a réussi à encercler un groupe du F.L.N. près 
de Bou-Saada, dans le Sud Algérois, à plusieurs centaines de 
kilomètres de la Grande-Kabylie ; parmi les cadavres algériens 
relevés sur le terrain se trouvaient ceux du colonel Amirouche, 
chef de la wilaya 3 (Kabylie) et du colonel Si Haouès, chef 
de la wilaya 6 (Sud Algérois). Le commandement militaire fran¬ 
çais a aussitôt exploité la mort de ces adversaires redoutables 
et expérimentés en faisant faire à Paul Delouvrier une déclara¬ 
tion politique. Voilà, a dit en substance le Délégué général 
du gouvernement en Algérie, le sort qui attend tous les 

rebelles : la reddition ou la mort ! 
Cependant, la mort de ces chefs ne peut entraîner la désa¬ 

grégation de la volonté de résistance du F.L.N., recherchée par 
le général Challe. Elle sera certainement ressentie par les 
cadres du F.L.N., notamment en Kabylie. Mais il n’est pas 
vraisemblable qu’elle puisse ébranler, dans les circonstances 
actuelles, la structure d’ensemble des forces combattantes du 
F.L.N. Un correspondant de France-Presse à Alger écrivait, le 
30 mars, que, selon les milieux militaires, « il serait dange¬ 
reux de penser que cette affaire soit suffisante pour infléchir 
de façon décisive, et dans des délais rapprochés, le cours des 
événements... L’organisation du F.L.N. est très fortement struc¬ 
turée et il est impossible qu’après un temps de flottement, 
celle-ci ne reprenne le dessus ». Des membres du gouvernement 
algérien ont déclaré le même jour à Tunis : « L’armée fran- 
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çaise peut constater qu’en l’absence d’Amirouche, sa wilaya 
avait continué à fonctionner de même manière. Ce qui veut 
dire que, pour elle, la lutte continuera sans Amirouche et que 
l’on s’y battra d’autant mieux en souvenir de lui. » 

La mort d’Amirouche et de Si Haouès, au milieu d’une 
poignée de combattants résolus, tout comme le ralliement de 
Si Hambli, ne peuvent faire oublier que le même jour a été 
tué près d’El Milia le colonel Marey. Autrement dit, la guerre 
continue, et la volonté de faire capituler l’adversaire fait recu¬ 
ler les possibilités d’un cessez-le-feu général qui permette l’ou¬ 
verture de négociations politiques conduisant à l’élaboration 
d’un nouveau statut de l’Algérie, avec des représentants authen¬ 

tiques du peuple algérien. 
Pourtant, plusieurs voix se sont fait entendre, la semaine 

dernière, même parmi les musulmans « gaullistes », en faveur 
d’une négociation avec la direction nationale du F.L.N., en 
vue d’un cessez-le-feu. De Gaulle, qui couvre la stratégie mili¬ 
taire « d’extermination », pense que celle-ci conduira à accep¬ 
ter une négociation sur de nouvelles bases. C’est ainsi que, lors 
de sa conférence de presse, il a affirmé que « de toute façon, 
il faudra bien en finir par la négociation d’un cessez-le-feu avec 
le F.L.N. » Mais les formules équivoques de de Gaulle sont 
prises au sérieux par ses partisans comme par ses adversaires 
de droite, les ultras. 

Ali Khodja, Président de la commission administrative 
du département d’Alger, a affirmé, après avoir entendu de 
Gaulle : « Je souhaite que l’on ouvre le dialogue avec le F.L.N. 
en vue d’un cessez-le-feu. Ce doit être le premier objectif. » 

Mais les ultras, continuant leur chantage réussi vis-à-vis 
de de Gaulle, se sont livrés à une débauche d’interviews, exi¬ 
geant la poursuite des opérations, la fusillade de Ben Bella et 
de Messali Hadj, et l’extermination de tous les partisans d’une 
négociation. Lagaillarde et Djebbour ont rappelé brutalement à 
de Gaulle que c’est eux qui l’ont amené au pouvoir. Ils mena¬ 
cent d’organiser un nouveau 13 mai, et exigent de l’Assem¬ 
blée Nationale des mesures « intégrationnistes » radicales. 

Ainsi, la poursuite de la guerre ne fait qu’accentuer le 
trouble politique en Algérie. Debré et l’U.N.R. sont déjà consi¬ 
dérés comme des traîtres par les ultras, et de Gaulle lui-même 
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comme un « capitulard ». Certes, de Gaulle a dans une large 
mesure repris l’armée en mains. Il a éloigné Salan, Allard et 
d’autres officiers généraux d’Algérie. Il a repris toute son auto¬ 

rité sur l’aviation et la flotte. Néanmoins, nombreux sont les 
colonels et les généraux à- qui l’idée d’un nouveau 13 mai, 
cette fois en France, paraît inévitable, et qui s’y préparent 
avec l’appui des groupements fascistes que Soustelle couvre 
dans l’ombre. 

La poursuite de la guerre d’Algérie continue à miner la 
situation intérieure en France. Mais les masses qui avaient fait 
confiance à de Gaulle pour ramener la paix dans le Maghreb 
commencent à s’exprimer de plus en plus en faveur d’une 
négociation ouverte avec le F.L.N., seule capable de changer 
radicalement la situation. Un sondage d’opinion en France a 
révélé qu’au début de mars, 75 % des Français considéraient 
une négociation comme inévitable. La crise économique créée 
par le gouvernement y est pour quelque chose. Aujourd’hui 
comme hier,, la question reste donc à l’ordre du jour : négo¬ 
ciation pour un cessez-le-feu sur la base de la reconnaissance 
du peuple algérien à élaborer lui-même son nouveau statut. 

Tribune du Peuple, 4 avril 1959. 



LA GUERRE CONTINUE... 

A l’occasion des élections municipales en Algérie, la presse 
gouvernementale a fait étalage, au cours de la semaine der¬ 

nière, de succès qu’elle considère comme décisifs sur le F.L.N. 
Des opérations montées en Oranie et dans l’Ouarsenis, en par¬ 

ticulier, indiqueraient que la résistance algérienne n’est plus 
capable que d’une défense sporadique. Le commandement con¬ 
sidère que le « cessez-le-feu » peut assez rapidement interve¬ 
nir, en ce sens que le F.L.N. serait peu à peu amené à déposer 
les armes. Le général Challe a été félicité par le Président 
de la République pour les succès remportés, annonciateurs 

d’une pacification véritable. 
Pourtant, l’analyse des événements militaires au cours des 

derniers mois ne paraît pas porter à un tel optimisme, si l’on 
considère la situation dans son ensemble. D’abord les chiffres 
officiels des pertes du F.L.N. en combat ne diminuent pas, ce 
qui montre l’acharnement continu des opérations militaires. 
Pour les semaines du 1er mars au 12 avril, les chiffres des per¬ 
tes annoncées ont été successivement de 815, 830, 782, 1.172, 
767 et 773, soit plus de 5.000 hommes. Les pertes françaises 
(tués) se montant pour la même période à 254 hommes. 

D’autre part, les opérations sont montées, du côté fran¬ 
çais, avec des moyens de plus en plus considérables. On re¬ 
cherche moins la contre-guérilla, la lutte de commando, que 

l’écrasement de secteurs où sont localisés des groupes F.L.N. 
Un parachutiste interviewé par La Vie Populaire déclarait 
récemment : « Lorsqu’un groupe de chez nous est accroché par 
les fellaghas, c’est une véritable armada que l’on déplace pour 
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riposter. Des centaines de gars, des camions, des mitrailleuses, 
des canons, même des hélicoptères, et bien sûr des avions... » 

Par exemple, le groupe où Amirouche et Si Haouès ont 
été tués, près de Bou Saada, devait compter 100 à 150 hom¬ 
mes. Il a été repéré et encerclé, d’après les communiqués offi¬ 
ciels, par les unités suivantes : 1er et 5e Bataillons de Tirailleurs 
Algériens, 584e Bataillon du Train, 6e Régiment de paras 
Infanterie de Marine, 2e Régiment de Cavalerie, et des uni¬ 
tés de l’armée de l’Air. Il y avait aussi, d’après certains com¬ 

muniqués, le 184e Bataillon Territorial et des Harkas. 
On conçoit que la stratégie offensive appliquée dans ces 

conditions par le commandement français remporte des suc¬ 
cès, et réduise le F.L.N. à une stricte défensive. De plus, et 
c’est là un des aspects les plus tragiques de la lutte, le com¬ 

mandement s’efforce de plus en plus de « faire combattre les 
Algériens par des Algériens », c’est-à-dire de transformer un 
conflit national en une guerre civile, selon les principes de la 
« guerre révolutionnaire ». D’après une interview du général 
Challe à La Vanguardia de Barcelone, les effectifs français 
compteraient 20 % de musulmans, et les réguliers du F.L.N. 

seraient environ 25.000 actuellement. Si ces 20 % sont cal¬ 
culés sur les effectifs combattants (et non sur les effectifs totaux) 
cela ferait quelque 12 à 15.000 musulmans opposés à quelque 
25.000 autres musulmans. La guerre devient ainsi d’autant 
plus inexpiable... 

Même en s’en tenant au plan militaire, on peut donc se 
demander si cette situation n’approfondit pas le conflit, au lieu 
de l’atténuer et de conduire à un cessez-le-feu qui serait le pré¬ 
lude d’une paix authentique. Même si les forces françaises ont 
pu remporter récemment des succès, il est vraisemblable que 
le F.L.N. est capable de faire durer sa résistance autant qu’il 
faudra. 

Même si le début d’exécution du plan de Constantine, l’ap¬ 
plication de la réforme municipale et la politique de tempori¬ 
sation suivie par Delouvrier donnaient quelques résultats, il 
ne semble pas non plus que cela suffise à déterminer un chan¬ 
gement radical dans l’état d’esprit de la population musulmane, 
comme viennent de le montrer les élections municipales, avec 
leur proportion impressionnante d’abstentionnistes. 
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Encore une fois, toute solution durable du conflit sup¬ 
pose une négociation et une entente avec les chefs que le peu¬ 
ple algérien se reconnaît manifestement, et qui sont ceux du 
F.L.N., bien que ce ne soit probablement pas eux seuls. Le 
cessez-le-feu fondé sur la capitulation apparaît de moins en 
moins, en dépit des succès militaires français, comme une solu¬ 
tion possible. Les ultras, dont le flair anti-algérien n’est jamais 
en défaut, ont bien compris que de toute façon le collège unique 
et « l’intégration » d’une majorité de musulmans dans l’admi¬ 
nistration, l’enseignement, les cadres de toute nature, équi¬ 
valent à la levée d’une nouvelle vague de « résistants », dont 
le poids viendra en définitive s’ajouter aux anciens cadres éprou¬ 
vés du F.L.N. et du M.N.A., et fera finalement pencher la 
balance en faveur d’une paix négociée sur des données nou¬ 
velles. C’est pourquoi ces fanatiques n’hésitent plus à désigner 

de Gaulle lui-même comme un fourrier du F.L.N. 
Les semaines prochaines montreront que les événements 

restent dominés par le problème du cessez-le-feu. Debré n’évi¬ 
ter i pas que la question soit posée devant l’Assemblée Natio¬ 
nale par les apprentis sorciers qui l’ont élevé au pouvoir awc 
de Gaulle. Il évitera encore moins que la question soit posée 
avec de plus en plus d’insistance devant le pays tout entier ■— 
sans compter l’opinion internationale. 

Tribune du Peuple, 25 avril 1959. 



LE BILAN DE LA GUERRE EN ALGÉRIE 

Voilà plus de quatre ans que la guerre se poursuit en 
Algérie. Guerre qualifiée de nationale et de patriotique par 
le F.L.N., de rébellion et de révolte par les gouvernements 

français, de théâtre d’opérations de la guerre mondiale par les 
chefs de l’armée française, de guerre civile par certains socia¬ 
listes. Quelle que soit sa signification, en tout cas, il s’agit d’une 
vraie guerre, tout comme celle qui s’est menée au Vietnam 
pendant sept ans, sans qu’on ait voulu le reconnaître. 

Bien entendu, les gouvernements français n’ont jamais 
admis officiellement que l’Etat fût « en » guerre, puisqu’il 
ne s’agit pas d’un conflit déclaré avec une puissance étran¬ 
gère. Mais les conflits armés qui n’ont pas lieu entre Etats recon¬ 
nus n’en sont pas moins des guerres, lorsqu’ils atteignent une 
certaine ampleur, et qu’ils mettent en branle des masses natio¬ 
nales. La France a fait la guerre au Maroc pendant des 

dizaines d’années, jusqu’à la « révolte » d’Abd-el Krim en 
1925. En Algérie, la colonisation avait été assez puissante, 
depuis la destruction des forces d’Abd-el-Kader, et après l’écra¬ 
sement des soulèvements de 1871, pour instaurer un état de 
paix fondé sur l’oppression permanente et savamment orga¬ 
nisée de la population autochtone. 

Mais, depuis 1954, les chefs militaires français ont peu 
à peu compris qu’ils avaient sur les bras une véritable guerre. 
Ils sortaient à peine de la guerre du Vietnam — conclue, celle- 
là, par une bataille dans les règles — et venaient tout juste 
d’éviter d’en engager une de grande envergure dans tout le 
Maghreb, à partir des foyers d’insurrection de Tunisie et du 
Maroc. Sans le retour de Mohammed V sur son trône et l’ac- 
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cession de la Tunisie à l’autonomie, puis à l’indépendance, il 
est clair que le soulèvement algérien (qui se serait inévitable¬ 

ment produit) aurait entraîné une lutte générale d’Agadir à 
Gabès, c’est-à-dire sur un front de mer et de terre de plusieurs 
milliers de kilomètres : guerre d’indépendance qui aurait vite 
pris un tour international, et qui aurait conduit la France à 
accorder en bloc ce qu’elle a partiellement cédé en détail sur 
les deux ailes du Maghreb. Au fond, Edgar Faure et P. Mendès- 

France, en accordant au Maroc et à la Tunisie la quasi-indé¬ 
pendance, n’ont nullement « trahi » les intérêts de la puissance 

colonisatrice, contrairement à ce que prétendent les ultras de 
la colonisation. Tout au contraire ! Ils ont permis à la France 
d’engager la guerre d’Algérie — surtout au point de vue mili¬ 
taire — dans les seules conditions où elle pouvait prétendre 
la gagner, ou du moins l’espérer. 

Le coup d’Etat du 13 mai et la réorganisation du haut 
commandement militaire par de Gaulle n’ont rien changé 
d’essentiel à la conduite des opérations engagées dans les Aurès 
et le Sud Constantinois à la fin de 1954. L’objectif que s’est 
fixé le haut commandement français, c’est d’anéantir la rébel¬ 

lion en la désarmant. Hier, comme aujourd’hui, il subordonne 
toutes les conditions politiques et sociales à cet objectif. Autre¬ 
ment dit, dans l’esprit des généraux qui commandent en Algé¬ 
rie, la politique est subordonnée à l’objectif militaire, ce qui 
prouve que malgré le battage au sujet des « principes » de la 
« guerre révolutionnaire » et de la « guerre psychologique », 
les chefs militaires n’ont rien compris aux leçons qu’ils pré¬ 
tendent assimiler : celles de Lénine, de Trotsky et de Mao Tse 
Tung. Us n’en ont retenu que quelques recettes de détail sur 
la propagande, le renseignement et la terreur, déjà mises en 

pratique par toutes les armées du monde depuis des siècles. 
Seul de Gaulle a tenté de donner à l’action militaire en Algérie 
un objectif politique : c’est le « plan de Constantine ». Mais 
c’est justement pour cela qu’il est en butte, même au point 
de vue militaire, aux critiques de généraux pour lesquels 
« la guerre » se suffit à elle-même. Selon ces officiers, la lutte 
doit être menée, par des moyens militaires, jusqu’à l’extermina¬ 
tion de la force armée adverse, tout au moins jusqu’à la capi¬ 
tulation, ce qui revient au même. D’où les discordances, les 
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hésitations, le flottement, entre la politique d’expansion éco¬ 
nomique de de Gaulle et de Delouvrier, les élections, la réforme 
administrative et la poursuite des opérations militaires visant 
à la destruction des forces armées du F.L.N. Ni le gouverne¬ 
ment, ni l’armée ne sont sortis de ce dilemme. 

La dynamique de la guerre depuis quatre ans est la sui¬ 
vante : les éléments nationalistes algériens ont pris l’offensive 
stratégique, et les forces françaises n’ont cessé d’être sur la 

défensive. Cela n’empêche nullement les opérations de présen¬ 
ter des phases alternées d’offensive et de défensive des deux 
côtés, bien entendu. C’est seulement au cours des derniers mois 
que de Gaulle a tenté un renversement de la situation straté¬ 
gique en assignant à l’ensemble de l’armature française en Algé¬ 
rie un but positif et offensif (armature qui comprend l’admi¬ 
nistration civile et économique et l’armée inextricablement 
mêlées) : assurer la mise en place et le développement d’une 
structure nouvelle de l’Algérie dans le cadre et sous la direc¬ 
tion de la France. 

Selon ce plan, l’armée a surtout une mission de « main¬ 
tien de l’ordre ». Elle doit tenir en échec les forces armées du 
F.L.N., en s’efforçant de les réduire, pendant que le « plan 
de Constantine » est mis progressivement en place. Ce - que 
les ultras de la colonisation et certains chefs militaires repro¬ 
chent à ce plan, c’est qu’étant donné son objectif politique et 
économique, il risque de donner naissance à une seconde vague 
de nationalisme modéré ou d’autonomisme, par le canal des 
nouvelles structures algériennes. 

C’est pourquoi la plupart des officiers estiment que les 
opérations militaires d’anéantissement sont prioritaires, et qu’el¬ 
les se suffisent à elles-mêmes. Ils pensent vraiment que les 
forces françaises ont l’initiative, sur le plan stratégique, depuis 
le déclanchement du conflit armé, et qu’il suffit de la conserver 
pour venir à bout d’une « rébellion » sporadique, peu à peu 
privée de sa capacité de combat grâce au tarissement de ses 
ressources en armes. Ils ne comprennent pas que les forces 
françaises ne peuvent reprendre l’initiative que si elles s’ap¬ 

puient sur une politique nouvelle. 
Pour l’Etat français et les tenants de la « Communauté » 

gaulliste, pour la bourgeoisie des grandes affaires liée au sec- 
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teur public et aux grands monopoles internationaux, pour les 
chefs de coalition militaire de l’O.T.A.N., il est clair que la 
conception de de Gaulle est la seule qui puisse amener une 
solution du conflit armé favorable aux intérêts généraux de 
« l’Occident ». D’où le discrédit relatif où se trouvent les 

ultras, les colonisateurs corporatistes et les chefs militaires qui 
affichent une mentalité fasciste. Cependant, l’action militaire 

que le F.L.N. continue à poursuivre avec succès, sur un plan 
opérationnel défensif assez étroit pour le moment, permet aux 
ultras de crier sans cesse à la trahison, et rend très hasardeux 

les progrès qu’enregistre la politique de de Gaulle. 
Le F.L.N. a eu et a encore parfaitement conscience de 

l’importance de sa position, qui découle d’une stratégie offen¬ 
sive initiale. Lorsqu’en novembre 1954, le C.R.U.A. décida 
de prendre les armes et d’engager au nom du peuple algérien 
une guerre de libération nationale, il prenait la relève d’une 
lutte qui avait été victorieuse (dans une large mesure) au Viet¬ 
nam, en Tunisie et au Maroc. Mais, en même temps, il pre¬ 
nait la relève de l’action des partis politiques nationalistes 
algériens acculés à l’impasse par la volonté française de ne rien 

céder et de ne rien changer. Les cadres nouveaux de la révolte, 
qui se qualifia tout de suite de révolution nationale, étaient sur¬ 
tout formés d’hommes venus des deux fractions principales 
du M.T.L.D., c’est-à-dire de l’organisation qui avait elle-même 
hérité de la tradition du Parti Populaire Algérien de Messali 
Hadj. Peu à peu, s’y joignirent une fraction importante de la 

jeunesse enthousiasmée par l’appel de l’indépendance, des hom¬ 
mes de la montagne et des campagnes, des travailleurs des 
grandes villes imprégnés des traditions de lutte européenne, 
puis des gens de la mince classe moyenne, petits bourgeois et 
même bourgeois du commerce et de l’administration qui sui¬ 
vaient auparavant Ferhat Abbas et l’U.D.M.A. Bien entendu, 
une fois l’action armée entreprise, d’anciens soldats et sous- 
officiers devaient jouer un rôle croissant, ainsi que des techni¬ 
ciens rompus aux disciplines de l’Occident (médecins, ingé¬ 
nieurs, mécaniciens, etc.). En fin de compte, le F.L.N. devint 
une force sociale provisoirement compacte, soutenant une 
action militaire dont l’objectif fut fixé dès le début sans équi¬ 
voque : amener la France à reconnaître le droit de l’Algérie 
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à l’indépendance — droit que la Tunisie et le Maroc avaient 
conquis tour à tour — et à entreprendre des négociations avec 
les représentants authentiques du peuple algérien pour en 
rechercher les voies les moins pénibles et les plus rapides. 

C’est dans cette netteté, des buts politiques de la lutte, et 
dans la ferme résolution d’y adapter les moyens d’action suprê¬ 
mes, que réside l’initiative stratégique du F.L.N., facteur essen¬ 
tiel que la France n’est pas parvenue à lui arracher des mains 
après plus de quatre ans de combats et un bouleversement poli¬ 
tique qui a transformé ses propres institutions. Pourtant, les 
initiatives récentes de de Gaulle semblent avoir jusqu’à un 
certain point réussi à modifier la situation à cet égard. C’est 

ce qu’il faut examiner maintenant. 
L’homogénéité du F.L.N. tient à son objectif fondamen¬ 

tal : l’indépendance. Mais l’indépendance ne répond pas à 
toutes les questions sociales ; elle n’offre pas non plus de 
réponses toutes faites aux questions posées par les rapports 
internationaux. En constituant un gouvernement provisoire à 
l’étranger (comme le fit de Gaulle, d’abord à Londres, puis, 
par une ironie du sort, à Alger), le F.L.N. put toucher du doigt 
les difficultés internationales de la lutte pour l’indépendance. 
Aucun des grands pays dont l’appui lui était nécessaire ne le 
reconnut : ni l’Inde, ni l’U.R.S.S. 

En Algérie même, les forces sociales qui soutiennent le 
F.L.N., tout en s’additionnant, se neutralisent en certains domai¬ 
nes. La revendication commune de l’indépendance recouvre 
des intérêts sociaux assez différents, voire divergents, dont la 
répartition dans le pays se présente de façon particulièrement 
originale et variée. Les éléments bourgeois, petits bourgeois 
et intellectuels vivent surtout dans les grandes villes dont les 
forces françaises ont conservé le contrôle. Ceux d’entre eux 
qui ont rejoint l’A.L.N. se sont assimilés à l’armée, mais sans 
pouvoir y apporter un esprit très révolutionnaire, ni de ten¬ 
dance socialiste. Les travailleurs des grands ports et des villes 
de l’intérieur forment une masse liée à une industrie de faible 
développement ; ils forment l’une des ressources essentielles 
du F.L.N. et leurs objectifs dépassent certainement ceux de 
la bourgeoisie commerçante et terrienne, qui est loin d’être une 
quantité négligeable. D’autre part, la masse des travailleurs algé- 
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riens qui viennent en France, des montagnes ou des villes, cher¬ 
chent avant tout à gagner de quoi vivre et une dignité dans 
l’existence qui est pour eux la formule pratique de l’indépen¬ 
dance. Quant aux populations villageoises et agricoles des plaines 
côtières ou du Sud, leur résistance à l’oppression de l’adminis¬ 
tration française et de ses vieux agents algériens sur place se 

traduit avant tout par le besoin de terres et de moyens de 
culture, et le soulagement des impôts écrasants en argent et 
en nature. 

Pour réunir tous ces milieux sociaux sur autre chose que 
la revendication de l’indépendance, sur un programme social 
défini, le F.L.N. aurait dû, tout en menant la guerre, engager 
des transformations économiques, proclamer et prendre des 
mesures qui, même si elles n’étaient pas toujours réalisables 
sur place, auraient semé un grain qu’aucun plan de Constan- 
tine n’aurait réussi à étouffer. Le Congrès de la Soummam 
(réuni par le F.L.N. en Kabylie en 1957) a bien proclamé que 
le peuple algérien voulait faire une « révolution » ; que toute 
la société, devenue indépendante, devait être reconstruite sur 
une nouvelle base, favorable aux intérêts populaires, et d’abord 
à la paysannerie. Mais la situation (c’est-à-dire la poursuite d’une 
longue lutte militaire) imposait au F.L.N. une tactique sociale 

plus hardie. 
L’initiative stratégique et politique qu’il s’est assurée dès 

1954 devait se doubler d’une initiative sociale. Sa situation en 
effet ressemble beaucoup plus à celle des communistes chinois 

et vietnamiens qu’à celle de Nasser ou même de Bourguiba. 
Nasser a assuré le pouvoir d’une junte d’officiers par un coup 
d’Etat ; Kassem a suivi la même voie en Irak. Aucun Etat 
étranger ne s’est opposé à leur prise du pouvoir. Les problèmes 
sociaux se sont posés à eux une fois qu’ils eurent pris possession 
de l’Etat. Et c’est justement le pouvoir qui leur a permis jusqu’à 
présent de surmonter une série de contradictions de leur régime 
et à engager des programmes techniques et sociaux de réforme. 

La bourgeoisie française et l’U.R.S.S. ont aussi donné 

l’exemple de transformations sociales liées à des victoires mili¬ 
taires, à la fin de la dernière guerre : dans l’Est européen 
comme à l’Ouest, les coalisés ne débarquaient pas les mains 
vides. Mais les programmes (tout ce qu’il y a d’ambigus, d’ail- 
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leurs) élaborés avant la victoire, ne pouvaient être appliqués 
qu'après : c’est qu’il ne s’agissait pas de révolutions populaires. 

En Algérie, le F.L.N. se trouvait placé dès le début de son 
action dans une situation bien différente. Comme celle des com¬ 

munistes chinois ou vietnamiens, son action devait s’appuyer sur 
un mouvement social, sur la perspective d’une révolution sociale. 
Comme héritier du M.T.L.D. en particulier, le F.L.N. était déjà 
imprégné de revendications qui débordaient la volonté politique 
et militaire d’indépendance. Devant le conservatisme colonisa¬ 
teur des gouvernements français et de l’administration en 
Algérie, il suffisait de peu de choses — une simple volonté de 
changement — pour entraîner les masses populaires, dans le 
bled et les djebels comme dans les bidonvilles et les villes, 
derrière des chefs qui leur promettaient une nouvelle vie. Ce fut 
l’astuce de de Gaulle de tenter le renversement de cette perspec¬ 
tive en proclamant la nécessité d’une transformation sociale dans 
le cadre français. 

Si de Gaulle parvenait à ses fins, le F.L.N. devrait être amené 
à lui opposer un programme social plus radical, ou à risquer de 
voir s’amenuiser certaines parties de la population qui soute¬ 
naient jusque-là sans défaillance la lutte militaire pour l’indé¬ 
pendance. Malgré l’apparence, cette politique de de Gaulle 
n’est pas née des cerveaux de l’armée. Ses généraux, et même 
ses capitaines, ne voyaient pas si loin. Leur « guerre psycholo¬ 
gique » était à courte vue ; pour eux les « fraternisations » de 
Mai, l’instauration d’un système de terreur généralisée et beau¬ 
coup de phrases, devaient suffire à mettre fin à la lutte. La 
politique « sociale » des S.A.S. était loin d’avoir l’envergure et 
la profondeur de celle que Bugeaud mit en œuvre après avoir 
dispersé la résistance des anciennes tribus. Il fallut que le « néo¬ 
capitalisme », surclassant les vinassiers de la Mitidja, s’engage 
dans le fameux programme de Constantine, et qu’un technicien 
des finances, Delouvrier, vint prendre la relève des gouverneurs 
et des ministres, qui, comme Soustelle ou Lacoste, étaient im¬ 
puissants à faire autre chose que de couvrir les colons, des pré¬ 
fets et des officiers habitués aux exactions et à la répression. 
Quels résultats cette nouvelle politique peut-elle donner ? Il est 
encore trop tôt pour le dire. Mais, ce qui est certain, c’est qu’elle 
a déjà un effet sur la conduite de la guerre. 
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Le F.L.N., pendant et après la crise de Mai, ne s’est guère 

fait d’illusions sur le programme politique de de Gaulle. Les 

conditions du coup d’Etat interdisaient à celui-ci toute négo¬ 

ciation avec le F.L.N. sur l’indépendance tout comme sur l’auto¬ 

nomie interne. Il ne restait aux nationalistes algériens qu’à 
faire la guerre, et à ne faire de plus en plus que la guerre. Pour 

la première fois depuis 1954, l’insuffisance de son programme 

et de son action sociale allait lui nuire. Les dissentiments internes 

qui se sont indiscutablement manifestés au sein de l’A.L.N. au 

cours des derniers mois, exprimèrent ces difficultés nouvelles. 

Ces dissentiments, à l’intérieur des forces armées, ne sont pas 

autre chose que l’expression de tendances qui se faisaient jour 

depuis longtemps dans le F.L.N. tout entier, et dans la popu¬ 

lation algérienne elle-même. La lutte sans merci menée par le 

F.L.N. contre le M.N.A. en Algérie et en France, est aussi le 

reflet de l’acuité prise par les problèmes sociaux dans la popu¬ 

lation travailleuse algérienne. L’attitude du F.L.N. envers les 

travailleurs français, bien explicable psychologiquement, souligne 

de son côté le caractère exclusivement nationaliste de sa lutte. 

Elle n’a pas toujours facilité l’expression d’une solidarité active 

chez les travailleurs français. 

Toutefois, l’action militaire du F.L.N. reste son atout 

majeur, même après plus de quatre ans d’une guerre terrible¬ 

ment meurtrière qui a secoué l’Algérie jusque dans ses fonde¬ 

ments. Du point de vue purement militaire, de nombreux 

officiers français, parmi les plus capables, n’ont pas caché quelles 

leçons d’endurance, de courage, de détermination et d’habileté ils 

avaient recueillies au cours de leur lutte contre l’A.L.N. Car 
si l’on fait le bilan de ces quatre années de guerre, une chose 
saute aux yeux : malgré des pertes considérables et des sacri¬ 
fices sans nombre, la position défensive de l’A.L.N. est aujour¬ 
d’hui plus puissante qu’au début du soulèvement. En parlant 
des « braves », dont il saluait le courage, de Gaulle ne rendait 

aux combattants algériens que l’hommage minimum qui leur 
était dû. Braves non seulement par le courage personnel et le 
dévouement sans limites ; braves aussi par l’imagination manœu- 
vrière, la discipline consentie, la résistance à des conditions 

inhumaines de lutte. 
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Les pertes subies par les forces algériennes, du fait direct 
de la guerre, doivent s’élever à quelque 200.000 personnes. Le 
général de Gaulle a annoncé officiellement, le 23 octobre 1938, 

que 77.000 « rebelles » avaient été tués au combat. Si l’on 
tient compte des pertes non recensées par le commandement 
français, des blessés qui ont succombé, des civils victimes de 
bombardements ou de mitraillages, le total ne doit pas être loin 
aujourd’hui de 200.000, et il continue à s’accroître : environ 
3.000 en mai 1959, selon les communiqués officiels. A ces 
pertes de guerre s’ajoutent évidemment les misères des popula¬ 
tions déportées, emprisonnées et pressurées, qui embrassent au 

total plusieurs millions de personnes. 
L’A.L.N. n’a pu s’assurer la possession d’un territoire 

délimité où faire ouvertement acte de souveraineté. Mais tous 
les rapports admettent que, dans des régions considérables, le 
F.L.N. reste souverain la nuit s’il ne l’est pas entièrement le 
jour. Ses relations directes avec l’extérieur, à l’Est, à l’Ouest 

et au Sud, n’ont jamais été totalement interrompues, malgré les 
barrages aux limites de la Tunisie et du Nord marocain. Les 
flux et reflux consécutifs aux offensives des forces françaises 
n’ont pu empêcher les « organisations politico-administratives » 
du F.L.N. de continuer à vivre, ou de renaître lorsqu’elles sont 
dispersées. 

Une sorte d’équilibre mouvant s’est ainsi peu à peu instauré, 
qui semble interdire pour le moment toute solution militaire 
radicale du conflit, d’un côté comme de l’autre. C’est ce qui 
permet de dire, à l’encontre des affirmations du général Challe, 
qu’il n’y a pas de solution purement militaire à une guerre 
qui entremêle les caractères d’une guerre nationale et d’une 

guerre civile. 
C’est justement cette situation qui a suscité et continue 

à susciter des controverses sur la nécessité et la possibilité 
d’un cessez-le-feu, c’est-à-dire d’un armistice et d’une suspen¬ 
sion d’armes, sinon d’une paix définitive. Le F.L.N. déclare que 
la négociation ne peut qu’être l’occasion d’une négociation 
politique générale entre représentants reconnus des autorités 
françaises et d’autorités algériennes. Cette attitude est évidem¬ 
ment la seule qui permette d’entrevoir la fin d’un conflit qui 
est politique avant d’être militaire. 
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Les chefs militaires français, pour leur part, ne conçoivent 

pas aujourd’hui de suspension d’armes en dehors d’une capitu¬ 

lation pure et simple. De Gaulle ne la conçoit pas autrement, 

sur le plan militaire. Tout au plus ajoute-t-il que, les chefs 

rebelles ayant mis bas les armes, ils pourraient être associés à 

une discussion sur l’évolution politique future de l’Algérie, dans 

le cadre français, bien entendu. Solution inacceptable pour le 

F.L.N. et qui ne ferait qu’exciter les ambitions de certains 

chefs militaires qui rêvent d’imposer à la France le régime qui 

domine l’Algérie. 

Néanmoins, on constate qu’une fraction croissante de 

l’opinion gaulliste, en particulier dans la S.F.I.O., aperçoit dans 

un cessez-le-feu négocié, en même temps qpe des conditions 

politiques nouvelles, une issue à une guerre qui fait des victimes 

de plus en plus nombreuses, coûte de plus en plus cher, et 

finalement compromet l’exécution du plan de Constantine — 

dernière chance pour la France, comme de Gaulle l’a reconnu, 

de « rester » en Algérie, même comme associée. 

Le Comité directeur de la S.F.I.O. a adopté, le 1er juin, 

une résolution sur ce point qui rend un son curieux, si l’on 

songe à l’opportunisme fructueux de Guy Mollet. Il ne peut 

y avoir, dit cette résolution, « de vrai suffrage universel qui 

permette à chaque Algérien de disposer de lui-même sans 

cessez-le-feu préalable ». L’offre de cessez-le-feu, dit-on, « devrait 

être accompagnée de garanties réciproques » et « renouvelée 

dans des formes et des conditions qui ne puissent être inter¬ 
prétées comme l’exigence d’une capitulation ». En parlant de 
cessez-le-feu préalable, la S.F.I.O. persiste à disjoindre la 
suspension d’armes de ses conditions politiques. Néanmoins, ses 

formules témoignent d’un trouble qui ne fait que s’étendre. 
Le F.L.N., pour sa part, n’a cessé de répéter qu’il était prêt 
à discuter d’un cessez-le-feu, et qu’il le souhaitait. Ferhat Abbas 
a parlé de la recherche d’une « fin honorable » du conflit armé. 
Son gouvernement a indiqué à plusieurs reprises qu’il n’y 
mettait aucun préalable. Mais ces ouvertures ne signifient pas 

qu’une négociation pour un cessez-le-feu soit indépendante d’une 

négociation politique, même si celle-ci n’est pas figée au départ 

dans des formules rigides. 
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La situation actuelle comporte donc, sur le plan militaire, 
deux éventualités dont il faut tenir compte : 

1. — Poursuite de la guerre, les forces françaises cher¬ 
chant la destruction totale de la résistance armée algérienne, 
et celle-ci continuant une lutte défensive, qui pourrait dans 
une nouvelle phase bénéficier de l’appui matériel de nouveaux 

pays (Chine, en particulier). 

2. — Recherche d’un cessez-le-feu lié à une négociation 

politique. 

Dans les circonstances présentes, les deux éventualités 
restent également possibles. Il va de soi, dans les deux cas, 
que le devoir des travailleurs français reste le même : œuvrer à 
la reconnaissance des droits nationaux du peuple algérien, œuvrer 
à la cessation des hostilités. La paix reste plus que jamais dans 
la dépendance de l’émancipation du peuple algérien. 

Perspectives Socialistes, juin 1959. 



DU RÉFÉRENDUM A LA NÉGOCIATION 

Lors du Référendum, de Gaulle a voulu faire approuver 
par le peuple français un projet de loi qui prévoit l’installation 
en Algérie d’organismes administratifs locaux provisoires, et un 
processus d’autodétermination une fois la paix rétablie. Il y a 

réussi, 75 % des votants (et 63 % des électeurs inscrits) ayant 
approuvé ce projet. Il est inutile d’épiloguer longtemps aujour¬ 
d’hui sur ce résultat. Il prouve en tout cas que la coalition des 
« non » (dont une partie substantielle provient de l’électorat 
communiste), n’est pas parvenue à faire échec à la confiance, 
pourtant mitigée, que la plus grande partie de la population 
continue à faire au Général-Président (1). 

Tout s’est passé comme si les partisans du « Non » tiraient 
du référendum la conclusion suivante : que les Français et les 
Algériens aient voté « oui », « non », ou se soient « abste¬ 
nus », ils se sont dans l’ensemble manifestés en faveur de 
l’autodétermination, donc de la négociation, et il ne reste plus 
qu’à pousser de Gaulle dans cette voie où tout le monde l’invite 
à s’engager. Il n’est donc pas étonnant que l’on ait vu s’esquisser 

(1 ) Le référendum prouve aussi, me semble-t-il, qu’une campagne 

d’abstention, un « boycott » fondé sur l’urgence d’une négociation immé¬ 

diate avec les nationalistes algériens, auraient mieux réservé l’avenir tout 

en soulignant une opposition fondamentale à l’ensemble du régime, et 

sans compromission avec les fanatiques de l’Algérie « française ». Cette 

attitude aurait au moins évité que l’on soit ensuite amené à reconnaître 

que la plupart des « oui » sont des « non » déguisés, favorables à une 

négociation sans délai avec le G.P.R.A. et qu’en somme, comme les 

« non », ils ont surtout voulu pousser de Gaulle à entrer enfin dans la 

voie de la négociation. 
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après le référendum une vaste manœuvre des gaullistes dits 
« de gauche » (ceux de la S.F.I.O., les seuls qui puissent être 
pris au sérieux) pour pousser de Gaulle dans la bonne voie. 

Le pousser tout doucement, bien entendu, et sans rien casser, 
et surtout sans lier un règlement pacifique de la question algé¬ 
rienne au renversement du régime établi en France après le 
13 mai. On se déclare alors prêt à « pousser » de Gaulle, mais 
aussi à « retenir » les masses algériennes en insistant pour que 
le G.P.R.A. donne à son tour des « garanties ». Comme l’écri¬ 
vait J. Poperen dans Tribune Socialiste du 28 janvier, « au 
train où vont certains, on se demanderait bientôt qui se bat 
pour son indépendance, qui est opprimé, quadrillé, parqué dans 
les camps, qui est en droit d’exiger, après cent trente ans, des 
« garanties » ? Et on finirait par croire surtout que la négo¬ 
ciation est acquise, que seule l’intransigeance du F.L.N. en 

retarde encore l’ouverture ». 
Il ne suffit pas, pour faire échouer cette manœuvre, de 

proclamer une fois de plus que la négociation est nécessaire, 
et que l’établissement d’une « troisième force » est impossible. 
On ne pourra pas non plus se limiter à demander l’union de 
« toute la gauche » pour en faire la preuve. En termes d’opi¬ 
nion, ces affirmations ont bien l’air d’avoir un sens clair. Mais 
si l’on va au fond des choses, on s’aperçoit qu’elles ne touchent 
pas au vrai sujet, qui est de savoir quel est le contenu de la 
négociation à mener, et pour quel objectif ce qu’on appelle « la 
gauche » doit s’unir. C’est là-dessus que je voudrais présenter 
quelques remarques, maintenant que de Gaulle et le G.P.R.A. 
ont accepté d’engager une négociation d’ensemble sur l’Algérie, 
sur la base d’une reconnaissance explicite par la France de 
l’indépendance future de l’Algérie. 

De Gaulle, remarquable opportuniste, s’est en effet engagé 
plus avant dans la voie de la négociation avec le G.P.R.A. 
parce qu’il y est contraint par toute la situation en Algérie et 
dans la métropole, et dans le monde entier, et parce que 
certains éléments essentiels de la bourgeoisie et de l’Etat y 
voient finalement l’occasion d’une vaste reconversion qui les 
conduit à abandonner les ultras à leur sort. La manœuvre de 
de Gaulle est donc une manœuvre stratégique et politico-sociale 
de grand style, de beaucoup plus vaste portée que ne le 
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furent la conclusion de l’armistice franco-vietnamien par Mendès- 
France ou l’accord avec la Tunisie négocié par ce Président du 

Conseil. 
Mais quelle que soit la façon dont de Gaulle abordera la 

négociation, et la façon dont les nationalistes algériens y parti¬ 
ciperont de leur côté, il appartient aux socialistes que nous 
sommes de préciser le rôle qu’ils prétendent jouer dans cette 
négociation. Car enfin, une rencontre « de Gaulle - Ferhat 
Abbas » laisserait de côté les représentants des travailleurs 
français et peut-être en partie ceux des travailleurs algériens. 
Ces deux chefs de gouvernement pourraient s’entendre sur le 
processus d’une accession à l’indépendance, tout comme de 
Gaulle s’est entendu, par l’intermédiaire du référendum consti¬ 
tutionnel et de la révision du premier statut de la Commu¬ 
nauté, avec les chefs des territoires ex-français de l’Afrique 
Noire. L’ouverture de négociations serait donc en même temps 
pour nous l’ouverture d’une période où il faudrait exprimer 
dans l’autonomie complète ce que veulent les socialistes en 
France, et sans doute aussi ce qu’ils voudront en Algérie, dans 

l’Algérie indépendante. Mais nous n’en sommes pas là. Agir 
pour la paix en Algérie, ce n’est donc pas agir en faveur de la 
négociation pour « pousser de Gaulle » à réaliser son pro¬ 
gramme, mais agir pour ébranler à cette occasion le régime 
monopolisé par de Gaulle et atteindre nos propres objectifs. 

La fin de la crise algérienne, même si elle se produit par 
voie de négociation, plus ou moins « pacifique », ouvrira sans 

nul doute une profonde crise française, qu’il faudra finalement 
résoudre contre de Gaulle. Dans cette crise, les travailleurs 
de France doivent avoir comme alliés ceux de l’Algérie. Ce ne 
seraient plus les ultras de la colonisation qui seraient alors les 
plus dangereux adversaires, mais les partis bourgeois : Indépen¬ 
dants, Radicaux, U.N.R., « gaullistes de gauche » divers, qui 
chercheront à faire payer au peuple de ce pays les frais d’une 
crise inévitable, à la façon dont les Chrétiens-Sociaux et 
Libéraux belges cherchent à rejeter sur les travailleurs le prix 
de la perte du Congo. Il nous appartient donc de peser l’enjeu 
de la négociation bien au-delà des péripéties de la négociation 
elle-même. On ne peut masquer cette perspective sous prétexte 
d’obtenir « d’abord » l’ouverture d’une négociation. Pour nous 
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les deux choses vont ensemble. C’est pour cela que les socia¬ 
listes doivent dès à présent préparer une discussion avec les 

organisations nationalistes algériennes, au premier rang desquel¬ 
les se tient le F.L.N. Cette discussion n’est pas encore entre¬ 
prise. Bien entendu, elle n’a rien de commun avec la recom¬ 
mandation de contacts d’après le principe de la « table ronde » 
entre représentants algériens et représentants du gouvernement 
français. Il s’agit pour nous de contacts entre représentants 
de nos organisations. 

Ensuite, il convient de réfléchir à ce que l’on appelle une 
« troisième force » en Algérie. L’expérience vietnamienne a 
montré que la politique dite de « troisième force » peut donner 
des résultats : elle a conduit à la formation du Vietnam du 
Sud, et à sa séparation d’avec le Vietnam du Nord. Sur le plan 
politique et territorial, de Gaulle tend visiblement à quelque 
chose de ce genre en Algérie, soit par voie de partition, soit par 
implantation de structures administratives et para-étatiques 
transitoires. 

On répète souvent qu’une « troisième force » est impos¬ 
sible en Algérie parce qu’il n’y existe pas de bourgeoisie puis¬ 
sante. Il ne resterait alors que deux forces en présence : la 
colonisation française, couverte par l’armée, et la masse popu¬ 
laire algérienne, couverte par le F.L.N. et l’A.L.N. (et subsi¬ 
diairement par le G.P.R.A.) et visant un programme révolu¬ 
tionnaire qui d’ailleurs, en dehors de l’indépendance, reste 
encore à définir. Toutefois, la réalité est un peu plus compliquée 
que ne le laisse entendre cette application superficielle de la 
théorie de « la révolution permanente ». Les forces dont il 
s’agit sont sociales, politiques et institutionnelles. Les forces 
de la colonisation sont des forces capitalistes, d’origine française 
bourgeoise. Celles qui animent le mouvement de libération 
nationale algérien sont populaires : ce sont les forces des 
exploités, des victimes de la colonisation. Mais elles sont loin 
d’être homogènes. Elles s’enracinent dans la misère des masses 
paysannes, chez les travailleurs salariés des villes et du colonat 
français, parmi les ouvriers d’une industrie encore maigre, des 
ports, des transports, dans les milieux de l’artisanat et du petit 
commerce, chez les intellectuels, et aussi dans une petite bour¬ 
geoisie agraire, commerçante, administrative et libérale, et 
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parfois même déjà dans quelques milieux où un capitalisme 
local commence à s’asseoir. 

Dans cet ensemble, les éléments prolétariens, les classes 
salariées industrielles, sont en faible proportion. En 1954 (der¬ 
nier recensement régulier) on comptait en Algérie une popu¬ 
lation active totale de 3.154.090 musulmans et 353.140 non- 
musulmans. Là-dessus, on trouve un prolétariat salarié qui a 
la composition suivante : 

Non musulmans Musulmans 

Ouvriers professionnels (P 1 et P 2) 51.650 49.830 
Ouvriers spécialisés, manœuvres, ap¬ 

prentis, mineurs . 41.040 213.750 

Ouvriers agricoles salariés (perma¬ 
nents, saisonniers, journaliers) . . 5.000 567.800 

Totaux . 97.690 831.380 

Après six ans de guerre et de bouleversement des popula¬ 
tions, ces chiffres ont évidemment varié, mais ils sont certaine¬ 
ment encore indicatifs d’une situation durable, malgré le plan 
de Constantine qui n’a ouvert que quelques milliers d’emplois. 

Cette structure — analogue à celle qu’on trouve dans toute 
l’Afrique du Nord et au Moyen-Orient (pour s’en tenir à 
l’Islam) — n’implique pas forcément une faiblesse congénitale 
des classes salariées exploitées, étant donné la faiblesse relative 
des milieux bourgeois algériens, et les aspirations des masses 
paysannes non salariées, mais tout aussi pressurées que les 
salariés. 

Toutefois, celles-ci ont à faire face à un autre danger, qui est 
la constitution d’une « structure administrative d’Etat », appuyée 
sur un secteur public, qui peut parfaitement constituer l’arma¬ 
ture d’une « troisième force » d’un nouveau genre. De Gaulle et 
l’Armée ne cherchent nullement à créer une « troisième force » 
en s’appuyant sur une bourgeoisie libérale, ou sur des chefs 
politiques : comme en France, ils travaillent à mettre en place, 
à la faveur de la prolongation de la guerre, une « administra¬ 
tion » économique, politique, civile et militaire, dont ils espèrent 
que les nationalistes algériens eux-mêmes devraient se servir, 
qu’ils pourraient utiliser, et qui fournirait un cadre à une 
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« collaboration » future avec la Ve République. Voilà où est le 
danger réel d’une « troisième force » : dans la structure d’Etat 
de l’économie, de l’administration, de l’enseignement, de la vie 
publique et privée. Les chemins de fer, le Gaz et l’Electricité 

sont déjà propriété publique. Mais par le canal du Plan de Cons- 
tantine, du financement agricole, de l’enseignement d’Etat, de 
quantités de réseaux administratifs, l’emprise de l’Etat s’étend, 
comme en France, de plus en plus loin. Le gaullisme espère 
que cette structure offrira aux nationalistes « modérés », c’est-à- 
dire anti-socialistes, le cadre qui leur permettra une future 
entente avec la France « étatique » d’aujourd’hui. Par ailleurs, 
le développement de cette structure favorise les entreprises 

réactionnaires de l’Armée, en Algérie comme en France. 
Si j’ai souligné cet aspect de l’évolution algérienne, c’est 

parce qu’on a tendance à raisonner à ce sujet en se servant de 
vieux schémas (comme, du reste, pour la France) et que si nous 
voulons chercher le moyen, non pas de « pousser » de Gaulle, 
mais de préparer le renversement de son régime, il faut d’abord 
apprécier correctement les forces sociales en présence et les 
combinaisons inédites que l’évolution récente rend possibles. 
Il nous appartient de les prévoir et de les étudier sans reculer 
devant la complexité de situations nouvelles. Et cela d’autant 
plus qu’une perspective claire est la condition de notre parti¬ 
cipation efficace à un mouvement uni en France. Sur ce point, 
je me bornerai à dire que si les confrontations et les contacts 
doivent s’étendre et se resserrer entre syndicats et partis socia¬ 
listes et ouvriers, sans que personne n’y aliène son autonomie, 
la tâche la plus urgente est aujourd’hui de préparer un contact 
organique avec les Algériens en France. Voilà, en effet, une par¬ 
ticularité de la lutte de l’Algérie pour l’indépendance : elle se 
mène avec l’appoint d’un fort contingent de travailleurs qui 
viennent chercher en France un emploi et des salaires qu’on ne 
leur offre pas chez eux. Ce contingent, d’environ 300.000 per¬ 
sonnes, à peu près toutes salariées, est constamment renouvelé. 
Or, on doit constater que les liens et l’action commune entre 
ces travailleurs et les organisations françaises sont aujourd’hui 
plus relâchés qu’ils ne l’étaient avant 1954. II est urgent de 
remédier à cet état de choses, d’engager avec les organisations 
algériennes les pourparlers nécessaires, de définir des program- 
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mes communs en France, de créer un milieu d’accueil dans des 

comités mixtes, bref, de créer le front unique que les colo¬ 
nialistes et la réaction craignent le plus. C’est un courant à 
remonter. Mais une action dans ce sens fera peut-être plus pour 
définir de nouvelles conditions du front unique contre la guerre 
d’Algérie que des réunions où seuls les travailleurs français se 
côtoient. 

La Nouvelle Revue Marxiste, n° 1, juin 1961. 



D'ALGER A MOSCOU 

Au cours des derniers mois, de Gaulle a motivé, en partie, 
son refus de reprendre l’initiative d’une négociation avec le 
G.P.R.A. par la gravité de la crise internationale à venir sur le 

statut de Berlin-Ouest. 
Aujourd’hui, Khrouchtchev, pressé par des difficultés 

intérieures et par la crise des rapports de l’U.R.S.S. avec la 
Chine, l’Albanie et leurs amis, met beaucoup moins de hâte 
à en finir avec le statut de Berlin en signant un traité de paix 
avec la République Démocratique Allemande. Du coup, de 
Gaulle devrait se sentir plus libre de reprendre la négociation 
algérienne. C’est d’ailleurs ce qu’il vient de prétendre au cours 
de sa tournée en Corse et dans les Bouches-du-Rhône, en paroles 
vagues, comme d’habitude. 

Pourtant, à l’heure où j’écris, personne ne sait quand et 
comment les négociations reprendront. Le gouvernement Debré, 
actionné par l’Elysée, paralysé par les chefs militaires, gangrené 
par l'armée parallèle de l’O.A.S., répugne toujours à s’engager 
dans un processus qui conduit inévitablement à l’indépendance. 
Il attend toujours que le G.P.R.A. donne des garanties de 
« modération » et continue à se livrer à une répression sau¬ 
vage contre les travailleurs algériens en France. 

De son côté, le G.P.R.A. refuse à juste titre de tomber 
une fois de plus dans le piège de Melun et de Lugrin. Pour 
lui, l’autodétermination ne peut être que la liberté conquise 
par le peuple algérien en armes. Cette liberté, c’est aux repré¬ 
sentants du peuple algérien, et non au gouvernement français, 
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qu’il revient de la garantir — car c’est une garantie qui doit 

s’exercer contre les tenants de la colonisation française, et non 
sous leur protection. 

L’Algérie se trouve donc encore placée devant le même 
dilemme qu’il y a six mois : ou bien une négociation destinée 
à fixer le statut de l’indépendance algérienne sera engagée par 
le gouvernement français sans restrictions ; ou bien l’indépen¬ 
dance sera réalisée à chaud, à plus ou moins long terme, selon 
diverses éventualités. Dans ce dernier cas, l’O.A.S. peut réus¬ 
sir à créer sur l’axe Alger-Oran une « répuplique de Salan » : 
ce serait la sécession dans le style de Johannesburg. La lutte 
des Algériens pour l’indépendance y puiserait une impulsion 
nouvelle. Les autorités de Paris peuvent aussi favoriser ou 
laisser s’opérer un glissement de pouvoir à des autorités algé¬ 
riennes de fait. Il se peut aussi que l’Algérie connaisse une phase 

de démembrement et de pulvérisation locale des pouvoirs, dont 
la seule issue serait l’unité recouvrée grâce à la conquête de 
l’indépendance totale. 

Toutes ces éventualités sont encore possibles, et elles peu¬ 
vent se combiner. La sécession des ultras peut se produire 
pendant une négociation entre les deux gouvernements. Le gou¬ 
vernement de Paris peut lui-même être menacé, tant par les 
ultras, qui ont enfin trouvé leur vraie fraction parlementaire, 
après s’être assurés des réseaux actifs dans le commandement 
militaire, que par les forces populaires décidées à s’opposer 
aux entreprises fascistes. 

Tout dépend donc, en définitive, de la capacité des tra¬ 
vailleurs de France.d’entrer en lutte pour faire tourner la guerre 
civile larvée qui sévit en France à la confusion des organisa¬ 
tions fascistes et du régime qui entretient leurs agitations, leurs 

exactions et leurs crimes. 
Car il est temps de comprendre que nous ne vivons plus 

sous l’empire d’une simple menace de guerre civile. De fait, 
la France vit dans un état de guerre civile larvée, comme sous 
l’occupation allemande. Ce qui est en cause, c’est l’extension 
ou la régression des luttes civiles qui prennent un tour armé 

et militaire, et non leur seule possibilité. 
Qu’est-ce qu’une guerre civile ? C’est une lutte au cours 

de laquelle les citoyens d’un même pays ou de plusieurs pays 
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prennent les armes les uns contre les autres. Ce n’est pas for¬ 
cément une guerre en règle comme fut la guerre d’Espagne 
(1936-1938), ou même la guerre civile grecque (1944-1948). Ce 
n’est pas non plus seulement un soulèvement militaire pour 
s’emparer du pouvoir, ce qu’on appelle un putsch, comme celui 
d’avril 1961 à Alger, ni une 'riposte populaire armée qui peut 
être combinée à une grève générale des travailleurs. Il peut 
y avoir des phases transitoires, intermédiaires, où les actes 
de guerre civile restent encore sporadiques, localisés, limités. 
La France (sans parler, bien entendu, de l’Algérie) se trouve 
indiscutablement dans cette situation ambiguë, que j’appelle 
une guerre civile larvée ou latente. 

Qu’est-ce qu’un pays où une organisation militaire et 
paramilitaire, l’O.A.S., réalise chaque semaine des dizaines d’at¬ 
tentats à main armée contre des personnes, des bâtiments et 
des véhicules, pour préparer un assaut contre les centres du 
pouvoir ? Un pays où une fraction activiste de citoyens s’en¬ 
gage dans la voie des agressions armées permanentes ? Où les 
travailleurs sont obligés d’organiser leur auto-défense par tous 
les moyens nécessaires en ce cas ? Où les travailleurs algériens 
exploités en France sont amenés à livrer de véritables batailles 
rangées, livrées à main armée par la police française, pour 
défendre leurs droits ? Où le F.L.N., élément extérieur de la 
révolution algérienne, combat sans répit ses adversaires des 
harkas et de la police ? Où des contributions financières sont 
exigées revolver au poing ? Où les menaces de mort, les expé¬ 
ditions punitives font partie de la vie politique ordinaire ? Où 
la torture est utilisée partout ? Où les prisons et les hôpitaux 
regorgent de blessés, de victimes, de condamnés ? Où la presse 
clandestine jouit d’autant de crédit que la presse publique ? 
Ce pays est en état de guerre civile latente. Comment cet état 
évoluera-t-il ? Cela dépend essentiellement des réactions des 
masses populaires. 

Faire confiance à l’appareil d’Etat pour faire disparaître 
les causes d’une extension de la guerre civile, ce serait se remet¬ 
tre pieds et poings liés entre les mains du pouvoir gaulliste. 
L’Etat, dominé par l’Elysée, n’est ni un arbitre, ni un centre 
d’équilibre. La force de de Gaulle ne réside pas dans l’appui 
populaire et national dont il se flatte, mais dans l’armature 
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répressive de l’Etat : police, armée, administration économique 

et sociale. Les cadres dirigeants de cette armature n’ont pas 
d’autre souci que de passer des compromis avec l’O.A.S. en 

jetant de la poudre aux yeux des syndicats et des partis socia¬ 
listes. De Gaulle, malgré sa hauteur, se plie à cette politique. 
Attendre de lui qu’il devienne un rempart contre le fascisme 
en recrudescence, c’est se nourrir d’illusions. C’est à l’ombre 
de de Gaulle et de Debré que s’arment les Centurions, qu’ils 
manient leurs explosifs et préparent leurs chambres de torture 

et leurs pelotons d’exécution. 
Dans ces conditions, les manœuvres parlementaires, les 

spéculations relatives à un ministère de transition, les combi¬ 
naisons journalistiques, sont vouées à l’échec. Une riposte pra¬ 
tique aux entreprises ultras peut seule interrompre leur déve¬ 
loppement. Pour cela, l’unité de front des organisations syn¬ 
dicales et socialistes est absolument nécessaire. Les tentatives 
de regroupement n’aboutiront jamais si elles ne surgissent pas 
de l’action directe, si elles n’ont pas comme objectif pratique 
la destruction des noyaux d’action fascistes. Elles resteront 

aussi dispersées si elles n’incluent pas toutes les forces sociales 
ouvrières et populaires, et, par conséquent, celles qui suivent 
le parti communiste comme le parti socialiste et les centrales 
syndicales. 

Nous comprenons parfaitement les réserves que l’on peut 
faire à une collaboration étroite avec les organisations commu¬ 
nistes. Mais lorsque cette réserve provient de la S.F.I.O. ou de 
Mendès-France, elle est sujette à caution. Par contre, il fau¬ 
drait saisir les possibilités nouvelles qu’ouvre la nouvelle crise 
des organisations communistes consécutive au xxne Congrès 
du P.C. de l’U.R.S.S. pour trouver une nouvelle base d’accord. 

L’obstacle à une entente sérieuse avec le parti communiste 

français ne réside pas à Paris, mais à Moscou. La raison pour 
laquelle tant de travailleurs français ne veulent pas agir en 
commun avec les communistes français, c’est qu’ils redoutent 

d’être entraînés vers un régime analogue à celui de l’U.R.S.S. 
ou de la Chine. C’est la dépendance de la direction du P.C.F. 
vis-à-vis du gouvernement soviétique qui est le principal obsta¬ 
cle à l’unité d’action. C’est l’absence de démocratie réelle dans 
les organisations communistes, modelées sur l’état de choses 
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imposées en U.R.S.S. par les staliniens, qui bloque tout pro¬ 
grès vers l’action commune. 

Les petits bourgeois et progressistes de la gauche n’ont 
jamais compris les conclusions à tirer de là. Ils sont persuadés 
qu’il suffirait que Khrouchtchev donne l’ordre aux communistes 
français d’être plus « souples » pour que tout aille bien. Ils 
cajolent l’ambassadeur de l’U.R.S.S. par anti-américanisme et 
anti-germanisme, mais tiennent la dragée haute aux dirigeants 
communistes français. Pour eux, Frachon est plus dangereux 
que Khrouchtchev. 

C’est pourtant l’attitude inverse qu’il faudrait observer. 
Et la crise du néo-stalinisme, ouverte par le XXIIe Congrès du 
P C. de l’U.R.S.S. et par la polémique publique entre l’Ü.R.S.S., 
la Chine et l’Albanie, devrait faciliter un changement d’atti¬ 
tude. Que montre en effet cette crise aux communistes de 
France ? Elle leur montre qu’ils ne peuvent plus lier leur sort 
à celui du gouvernement de Moscou, car celui-ci ne fait que 
se servir d’eux dans un conflit qui les oppose à d’autres pays 
« socialistes », comme Staline les avait jetés dans l’action 
contre la Yougoslavie de Tito. Les communistes français doi¬ 
vent reprendre leur autonomie. Ils doivent ouvrir des discus¬ 
sions démocratiques sur l’évolution du mouvement communiste 
et socialiste, et ils le feront d’autant plus facilement que la 
porte de l’union en France leur sera largement ouverte. 

Si les communistes français comprennent que leur devoir 
est de proclamer qu’à la subordination bureaucratique aux 
intérêts nationaux du gouvernement de l’U.R.S.S. ils préfèrent 
l’union avec les autres travailleurs français, qu’ils doivent sou¬ 
tenir activement les Algériens en lutte plutôt que les services 
diplomatiques du Kremlin, un pas décisif serait fait vers l’unité 
d’action, vers le front socialiste, et ce front deviendrait alors 
assez puissant pour imposer un changement radical de la poli¬ 
tique française. 

Les leçons du XXIIe Congrès de Moscou rejoignent ainsi 
les impératifs du soutien de la lutte des Algériens et de la 
résistance effective aux entreprises fascistes. Partout jusqu’à 
présent les interférences du Kremlin à l’extérieur n’ont fait 
que dénaturer et enliser les révolutions : ce fut le cas en 
Espagne, en Grèce, en Iran, en Corée. Partout où les forces 
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populaires ont engagé la lutte dans l’autonomie, elles ont été 
victorieuses : en Yougoslavie, en Chine, à Cuba, en Egypte, 
en Algérie... La déstalinisation véritable doit rendre possible 
une vaste unité de front. Elle doit lever les obstacles à une 

entente avec les communistes français. Mais à condition de ne 
pas oublier que la déstalinisation complète, c’est aussi la liberté 

entière d’attitude vis-à-vis de Moscou, de Pékin, et même de 
Tirana. 

La Nouvelle Revue Marxiste, novembre 1961. 



L'INDÉPENDANCE DE L'ALGÉRIE 

A l’heure où j’écris, le gouvernement français et le 
G.P.R.A. ont repris et font aboutir une négociation qui doit 
consacrer un peu plus tard l’indépendance de l’Algérie. La con¬ 
clusion d’un cessez-le-feu, comme au Vietnam, atteste qu’il 

s’agit de la fin d’une guerre, tout autant que du début d’une 
révolution. 

Militairement, ce cessez-le-feu est un armistice qui pré¬ 
lude immédiatement à la paix : les troupes françaises, en effet, 
se retireront peu à peu, au profit d’une « force locale » et d’une 
large concession de terrain aux forces algériennes. Les troupes 
algériennes massées en Tunisie et au Maroc resteront sur place 
jusqu’à la proclamation des résultats du référendum. Ainsi la 
paix sera-t-elle assurée par la volonté mutuelle de ne plus recou¬ 
rir aux armes pour assurer l’auto-détermination de la popu¬ 
lation. Le cessez-le-feu, qui apparaît ainsi comme un compro¬ 
mis sur le terrain, devient tout de même une conclusion. Il 
consacre une victoire : celle du peuple algérien autochtone, 
qui a atteint le but précis que ses chefs lui assignaient : l’in¬ 
dépendance nationale. 

Il est clair que le compromis militaire entre l’armée fran¬ 
çaise et le F.L.N. n’a été possible que parce que de Gaulle et 
la haute administration de l’Etat ont eux-même passé un autre 
compromis avec les chefs de l’armée et le grand capitalisme 
français. Ces deux compromis n’ouvrent pas les mêmes perspec¬ 
tives. En Algérie, l’opposition furieuse de l’O.A.S. et des 

Français décidés à prolonger la guerre en une guérilla interdi¬ 
sant la pacification, se heurte à une résistance populaire telle- 
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ment massive et puissante, devant une opinion internationale 
hostile, que ses jours sont comptés. Aussi bien va-t-elle se 
battre pour transférer en France, aussi résolument et large¬ 
ment que possible, comme elle l’a déjà entrepris, ses méthodes 
de lutte et une partie de ses objectifs actuels. 

La prolongation de son action en Algérie ne peut qu’accé¬ 
lérer l’accession totale au pouvoir des Algériens, selon la logi¬ 
que de l’accord sanctionné par le référendum. Elle peut entraî¬ 
ner pendant un certain temps une anarchie des pouvoirs et 
de la vie économique, « congoliser » le Maghreb central. 
Mais, le cessez-le-feu signé, l’armée peu à peu rembarquée, elle 
n’a pas la possibilité de renverser le cours des choses en faveur 
de « l’Algérie française ». Sur le terrain, le compromis joue 
contre elle. 

Par contre, en France, l’O.A.S. et ceux qui la soutiennent 
peuvent espérer faire tourner le second compromis en leur 
faveur, c’est-à-dire ébranler l’accord tacite ou secret que de 
Gaulle et ses hommes ont passé avec les chefs de l’armée et 
les grands dirigeants bourgeois, en s’appuyant sur l’irritante 
poussière des mécontentements petits bourgeois, autrement dit, 
l’indépendance algérienne ouvre en métropole une phase de 
conflits politiques et sociaux qui ne s’apaiseront pas dans une 
simple « rénovation de la démocratie » bourgeoise. 

Dans la phase où nous sommes, l’O.A.S. et les groupes 
fascistes qui gravitent autour d’elle ont recours au terrorisme 
d’intimidation, à la menace appuyée d’exemples, à une pres¬ 
sion qui cherche à retarder l’échéance d’accords. Tous les extré¬ 
mismes chauvins ont agi de même lorsqu’ils voulaient entraver 
la conclusion d’une paix extérieure et intérieure jugée défavo¬ 

rable. Le référendum, et les élections qui suivront l’accord avec 
le G.P.R.A., l’O.A.S. espère certainement empêcher qu’ils 
n’aient lieu tels que de Gaulle et l’U.N.R. les souhaitent, c’est- 
à-dire comme un triomphe des principes de la Ve République. 
Le fascisme militaire, dont l’O.A.S. n’est que l’arme terroriste 
clandestine, jettera tout son poids dans la balance pour devenir 

au grand jour ce qu’il est encore secrètement : le pouvoir anti¬ 
ouvrier, anti-populaire, anti-socialiste, nourri de la Constitution 
issue du 13 mai. Il lui faut pour cela activer la guerre civile, 
et passer du terrorisme d’intimidation au terrorisme politique 
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de masse, celui même qu’il a exercé de longues années en Algé¬ 
rie. Son but, de mieux en mieux avoué, c’est un corporatisme 
d’Etat, imité de Pétain, mais d’un Pétain qui aurait bien appris 
la leçon d’Hitler. La fureur et la cruauté barbare de ses agents 
actuels présagent assez de ce que pourrait être leur déchaîne¬ 
ment au pouvoir : une sanglante contre-révolution sous couleur 
de lutte contre le socialisme et le communisme. Mais pour y 
parvenir, il faudrait que le fascisme militaire sorte de la clan¬ 
destinité, sache agiter les masses, se présente au grand jour 
de la lutte sociale, affiche des buts politiques qui dépassent 
l’exigence anachronique de l’Algérie française. Et c’est là que 
commencent pour lui les difficultés. 

Car ce plan va à l’encontre de certains intérêts bourgeois, 
sans parler de la résistance croissante que son exécution suscite 
dans les masses travailleuses. Le fascisme ne peut se borner, 
vis-à-vis des capitalistes et de l’Etat, au racket, aux exactions 
et aux hold-up. Il lui faut la collaboration, les subventions mas¬ 
sives, les collusions, l’appui décidé de grands financiers et de 
grands industriels, en France et à l’étranger. Il lui faut aussi 
au moins la complicité d’une partie des gérants du « secteur 
public ». Or, les grandes affaires sont loin de partager aujour¬ 
d’hui tous les espoirs de l’O.A.S. D’abord, elles fructifient suf¬ 
fisamment sans qu’il soit besoin de risquer des troubles qui 
affaibliraient leur essor ; elles ont même compris qu’une entente 
économique avec la nouvelle Afrique du Nord peut leur appor¬ 
ter des profits sérieux. Ensuite, ces affaires sont largement 
engagées dans le Marché Commun, dont elles deviennent de 
plus en plus solidaires, et où elles ne peuvent mettre en balance 
leur position avec une VIe République encore aléatoire (et c’est 
en partie pour ébranler cette position que l’O.A.S. s’efforce 
de devenir « européenne » par extension à la Belgique, à l’Ita¬ 
lie et l’Allemagne). Enfin, le capitalisme et l’Etat français, en 
dépit d’une balance des comptes et du commerce positive, et 
des grandiloquences de de Gaulle, restent liés au capitalisme 
nord-américain, et le savent. Le franc est solide, mais non à 
toute épreuve. Voilà de grandes raisons pour l’O.A.S. de mar¬ 
quer le pas, même à coup d’explosions et d’assassinats. 

En outre, il est clair que l’action terroriste de l’O.A.S. et 
le déchaînement de la police suscitent une réaction croissante 
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dans les masses populaires, qui commencent à prendre 
conscience des effets à long terme du 13 mai. Si ces masses 
savent aussi trouver la voie d’une alliance avec celles du 

Maghreb et de l’Europe, elles seront invincibles, et devien¬ 
dront peut-être victorieuses dans la voie du socialisme. C’est 
pourquoi tous les fascistes sont aujourd’hui à la recherche d’une 
formule pour former un front anti-socialiste (qu’ils appellent 
anti-communiste). Il se peut, qu’impuissants dans la voie du 
terrorisme d’intimidation, clandestin, ils recourent à l’action 
publique. De multiples associations maniées par des réaction¬ 
naires leur ont ouvert la voie. Des partis de la droite classique 

aussi, de même que les poujadistes, et en dernier lieu l’em¬ 
bryon de parti fasciste monté par Trinquier. Tout cela mon¬ 
tre assez qu’il faut se préparer à affronter de vastes batailles 
politiques et sociales, sous le signe contraire : celui du ras¬ 

semblement et de la mobilisation dans un front socialiste qui 
sera l’armature d’une action étendue à tous les démocrates qui 
refusent de voir le pays soumis à de nouveaux Hitler. 

La Nouvelle Revue Marxiste, n° 3, 1962. 



L'ALGÉRIE N'EST PAS NON PLUS L'EUROPE 

L’opinion commence à comprendre que « l’Algérie n’est 
pas la France », et que pour mettre fin à l’état de guerre, et 
permettre ainsi l’ouverture de négociations avec les représen¬ 
tants authentiques du peuple algérien, il faut reconnaître que 
le statut de l’Algérie pose un problème en lui-même. 

Mais ce problème est-il isolé, et peut-il être réglé isolé¬ 
ment ? Et s’il est lié à d’autres problèmes, auxquels est-il lié 
en premier lieu ? A notre avis, la question algérienne est liée 
à celle de l’Europe, et ceci très directement. C’est une liaison 
qu’il faut reconnaître, qu’il faut préciser, et à laquelle il faut 
chercher une solution politique commune. 

La question algérienne et, en général, la politique de la 
France en Afrique du Nord, ne peut être abordée isolément, 
justement parce que « l’Algérie n’est pas la France ». En obli 
géant l’O.N.U. à retirer de son ordre du jour la question algé¬ 
rienne, M. Edgar Faure et M. Pinay ont voulu affirmer que 
celle-ci était du ressort exclusif de la politique intérieure fran¬ 
çaise, et n’était liée à aucun autre aspect des relations inter¬ 
nationales. Si le gouvernement de Guy Mollet a confié le 
« ministère de l’Algérie » ou une charge analogue, à un mem¬ 
bre de son cabinet, c’est aussi pour bien marquer que le sort 
de l’Algérie dépend uniquement de la France. Cette politique 
risque donc de continuer celle de la « chasse gardée ». 

Pourtant, il suffit d’un coup d’œil pour s’apercevoir 
qu’une solution véritable de la crise algérienne, c’est-à-dire l’ac¬ 
cession de l’Algérie à un statut d’autonomie, d’autodétermina¬ 
tion, ne peut pas être trouvée isolément, et ceci pour deux 
raisons également importantes : 

1° La politique de la France en Afrique du Nord dépend 



REGIME GAULLISTE ET GUERRE D’ALGERIE 343 

de la politique qu’elle mènera sur le plan européen et inter¬ 
national. 

2° Si une majorité de gauche cohérente peut être dégagée 

dans l’Assemblée actuelle — qu’on l’appelle de « Front Popu¬ 
laire » ou autrement — il faut qu’elle adopte une voie com¬ 
mune en ce qui concerne l’Afrique (notamment l’Algérie, mais 
plus généralement « l’Union Française ») et la politique euro¬ 
péenne. 

Expliquons ce qui nous conduit à ces conclusions. 
Sur le plan international, la France jouit d’une situation 

exceptionnelle. Elle est le seul grand pays capitaliste qui soit 
intéressé directement et simultanément : a) à un système colo¬ 
nial unifié sous le nom d’Union Française ; è) à un complexe 
européen et c) à un réseau de relations mondiales qui font 
d’elle un des cinq « grands » de l’O.N.U. ; cette troisième 
situation est d’ailleurs la conséquence des deux premières. 

Le déséquilibre fondamental de la position internationale 
de la France tient au fait qu’il lui est désormais impossible 
d’assumer en même temps ces trois situations qui deviennent 
de plus en plus contradictoires. D’où : crise sur le plan colo¬ 
nial, qui a mené à l’évincement d’Indochine, à l’ouverture 
d’une nouvelle politique en Tunisie et au Maroc, au refus d’en 
ouvrir une nouvelle en Algérie et à une tension larvée avec 
les Etats du bloc arabe ; crise sur le plan européen, par la 
difficulté d’envisager une autre politique européenne que celle 
de l’Europe des six ; crise sur le plan de l’Alliance atlantique. 

Toutes ces crises dépendent les unes des autres : la guerre 
en Algérie oblige le gouvernement à y envoyer la moitié de 
son armée et à démanteler le système de l’O.T.A.N. Le système 
de l’O.T.A.N. rend impossible l’élargissement de la politique 
européenne. La crise africaine empêche la France de trouver 
une vraie solution à la division de l’Europe. En fin de compte, 
la France s’exténue sur une série de conflits locaux : Sud- 
Vietnam, Sarre, Algérie, etc., que des majorités de rechange 
essayent de liquider au jour le jour et aux dépens les uns des 

autres. 
C’est cette situation qui ne peut durer, et surtout qu’une 

vraie majorité de gauche, stable et durable, ne peut laisser 
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durer : d’où la nécessité pour elle de trouver une voie cohé¬ 
rente pour la solution de ces différents problèmes. 

Encore une fois, cette situation est exceptionnelle : ni 
l’Allemagne, ni l’Italie n’ont de colonies ; quant à la Grande- 
Bretagne, elle a fait son choix : le Commonwealth passe avant 
l’Europe. Mais ce n’est pas une situation nouvelle. Dans le 
passé, surtout depuis 1871, la France a connu les mêmes tirail¬ 
lements. Deux tendances l’ont toujours divisée, et l’ont emporté 
tour à tour. 

D’un côté, ceux pour qui l’expansion coloniale primait 
« l’Europe », les hommes qui, de Jules Ferry à Caillaux, pré¬ 
féraient donner l’Indochine et le Maroc à la France que lui 
rendre l’Alsace-Lorraine. D’un autre côté, ceux qui, comme 
Clemenceau, ne quittaient pas des yeux « la ligne bleue des 
Vosges », et considéraient d’un œil plus distrait les arpents de 
neige canadiens et les déserts de l’Afrique. 

Après 1918, la France crut pouvoir concilier les deux 
rôles : unifier l’Europe sous son égide, et faire « l’Empire » 
sur cinq continents. On sait ce qui en advint lors de la seconde 
guerre mondiale. Aujourd’hui, le dilemme est là, plus pressant 
que jamais. 

Tous les partis le ressentent, depuis les Indépendants jus¬ 
qu’au Parti Communiste. Mais chacun ne veut voir qu’une des 
branches de l’alternative, et tout le monde discute la question 
en termes de lâchage ! Que faut-il « lâcher » ? Lâcher l’Eu¬ 
rope, n’est-ce pas faciliter le maintien dans l’Union française ? 
Lâcher l’Afrique du Nord ne pourrait-il pas faciliter une nou¬ 
velle politique en Europe ? Mais céder quelque chose sur les 
deux terrains, n’est-ce pas cesser de jouer le rôle d’un 

« Grand » ? etc. 
Disons d’abord que ces considérations de prestige sont 

hors de saison. Les réflexes de « grandeur » ne peuvent mener, 
dans la situation présente, qu’à des catastrophes. Les seules 
perspectives admissibles, si l’on veut obtenir l’appui unifié du 
peuple et aider au maintien de la paix, sont des perspectives 
de libération et d’association. 

C’est justement de ce point de vue que nous pouvons 
dire : pour régler le conflit algérien, il faut en même temps 

une perspective européenne. 
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Les partis bourgeois, quant à eux, envisagent la question 

de plusieurs points de vue. Dans l’ensemble, ils finissent par 
admettre — sous la pression des faits — que certains droits 

d’autogestion pourraient être reconnus aux pays d’Afrique du 

Nord. Néanmoins, ils entendent conserver le contrôle écono¬ 
mique de ces pays, parce qu’ils y voient un complément du 
capital européen, selon la théorie de « l’Eurafrique ». Certains 
milieux, moins ambitieux, ne voient pas si loin : ils se bornent 
à affirmer que la liaison économique France-Algérie doit res¬ 
ter si étroite qu’elle équivaut à l’unité politique. Que devien¬ 
draient sans cela les exportations françaises, la main-d’œuvre 

à bon marché, les matières premières minières et agricoles à 
bas prix et les surprofits qu’on en tire ? Bref, quel serait le 
sort du « pacte colonial » ? 

Autrement dit, la liaison de l’Afrique du Nord avec l’Eu¬ 
rope (ou simplement avec la France) telle que veulent la faire 
durer les partis bourgeois, continue à être une liaison colo¬ 
niale. Politique réactionnaire dans l’Union française ! Politique 
réactionnaire en Europe ! Les deux choses vont ensemble. 

C’est cette liaison qu’il faut renverser. A une libération 

de l’Afrique du Nord doit correspondre une politique euro¬ 
péenne d’association, et de tendance socialiste. C’est là qu’est 
l’avenir de la France, elle aussi libérée. 

L’Europe des six, les liens économiques qu’elle a fait 
naître, et même l’Europe des treize et les espérances qu’elle 
nourrit, ne peuvent, pour le moment, qu’entretenir des arrière- 
pensées coloniales assez noires, même si elles se teintent de néo¬ 
colonialisme libéral. 

Il faut donc envisager une autre Europe, mais une Europe 
tout de même. Il est nécessaire d’être clair sur ce point. L’as¬ 
sociation et la fédération des pays européens est une exigence 
historique. C’est même la seule exigence qui, pendant une lon¬ 
gue période, puisse donner à un pays comme la France, libérée 
de sa politique coloniale traditionnelle, le sens d’un nouvel 
avenir. C’est la seule voie dans laquelle le pays peut se défaire 
de l’emprise américaine, sans pour autant s’aligner sur la poli¬ 
tique extérieure du gouvernement de l’U.R.S.S. C’est la seule 
politique qui peut permettre la réunification de l’Allemagne, 
et des progrès réels vers le désarmement. C’est la seule voie 
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qui conduise à de nouveaux succès du socialisme, c’est la seule 
manière d’empêcher l’enlisement du mouvement ouvrier dans 
le chauvinisme, d’où ne peuvent sortir que les haines natio¬ 
nales et la guerre. C’est aussi la seule façon d’intervenir effica¬ 

cement dans la politique internationale de la C.E.C.A. et des 
différents groupements d’intérêts européens au profit des tra¬ 
vailleurs. 

J’ajoute, et c’est le plus important dans l’immédiat : c’est 
la seule façon de réaliser un Front Populaire, sans glisser vers 
une formule suspecte de Front National, et en parvenant à 
l’accord indispensable du Parti Socialiste et du Parti Commu¬ 
niste. 

Aucune formule purement « nationaliste », aucun chauvi¬ 
nisme, aucun rêve de « grandeur » ne permettront dans le monde 
d’aujourd’hui, et dans l’Europe d’aujourd’hui, l’accord massif 
des populations. Le chauvinisme ne cimentera jamais une union 
populaire, ni contre les colonies, ni contre l’Europe. Par contre, 
il est certain qu’une modification des perspectives dans le sens 

indiqué permettrait un accord rapide entre socialistes et com¬ 
munistes, sans compter beaucoup d’autres gens. 

Quiconque veut aujourd’hui lutter réellement pour un 
Front Populaire doit comprendre qu’il est temps de joindre à 
l’action pour la libération des pays colonisés et à la destruction 
de l’ancien système de l’Union Française, une politique euro¬ 
péenne positive. Une réorientation sur ce point est indispen¬ 
sable, en particulier dans les rangs communistes. 

L’heure est propice à cette réorientation. Si le gouverne¬ 
ment de Guy Mollet prend vie, il se heurtera sans tarder au 
problème. Jouer son échec simplement parce qu’il refusera de 
s’aligner en politique extérieure sur les propositions du Parti 
Communiste, c’est risquer l’approfondissement d’une cassure 
qui profitera seulement à la réaction invétérée, en accroissant, 
en fin de compte, les risques de guerre. 

France-Observateur, 2 février 1956. 



QUELLE EUROPE? 

La discussion sur l’Euratom à l’Assemblée nationale pou¬ 

vait faire comprendre que le problème de l’Europe allait pren¬ 
dre un nouveau départ. L’échec de la Communauté Européenne 

de Défense, née des circonstances de la guerre froide, avait 
écarté un danger grave. Les problèmes économiques et sociaux 
d’une coopération européenne n’en restaient pas moins posés, 
et le succès de l’Euratom prouve que l’opinion ne réagit pas 
envers une industrie atomique européenne comme envers une 
armée européenne. Aujourd’hui, l’heure est venue pour toute 
la gauche — en France et dans tous les autres pays européens 
— de comprendre pleinement ce changement d’orientation. 

Depuis dix ans, la gauche française s’est opposée, par prin¬ 
cipe, à tout ce qui était « européen ». Les séquelles de la 
guerre, l’idéologie antiallemande de la Résistance, la lutte contre 
l’emprise économique américaine, l’hégémonie « démocrate 

chrétienne » sur les premières réalisations européennes, les 
menaces de la guerre froide, la division syndicale et la rupture 
de l’unité d’action démocratique entre socialistes et commu¬ 
nistes — tout cela avait contribué à entraîner la gauche vers 
une attitude purement négative au sujet de la coopération euro¬ 
péenne. L’attitude du gouvernement soviétique, résolument 

hostile à cette coopération, faisait le reste. 
Mais dix ans ont passé, et les circonstances ont changé. 

Qu’on le veuille ou non, le Conseil de l’Europe à Strasbourg 
est une réalité ; la C.E.C.A. en est une autre. L’Euratom prend 
figure. Le « marché commun » est en discussion, et l’on sait 

quelles en sont les incidences sur la situation des travailleurs. 
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D’ores et déjà, les organisations ouvrières ne peuvent plus trai¬ 
ter les problèmes du niveau des salaires, de la durée du travail, 
des effets de la Sécurité sociale, de la politique des prix et de 
la monnaie, en dehors du cadre européen. Dans ces conditions, 
il faut en traiter dans ce cadre, et non en dehors. 

D’autre part, le recul de la guerre froide, la nouvelle 

forme de la coexistence entre l’Est et l’Ouest, les discussions 
sur le désarmement, sont aussi des faits nouveaux dont il faut 
tenir compte jusqu’au bout. Il était inévitable que la « dé¬ 
tente » conduise à reconsidérer le problème de l’Europe, sur¬ 
tout dans la perspective d’une accession au pouvoir des partis 
socialiste et travailliste, et de la fin de l’ère Gasperi-Schumann- 
Adenauer. 

Aujourd’hui il semble que le parti communiste français 
ait décidé à son tour de procéder à un réexamen de la situation 
nouvelle. En effet, si le Congrès du Havre a été en général 
le Congrès de l’immobilisme, il a en tout cas apporté une nou¬ 
veauté sur un point précis : dans son rapport, M. Thorez a 

annoncé que les élus communistes allaient prendre leur place 
au Conseil de l’Europe. 

Cette simple annonce — dont l’importance paraît avoir 
passé presque inaperçue — implique un changement d’attitude 
gros de conséquences et dont nous nous félicitons. Elle signifie 
que le Parti communiste et la C.G.T. vont cesser d’adopter 
une attitude purement négative envers les institutions européen¬ 
nes. Elle signifie aussi certainement que le Parti communiste 
italien participera désormais à cette action. Elle signifie fina¬ 
lement que de nouvelles perspectives vont s’ouvrir à l’action 
commune des socialistes et des communistes. 

Déjà, depuis quelques semaines, on a pu noter des signes 
avant-coureurs de cette nouvelle orientation, surtout en Italie. 
Au mois de mai, Nenni avait déclaré, devant le Comité Cen¬ 
tral du P.S.I., que la classe ouvrière devait s’intéresser posi¬ 
tivement à l’Euratom dans la mesure où celui-ci ne devien¬ 
drait pas un instrument de guerre. Foa, secrétaire de la Fédé¬ 
ration de la Métallurgie italienne, a écrit, dans l'JJnita du 
14 juin, que la C.E.C.A., qui « avait été, dans le passé immé¬ 
diat, un simple instrument au service d’une organisation mili¬ 
taire déterminée », pouvait être considérée tout autrement dans 
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la perspective de la « détente ». Finalement, Thorez a annoncé 
que le P.C.F. se ferait représenter au Conseil de l’Europe, à 
Strasbourg. Tous ces signes ne trompent pas. L’heure est venue 
où toute la gauche va modifier son attitude vis-à-vis des perspec¬ 
tives européennes. 

Il est évident qu’il en va de l’Europe comme des Etats 
et institutions nationales. Les travailleurs et leurs représentants 
ne peuvent en avoir la même conception que Jean Monnet ou 

Adenauer. Les intérêts qu’ils défendent auront à s’opposer à 
ceux du super-capitalisme qui a monopolisé jusqu’à présent 
l’idée européenne. Les syndicats seront maintenant les premiers 
intéressés à définir une politique à ce sujet. 

Néanmoins, une voie nouvelle est ouverte. Reste à s’y 
engager avec fermeté, sans perdre de vue qu’elle suppose une 
lutte à mener, dont les conséquences peuvent être incalculables 
pour la classe ouvrière et pour la paix. 

France-Observateur, 26 juillet 1956. 



L'EUROPE OFFRE UN CADRE NEUF 

AUX LUTTES OUVRIÈRES 

Je crois qu’il est de l’intérêt de tous les socialistes d’abor¬ 

der le problème de « l’Europe » dans un esprit neuf, et c’est 
pourquoi je m’adresse aussi à eux dans DEMAIN. 

Les traités de l’Euratom et du marché commun qui feront 
suite à l’existence de la C.E.C.A. viendront en discussion 
devant le Parlement. Ce débat capital ne peut être esquivé. 
Le tout est de savoir dans quel esprit on l’abordera ; autre¬ 
ment dit, pour parler sans détour, quels intérêts l’on y défendra. 

Parbleu ! dit-on, des intérêts capitalistes, puisque ce sont 
eux qui dominent pour le moment. Et par-dessus le marché, 
les intérêts à plus court terme des gouvernements en place. 

D’autres diront : des intérêts européens, tout simplement, 
c’est-à-dire « communautaires », où l’intérêt « commun » devra 

l’emporter à force de compromis. 
Je réponds : ce n’est pas ainsi que des socialistes doivent 

aujourd’hui poser la question. S’ils croient que des institutions 
économiques européennes communes peuvent créer automati¬ 
quement des conditions favorables aux travailleurs européens 
ou même à une expansion économique, insoucieuse de ces condi¬ 
tions, ils se font évidemment des illusions : aucune forme éco¬ 
nomique, nationale ou internationale, ne transforme par elle- 
même les rapports sociaux qui s’y inscrivent. Mais s’ils com¬ 
prennent qu’un mouvement inéluctable de coopération euro¬ 
péenne — même capitaliste — offre de nouvelles chances à 
leur action, c’est tout autre chose. 

On a tout dit pour et contre les institutions européennes. 
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On avait déjà tout dit sur la façon dont se sont constituées les 
nations européennes au xixe siècle. Pourtant, elles sont deve¬ 
nues l’arène de la croissance du socialisme et du mouvement 
ouvrier moderne. C’est un fait contre lequel aucune argumen¬ 

tation sur les « bons » et les « mauvais » côtés de la chose 
ne peuvent rien. D’ailleurs, comme le disait Marx, la société 
progresse plutôt par ses mauvais côtés... Il faut comprendre 

cette dialectique. 
Pour le moment, le Marché Commun ou l’Euratom, comme 

déjà la C.E.C.A., sont évidemment des affaires capitalistes. Ce 
ne sont ni des coopératives, ni des « cellules socialistes ». Une 
zone de libre échange avec la Grande-Bretagne serait aussi une 
zone d’échanges capitalistes, comme le sont déjà les échanges 
commerciaux dans la zone franc ou la zone dollar. 

Mais il faut ajouter qu’il s’agit aussi d’un capitalisme entré 
dans une phase nouvelle où les Etats et la puissance publique 
jouent un grand rôle (en particulier par la participation fran¬ 

çaise). Et, ajoutons-le, où les organisations ouvrières devraient 
avoir une place croissante. Non une place « académique », des 
sièges pour écouter distraitement ou suivre avec peine des dis¬ 
cussions entre techniciens et représentants des chefs d’indus¬ 
tries, mais une place de combat pour défendre les intérêts des 
salariés. 

Le grand patronat n’a pas caché pour sa part qu’il voyait 
avant tout dans le Marché Commun le domaine des super-mono¬ 
poles. Dans la brochure éditée par le C.N.P.F. sur le Marché 
Commun, on lit ceci : « Les mesures proposées (anti-trust), 
et en particulier le contrôle des opérations de concentration, 
sont totalement inappropriées lorsqu’il s’agit au contraire, 
comme c’est le cas pour l’Europe actuelle, de favoriser au maxi¬ 
mum le rassemblement d’unités de production individuelle¬ 
ment trop petites pour utiliser au maximum les derniers déve¬ 
loppements de la technique. » 

Voilà qui est clair. Ce genre de politique monopoliste 
n’est pas celle qui peut favoriser une intégration socialiste. 

Mais pourquoi abandonner le terrain aux monopolistes ? 
Les socialistes et les syndicats ont aussi leur mot à dire, 

et ce mot, ils ne sauraient mieux le prononcer qu’en coordon¬ 
nant leur action à l’échelle européenne. 
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Le problème de l’harmonisation des charges sociales, de 
la péréquation des salaires, de la politique des prix, des échan¬ 
ges interzones, des approvisionnements en matières premières, 
ne sont pas des problèmes purement techniques. Ce sont des 
problèmes sociaux. Reculer dans ce domaine devant la « supré¬ 
matie allemande », ou devant la « misère italienne », toutes 
deux concurrentes redoutables de l’équilibre précaire de la 
France, ce serait avouer qu’on ne fait aucune confiance aux 
peuples et aux organisations ouvrières de l’Allemagne, de la 
France et de l’Italie. 

Or, pour des socialistes, l’Europe doit justement commen¬ 
cer par la coordination des efforts des peuples de ces pays. Et 
pour s’exercer efficacement, il faut que ces efforts s’appliquent 
dans les organisations existantes. Comment se défendent les 
intérêts des salariés à l’entreprise ou sur le plan national ? En 
tenant compte de la structure de l’entreprise et de la nation, 
et non en les « niant ». 

Le plus curieux, c’est l’attitude nouvelle que vient d’adop¬ 
ter sur ce point le Parti Communiste. Dans cette attitude, il 
y a comme toujours beaucoup de réalisme. Au Congrès du 
Havre, en juillet dernier, M. Thorez a annoncé que les élus 
communistes allaient prendre leur place au Conseil de l’Europe. 
Ils n’ont d’ailleurs pas donné suite à cette déclaration. C’est 
qu’il était difficile de maintenir une position rigoureusement 
négative vis-à-vis des institutions européennes, tout en procla¬ 
mant la nécessité d’y siéger. 

Au Comité Central du 18 février, M. Thorez a reposé la 
question. Le Congrès du Havre, a-t-il dit, « rompant avec nos 
positions antérieures, a décidé d’exiger la place de notre parti 
à l’Assemblée de Strasbourg. Notre lutte contre les projets de 
Marché Commun et d’Euratom ne signifie nullement que nous 
revenions en arrière par rapport à cette décision... Nous conti¬ 
nuerons de réclamer notre place au sein des organismes « euro¬ 
péens » pour y livrer bataille dans l’intérêt des travailleurs, 
dans l’intérêt de notre pays ». 

Naturellement, on peut s’interroger sur le sens de ces 

déclarations. Il faut remarquer que Thorez propose d’abord de 
participer à l’Europe de Strasbourg, et qu’il ne parle pas des 
organismes économiques, où pourtant les intérêts des travailleurs 
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pourraient être beaucoup plus directement défendus, notam¬ 
ment par les organisations syndicales. Il vise donc d’abord une 
influence politique. Et quelle influence, sinon celle de l’U.R.S.S., 
« centre unique » du mouvement ouvrier, d’après Khroucht¬ 
chev et Boulganine ? 

Mais ce n’est pas ce genre d’influence qui doit intéresser 
les travailleurs et le socialisme français, ainsi que les événe¬ 
ments de Pologne et de Hongrie l’ont, une fois de plus, montré. 

Par contre, les institutions européennes leur donnent la 
possibilité de faire prendre aux organismes européens une autre 
tournure. 

Mettre dans le même sac la gauche et la droite n’est pas 
plus habile ni efficace en politique internationale qu’en poli¬ 
tique nationale. 

Quelle gauche ? dira-t-on. Celle que l’on saura regrouper 
pour une politique sociale effective. Celle qui saura prendre 
réellement la défense des intérêts ouvriers dans le cadre euro¬ 
péen comme dans le cadre national. 

Or, ce cadre européen devient de jour en jour une réalité. 
Il ne sert à rien de disserter sur les autres voies qu’aurait pu 
prendre l’Europe. Celle-ci se constitue précisément parce que 
personne n’a offert à notre continent d’autres voies, et que les 
« grands » de ce monde se sont acharnés à les lui couper. 

Demain, 28 février 1957. 





QUATRIÈME PARTIE 

PROBLÈMES INTERNATIONAUX 





L'U.R.S.S., LES ÉTATS-UNIS 

ET LES CONTRADICTIONS IMPÉRIALISTES 

I 

Plus la presse et la radio multiplient les moyens d’infor¬ 
mation, ou de désinformation, plus elles perdent la mémoire 
et la font perdre. Chaque jour, de vieilles vérités réapparaissent 
alors dans leur nudité innocente. A trop lire de journaux, et pas 
assez de livres, le citoyen lui aussi perd la mémoire. Il oublie 
que les questions qu’on lui pose aujourd’hui en manchette fai¬ 
saient déjà son tourment quelques années plus tôt, avant que 
de nouveaux soucis n’aient soudain rembruni son front. Ainsi 
des « contradictions du système capitaliste », évanouies dans 
l’étau des « deux blocs ». A peine Staline vient-il de les rap¬ 
peler à l’attention que chacun se frappe le front. Comme c’est 
vrai, se dit le lecteur qui vient d’apprendre que M. Pinay a 
refusé de recevoir une lettre de l’ambassadeur américain au 
sujet des crédits off shore et autres. Pourtant, le plan Marshall 
et le pacte atlantique avaient tout unifié, centralisé, soudé, 
dominé, disait-on. Le camp de la guerre, vu comme un bloc, 
manoeuvrait au doigt et à l’œil du Pentagone. Cette vérité brute, 
claironnée par la presse, il n’était pas facile de la discuter, d’en 
faire voir les accrocs, les atteintes, les exceptions, les effets 
ultérieurs — les contradictions, les opposés. Aujourd’hui, le lec¬ 
teur respire donc, car il revoit ce qu’il avait cessé d’apercevoir, 
bien que cela lui frappât les yeux : à savoir, les contradictions 
qui rongent ou ravagent, selon le moment ou l’occasion, un 
système dont la contradiction, sous une certaine forme, reste 
le ressort secret ou avoué. Le quasi-mythe des deux blocs mono- 
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lithiques s’efïrite aussitôt. La presse chauffée à blanc, prêchant 
chaque matin son : ou bien... ou bien..., le dilemme fatal et 
abhorré, cède soudain aux ferments insidieux du « neutra¬ 
lisme », hier moqué comme un ectoplasme insaisissable, aujour¬ 
d’hui promu au rang de réalité politique mondiale, fût-elle 
transitoire. 

Donc, comme le rappelle Staline, « extérieurement tout 
paraît aller très bien : les Etats-Unis ont mis sous leur coupe 
l’Europe occidentale, le Japon et les autres pays capitalistes... 
Mais il serait incorrect de croire que cette « excellente situa¬ 
tion » peut durer « pour des siècles », que ces pays suppor¬ 
teront sans fin la domination et le joug des Etats-Unis... » 

En effet, qu’est-ce qui pourrait durer « pour des siècles ? » 
Et quel chef d’Etat voudrait affirmer à son peuple que « tout 
paraît aller très bien » ? Aucun homme de sang-froid ne son¬ 
gerait à répondre positivement à de pareilles questions, pas 
même Staline ! C’est là une évidence comme il y en a peu ; seul 
un matamore borné peut la contester. La paix ne peut pas durer 
des siècles ; la guerre non plus. Il se produit dans ces affaires 
pas mal de changements rapides. Beaucoup de gens qui dépas¬ 
sent de peu la cinquantaine ont déjà fait ou vu deux guerres 
mondiales, et sont passibles d’une troisième. Cela suffit ample¬ 
ment à montrer que « tout ne va pas très bien » ! Les chefs 
d’Etat proclamant que tout paraît aller très bien risquent fort 
d’être démentis, parce que chacun sait que tout va assez mal, 
et que cela pourrait aller mieux, etc. En somme, si l’on veut 
sortir des banalités valables peu ou prou sur de très longues 
périodes, il faut examiner comment la question se pose à un 
moment donné, et quelles réponses probables cette position de 
la question peut appeler dans un avenir proche, quitte à sou¬ 
mettre de nouveau la question à l’examen lorsque les condi¬ 
tions nouvelles auront produit de nouveaux effets. 

La meilleure manière de procéder consiste à s’assurer 
d’abord une position de principe irréprochable. Les faits parti¬ 
culiers et immédiats, en effet, se présentent avec une marge 
d’incertitude qui ne peut s’expliquer qu’en fonction de certains 
concepts théoriques bien établis, et qu’ils ont d’ailleurs servi à 
établir. Par exemple, il suffit d’examiner les problèmes soule¬ 
vés par le réarmement envisagé de l’Allemagne depuis plusieurs 



PROBLEMES INTERNATIONAUX 359 

années déjà, pour s’apercevoir que les contradictions du système 
capitaliste ne sont pas un vain mot, qu’elles existent toujours, 
que le phénomène est patent. Mais il est aussi très complexe. 
La crainte de la concurrence économique allemande renaissante 
va de pair avec la hantise du réarmement de l’Allemagne : en 

tant qu’il s’agit du réarmement de l’Allemagne Fédérale, la riva¬ 
lité capitaliste intéresse donc la France, la Belgique, l’Italie, 

voire l’Angleterre et même les Etats-Unis, etc. Mais cette renais¬ 
sance intéresse aussi la République Démocratique allemande, la 
Pologne, la Tchécoslovaquie (c’est-à-dire des pays sortis de l’or¬ 
bite directe du système capitaliste), soit à propos de revendi¬ 
cations territoriales, soit sur le plan du réarmement, ou même 
de la concurrence sur les marchés extérieurs, comme ceux des 
territoires « sous-développés ». Le simple cas de l’Allemagne 
de l’Ouest montre donc que les contradictions au sein du sys¬ 

tème capitaliste ont leurs répercussions immédiates dans tout 
système qui lui est étranger, mais qui appartient aussi, par la 

force des choses, au complexe de l’économie mondiale. 
On pourrait répéter la même démonstration pour bien d’au¬ 

tres situations ; par exemple, celle du Japon, qui se trouve 
aujourd’hui au foyer d’une guerre ouverte en Corée, sans tou¬ 
tefois y prendre une part directrice ou immédiate. La renais¬ 
sance capitaliste du Japon, favorisée par les Etats-Unis, est une 

menace pour le réseau d’influences économiques américaines 
dans le Pacifique, et à ce titre appartient au système des contra¬ 
dictions capitalistes ; mais elle a aussi des effets immédiats sur 
la Chine, et même sur l’U.R.S.S., avec qui le Japon a des fron¬ 
tières maritimes communes. Ici aussi, les contradictions internes 
du régime capitaliste débordent sur des contradictions d’un autre 
ordre qui opposent celui-ci au système du « marché socialiste », 
et dans ce cas nous voyons que les secondes priment les pre¬ 
mières, puisque la guerre fait rage en Corée entre la Chine et 
les U.S.A., tandis que Tokio et Washington font encore aujour¬ 
d’hui bon ménage. Les mouvements d’indépendance de l’Inde, 
de l’Iran, du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord, etc., pré¬ 
sentent une situation du même genre, mais sous une forme atté¬ 
nuée, parce que le capitalisme y est beaucoup moins évolué et 
déjà battu en brèche, et parce que leurs contacts avec l’U.R.S.S. 
sont moins étroits et moins tendus. C’est peut-être sur le conti- 
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nent américain, et non sur le vieux monde, que l’on trouve¬ 
rait pour le moment l’exemple d’une tension interne au système 
capitaliste plus pure qu’ailleurs, et susceptible de mener plus 
vite à des éclats guerriers, quoique sans grande portée. La poli¬ 

tique de l’Argentine, de la Bolivie, du Pérou, du Venezuela, du 
Mexique, éventuellement du Brésil, contient en germe une oppo¬ 
sition plus radicale aux Etats-Unis, dans une période prochaine ; 
encore faut-il ajouter que cette opposition se corse d’autant plus 
que l’économie de ces pays, dépendant étroitement de celle des 
Etats-Unis, cherche à échapper au système, sous des formes 
tirées de la combinaison en pleine fermentation du nationa¬ 
lisme avec certaines tendances socialistes (ce qui est particuliè¬ 
rement vrai pour le Mexique, et surtout pour la Bolivie depuis 
la révolution qui a porté au pouvoir Estenssoro et Lechin). 
Dans ce cas aussi, les contradictions capitalistes sont déjà débor¬ 
dées par des oppositions qui les dépassent, puisqu’elles englo¬ 
bent des éléments anti-capitalistes. 

Au niveau des faits immédiats, nous avons donc déjà la 
certitude que si la permanence et le développement des contra¬ 
dictions internes au monde capitaliste sont des vérités incon¬ 
testables, il est tout aussi incontestable que ces contradictions 
ne peuvent être ni isolées, ni séparées de contradictions révolu¬ 
tionnaires plus générales. Elles ne peuvent pas non plus s’y 
confondre. Elles peuvent en être distinguées, mais non abstrai¬ 
tes ; elles peuvent s’y inscrire, sans y être immédiatement sou¬ 
mises. Dans quelle mesure et sous quelle forme ces possibilités 
doivent devenir la matière d’une politique cohérente, seule la 
politique peut répondre à la question. Encore faut-il insister sur 
l’aspect crucial du problème : dans quelles conditions et à quel 
rythme ces contradictions peuvent-elles aboutir à des guerres 
ou à une guerre, c’est-à-dire à un renversement complet du rap¬ 
port de forces à l’épreuve en Corée pour le moment ? En 
outre, le dépassement ou l’approfondissement des contradictions 
entre Etats capitalistes n’a pas seulement lieu dans l’espace géo¬ 
graphique, en extension, horizontalement, sur le plan des con¬ 
tacts de territoire à territoire (sans parler du ciel, qui fait aussi 
beaucoup parler de lui à ce propos). Il se produit aussi à tout 
instant en profondeur, si l’on veut, ou verticalement, dans la 
mesure où il affecte des classes aux intérêts opposés à l’inté- 
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rieur même des différents pays capitalistes. Cette opposition est 
d’ailleurs la matrice de toutes les autres, et l’a toujours été. 
De sorte qu’en fin de compte nous pouvons dire que les oppo¬ 
sitions fondamentales de la société actuelle ne sont pas seule¬ 
ment de deux ordres, mais de trois ; qu’il ne faut pas seule¬ 
ment distinguer les contradictions entre Etats capitalistes des 
contradictions entre système d’Etats capitalistes et systèmes 
d’Etats socialistes, mais qu’il faut aussi distinguer celles-ci d’une 
opposition radicale entre classes opposées à l’intérieur des Etats 
capitalistes ou semi-capitalistes. Encore une fois, ces distinctions 
sont relatives, et les connexions de leurs éléments sont aussi 
multiples que complexes, aussi délicates à analyser qu’à envi¬ 
sager sub toto, mais il ne faut pas les perdre de vue si l’on 

veut s’y retrouver dans les phénomènes du moment. 
Mais, comme nous le disions, ces phénomènes doivent être 

rapportés au concept dont ils dépendent, concept qui a lui-même 
la double forme suivante : d’une part, c’est celui d’un système 
capitaliste théorique unifié, équivalant à un marché mondial 
(champ clos de luttes internes) ; d’autre part, c’est celui d’une 
tendance corrélative au surimpérialisme, ou impérialisme domi¬ 
nant unique, visant l’abolition des contradictions internes les 
plus dangereuses. Nous sommes ainsi amenés au cœur d’une 
question périodiquement remise sur le tapis depuis une tren¬ 
taine d’années, et qui risque d’être encore assez longtemps à 
l’ordre du jour. En tout cas, sans un concept clair à cet égard, 
impossible d’analyser correctement les phénomènes qui le reflè¬ 

tent et l’obscurcissent à la fois. 
La contradiction est inscrite au cœur du système capitaliste- 

impérialiste comme sa loi de Moïse ; mais la tendance à abo¬ 
lir ces contradictions, par la révolution ou à défaut par son pro¬ 
pre mouvement, lui est co-substantielle. C’est une contradic¬ 
tion (ou un ensemble de contradictions) spécifique, sur le con¬ 
tenu détaillé de laquelle je ne peux revenir en détail ici. Ce 
n’est pas une opposition quelconque, comme par exemple celle 
de la tradition et du mouvement, du vieux et du neuf, des 
méchants et des bons, etc., toutes formules creuses chères aux 
balanciers de l’illusion. C’est une opposition bien souvent décrite 

depuis plus d’un siècle, et qui confronte possédants et non-pos¬ 
sédants, dominants et dominés, sous les formes du système 
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privé et capitaliste de la propriété productive et de l’échange. 
C’est à partir de cette contradiction essentielle que se forment 
toutes les autres, et en particulier celle qui oppose entre eux 
les Etats, conglomérats de classes diversement antagonistes et 

agonistes, et les impérialismes, c’est-à-dire la conjonction de ces 
Etats et de leurs « empires » ou Républiques et Common- 
wealth coloniaux, entre eux. De leurs hostilités et rivalités sor¬ 
tent les guerres, c’est-à-dire les politiques usant des armées, et 
c’est pourquoi l’on va répétant incessamment cette image de 
Jaurès : « le capitalisme porte en lui la guerre comme la nuée 

porte l’orage. » Vérité d’hier, vérité d’aujourd’hui. 

Un « surimpérialisme » est-il possible ? 

Mais est-ce tout à fait une vérité d'aujourd’hui ? Dans le 
système mondial du capitalisme, aux franges qui maintenant 
s’effilochent diablement, une nation, une tête, ne tend-elle pas 
à dominer l’anarchie des Etats ? Comme il y eut une paix 
romaine, n’y a-t-il pas une paix américaine, c’est-à-dire une domi¬ 
nation complète de son propre monde, qui ne conçoit plus les 
conflits qu’à sa périphérie, avec un autre monde (les « bar¬ 
bares » mutuels) ? En un mot, les U.S.A. ne sont-ils pas deve¬ 
nus le superimpérialisme possible ? N’ont-ils pas domestiqué 
et rançonné à loisir, vu les suites de la seconde guerre mon¬ 
diale, tout le reste du domaine capitaliste ? N’ont-ils pas rejeté 
au second plan, jugulé puis transmué en système d’alliances 
ces rivalités qui se tranchaient naguère par les armes et qui 
paraissent aujourd’hui ne plus agiter que les micros et les dic- 
taphones des bureaux et des assemblées ? Qui ne s’y serait 
laissé prendre ? On pourrait compter sur les doigts d’une seule 
main les économistes et les politiques qui ont tenu pour quel¬ 
que chose, depuis sept ou huit ans, les rivalités renaissantes, 
les forces centrifuges capables d’attenter sérieusement au pou¬ 
voir du monopole d’outre-Atlantique. Varga est du nombre ; 
les précurseurs du neutralisme aussi. Mais ils ne furent pas 

entendus à temps. Il était plus simple de ne retenir du concept 
de surimpérialisme que son moment positif, c’est-à-dire sa 
transfiguration sous les espèces d’une puissance américaine 
incontestée. 
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Pourtant, c’est le mouvement même de cette affirmation 
qui doit produire le moment négatif du concept, à savoir la 
contestation. Moment négatif qui n’est pas simple, mais qui se 
détermine au moins dans les trois directions indiquées plus 

haut : comme conflit à l’intérieur du système multi-impéria- 
liste, comme conflit avec les Etats de structure socialiste, et 
comme conflit général des classes (c’est-à-dire, en ce qui con¬ 
cerne les U.S.A. sur ce dernier point, comme luttes de classes 
internes, mouvement ouvrier, etc.). Chacune de ces directions 
se manifeste plus ou moins dans des circonstances ou cas don¬ 

nés, et la politique réelle consiste à savoir s’orienter dans ces 
circonstances et ces cas. On voit par là que l’affirmation uni¬ 
latérale d’après laquelle les Etats-Unis ont une fois pour toutes 
assuré leur domination sur leur propre monde est une affirma¬ 
tion non dialectique, une abstraction vide : elle exprime une 
tendance certaine du monde capitaliste d’après guerre, mais 
n’en voit que la forme exaucée, et non la forme menacée. Et 
pourtant, montrer que l’affirmation de puissance américaine 
suscite elle-même son principe de contestation, ce n’est pas nier 
que cette affirmation existe, et qu’à bien des égards elle triom¬ 
phe encore. Ce n’est pas nier qu’elle puisse même atteindre un 
zénith, un « point culminant de la victoire », un équilibre fra¬ 

gile entre tous, qui l’assure passagèrement d’une « coexistence 
pacifique » partout où elle provoque, entretient ou redoute les 
conflits : sur le front extérieur comme sur le front intérieur ; 
avec ses adversaires des Etats soviétiques comme avec ses rivaux 
de l’Atlantique et du Pacifique, et avec ses propres millions de 
salariés. 

Vu sous l’angle le plus général de l’histoire, la marche 
des U.S.A. vers l’hégémonie ne date pas d’aujourd’hui. Elle est 
constante depuis 1918. Mais il ne faut pas croire pour cela 
qu’elle fut inscrite au calendrier du destin avec la nécessité du 
retour des planètes. Sa cause stratégique essentielle, si je puis 
dire, c’est l’incapacité où s’est trouvée la révolution en Europe 
occidentale, après la révolution russe d’Octobre, de lui faire 
pièce, et d’imprimer au monde un cours essentiellement nou¬ 
veau. Par elle-même, la révolution d’Octobre, c’est-à-dire la nais¬ 
sance de l’Etat soviétique, ouvrait déjà ce cours nouveau. Mais 
elle ne faisait que l’ouvrir. On ne peut tenir pour négligeables 
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les vicissitudes ultérieures de l’Europe, les hauts et les bas du 
mouvement ouvrier, ses victoires et ses défaites dans le monde 

entier. 
Que la révolution allemande fût vaincue et trahie en 1919, 

en 1923 et en 1933, cela suffisait à changer beaucoup de cho¬ 
ses ; que le soulèvement ouvrier en France et en Belgique fût 
endigué en 1936 et qu’en Espagne il fût battu en 1938, après 
trois ans de guerre civile, cela signifiait plus encore, puisque, 
en fin de compte, la seconde guerre mondiale ne fut déclenchée 
que lorsqu’on crut de tous côtés n’avoir plus à redouter qu’elle 
entraînât un effondrement du régime ; ce qui se vérifia dans la 
plus grande partie de l’Europe, mais non partout. Les victimes 
et les détresses ne sont pas seules ici en cause ; les sacrifices 
méritent de peser dans la balance, certes, et au plus près. Mais 
il y a plus grave encore, lorsque l’évolution voit trancher 
momentanément l’alternative dans un sens défavorable, puisque 
les revers, s’ils peuvent être la source d’épreuves et de leçons 
qui ne seront pas perdues, commencent d’abord par engendrer 
une situation qui rend les nouveaux progrès plus difficiles et 
pénibles. 

En somme, la raison de la prédominance américaine crois¬ 
sante, c’est Hitler, c’est Franco ; c’est-à-dire l’impuissance mo¬ 
mentanée du conflit révolutionnaire à dominer les conséquences 
catastrophiques des contradictions capitalistes elles-mêmes. C’en 
est la raison au sens profond, en tant qu’elle implique la tota¬ 
lité des conflits dont nous parlions, parce qu’en dernier res¬ 
sort, ce qui peut faire décisivement échec à cette domination, 
c’est une révolution sociale (d’aucuns diront une évolution), et 
non une guerre. La structure et la position de la société indus¬ 
trielle américaine, dans l’espace et dans le temps, l’immensité 
de ses ressources naturelles, la jeunesse et la nouveauté de ses 
masses humaines, assuraient un élément capital de cette domi¬ 
nation, mais un élément seulement, et de plus un élément pos¬ 
sible et non tout à fait nécessaire. Le « surimpérialisme » était 
possible dès 1918, mais il était aussi possible, et même pro¬ 
bable, que l’extension de la révolution européenne rejetât sans 
délai cette possibilité au néant : ce qui n’eut d’ailleurs pas 
lieu. Et si tout un secteur lui a échappé au plus tard, en 1945, 
c’est plutôt comme un sous-produit d’une autre sorte de conflit, 
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d’une guerre entre Etats dans laquelle l’Allemagne hitlérienne 
était le concurrent majeur, et l’U.R.S.S. l’alliée et le concur¬ 
rent ou héritier présomptif. 

Ces questions ont été longuement débattues dès 1917 et 
1918, c’est-à-dire à une époque qui mettait à l’ordre du jour 
une « révolution mondiale ». Rien ne paraissait à ce moment 
plus imminent et plus improbable à la fois que la « domina¬ 
tion unique », qu’une direction unilatérale du marché mondial ; 
plus possible théoriquement, et moins probable -pratiquement. 
Lénine ne manqua pas de mettre le doigt sur cette ambiguité 
essentielle de la situation, dans plus d’un écrit dont la valeur 
apparaît aujourd’hui clairement, aujourd’hui que nous sommes 
replacés devant une situation différente à bien des égards, mais 
qui ne peut elle aussi être tranchée que dans les mêmes voies. 
En 1918, la révolution (et les guerres et les conflits internes) 
était plus probable que le sur-impérialisme. En 1952, elle l’est 
encore, mais sous une autre forme, parce que la révolution 
n’est pas survenue en Europe occidentale, mais dans l’Est et en 
Asie (1). 

(1) Lénine insiste sur le fait que la croyance en la nécessité d’un 

surimpérialisme a surtout pour conséquence un désarmement de l’esprit 

de lutte ouvrière. Voici sa pensée telle qu’il l’exprime dans la préface au 

livre de Boukharine sur L’économie mondiale et l’impérialisme (Pravda, 
21 janvier 1927) : « Si l’on raisonne dans l’abstrait, théoriquement, on 

peut adopter la conclusion à laquelle est arrivé... Kautsky ; savoir : que 

le temps n’est pas très éloigné où une association mondiale de ces magnats 

du capital, constituant un trust unique, mettra fin aux rivalités et aux 

luttes des capitaux financiers particularisés dans les Etats en créant un 

capital financier unifié sur le plan international. Cette conclusion, cepen¬ 

dant, est tout aussi arbitraire, simpliste et fausse que celle, fort analogue, 

à laquelle étaient arrivés nos « strouvistes » et « économistes » à la fin 

du dernier siècle... » En effet, ceux-ci « renonçaient à la lutte politique » 

et « niaient la probabilité de grands bouleversemenst politiques », etc., 

sous prétexte qu’il était possible que le capitalisme, après avoir unifié 

les marchés nationaux, unifie le marché mondial. Et Lénine résume : 

« Peut-on, cependant, contester, qu’une nouvelle phase du capitalisme, 

après l’impérialisme, savoir : une phase de surimpérialisme, soit, dans 

l’abstrait, « concevable » ? Non. On peut théoriquement imaginer une 

phase de ce genre. Mais, en pratique, si l’on s’en tenait à cette conception, 

on serait un opportuniste qui prétend ignorer les plus graves problèmes 

de l’actualité pour rêver à des problèmes moins graves, qui se poseraient 

dans l’avenir... 11 est hors de doute que l’évolution tend à la constitution 

d'un trust unique, mondial, englobant toutes les entreprises sans exception 

et tous les Etats sans exception. Mais 1 évolution s’accomplit en de telles 

circonstances, à un rythme tel, à travers de tels antagonismes, conflits et 

bouleversemnts — non pas seulement économiques, mais politiques, natio- 
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Les conséquences de la guerre de 1939-1945 ont montré 
de la façon la plus nette que si le surimpérialisme revenait à 
l’ordre du jour, c’était quand même sous des aspects origi¬ 
naux. L’U.R.S.S. était sortie victorieuse de l’épreuve où elle 
avait été associée aux Anglo-Saxons à partir de 1941, mais sans 
que sa structure sociale en fut pour autant changée. Dans l’Eu¬ 
rope occidentale et en Amérique, il n’en fut pas tout à fait 
de même, et les phénomènes majeurs qui y déterminèrent la 
suite des événements sont les suivants : la stabilisation des rap¬ 
ports de classe démocratico-capitalistes, et le déséquilibre des 
rapports de puissance entre Etats. L’Allemagne et le Japon 
étaient ruinés, mais non supprimés. L’Europe occidentale était 
épuisée, mais toujours vivante. Le sort de l’Amérique dépen¬ 
dait de la révolution dans ces pays : la stabilisation des rap¬ 
ports de classe, c’est-à-dire l’absence d’une révolution, y suppo¬ 
sait presque automatiquement l’hégémonie de l’Amérique sur 
des Etats exangues. En même temps, cette hégémonie prépa¬ 
rait pour plus tard une renaissance des rivalités et des conflits 
propres au système, que nous avons maintenant sous les yeux. 

Il résulte donc de cette période proche de l’histoire que 
si l’hégémonie américaine s’est accentuée jusqu’à créer en puis¬ 
sance un véritable super-impérialisme, encore y est-elle parve¬ 

nue pour un moment selon des voies à la fois classiques et 
originales. D’un côté, celui-ci s’est élevé sur l’absence de révo¬ 
lution en Europe occidentale, et de l’autre, il s’est affirmé sur 
des concurrents effondrés. De sorte que, même sous un aspect 
éminemment instable, le super-impérialisme n’est devenu pour 
un moment réel que comme un survivant isolé, plutôt que 
comme une association de partenaires plus ou moins égaux. 

A ce point de vue, la prééminence américaine récente n’ap¬ 
paraît alors nullement comme l’inéluctable victoire d’un système 
organique, tel que celui qui triompha à l’époque d’expansion 
du capitalisme, mais plutôt comme l’excroissance énorme, la 
partie encore florissante et surmenée d’un organisme dont tou¬ 
tes les autres parties semblent un moment vouées à la gangrène 

naux, etc. — qu'avant d'en arriver à la création d’un unique trust mondial, 

avant la fusion a surimpérialiste » universelle des capitaux financiers 

nationaux, l’impérialisme devra fatalement crever, et le capitalisme se 

transformera en son contraire. » 
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et à la perte. Autrement dit, nous n’avons pas à faire, en effet, 
à la constitution d’un surimpérialisme comme celui dont on 
pouvait tirer par analogie la figure de celle des trusts écono¬ 
miques qui associent souvent des égaux (bien qu’ils fassent aussi 

disparaître de petits concurrents affaiblis en précipitant leur 
ruine) ; nous ne sommes pas placés devant un processus de 
concentration « normal » sur un seul marché unifié, nous ne 
voyons pas l’image d’un capitalisme sans crises se substituer 
totalement à celle d’un capitalisme de libre concurrence, d’ail¬ 
leurs déjà depuis longtemps amendé par la domination interne 
de monopoles ; nous ne voyons donc pas la réalité coïncider en 
quelque sorte avec ce concept abstrait de surimpérialisme. 

Nous voyons plutôt un Etat émerger, diriger et dominer 
parce qu’il est le seul à tenir encore debout, parce que les condi¬ 
tions de la seconde guerre mondiale l’ont fait détenteur du 
plus grand appareil productif du monde, et de la plus grande 
partie de l’or, et parce que les Etats qui auraient pu rester ses 
concurrents immédiats dans l’ordre du système capitaliste sont 
passés à un régime où ils sont moins de vrais concurrents que 
des héritiers et des successeurs possibles dans le cadre du 
socialisme. La prééminence des Etats-Unis se manifestait ainsi 
dans le cadre d’une crise générale et non d’un progrès général. 
Son ascension n’est donc pas comparable à celle de l’Angle¬ 
terre de Cromwell à Victoria. Son monopole risquait fort d’être 
un jour, et même un jour proche, sérieusement contesté. Chur¬ 
chill ne s’est pas privé de faire retentir cet avertissement aux 
oreilles de Roosevelt lui-même, c’est-à-dire déjà pendant la 
guerre, au moment où la Couronne était obligée, par une situa¬ 
tion tragique, de vendre les îles Bahamas contre une centaine 
de torpilleurs, et où la résistance victorieuse de la R.A.F. aux 
escadres de la Luftwaffe faisait pourtant pressentir le jour où 
l’Angleterre retrouverait la force de se faire écouter de Was¬ 
hington. Ce qui advient. 

Pourtant, passagère, bâtarde ou forcée, la prédominance 

américaine a été un fait réel, la réalité essentielle des huit à 
dix dernières années sur les deux rives de l’Atlantique. Il serait 
vain de le nier ou de l’ignorer. C’est encore aujourd’hui un 
fait, et c’est même la permanence de ce fait qui engendre les 
phénomènes contraires. 
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Il faut ici se retourner un moment vers ceux qui diront : 
« Soit, il faut admettre que par une nécessité dont peu nous 
importe la source, l’Amérique dut se faire le pourvoyeur, l’ani¬ 
mateur et le contrôleur presque unique du système : soit en¬ 
core, qu’elle fut contrainte à user de pression et de force pour 

assurer ce rôle ; soit aussi, que ce rôle lui a donné des exi¬ 
gences et suscité des appétits débordants. Mais enfin, recon¬ 
naître aujourd’hui que les Etats mêmes qu’elle nourrissait ren¬ 
versent son biberon, que le convalescent injurie son médecin 
parce que celui-ci a profité pour lui soutirer quelque honoraire 
exagéré, n’est-ce pas aussi admettre qu’une certaine forme de 
concurrence a toujours été souhaitée par les Etats-Unis, qu’elle 
a ressuscité un monde parce qu’elle ne croit pas ce monde via¬ 
ble en dehors de la concurrence (même « imparfaite », comme 
disent les économistes) ? 

En somme, reconnaître la renaissance des contradictions 
entre Etats capitalistes, et même admettre que ces contradic¬ 
tions peuvent redevenir plus puissantes que celles qui les oppo¬ 
sent aux Etats socialistes, n’est-ce pas du même coup justifier 
les tentatives contraires, et pousser le monde à souhaiter ces 
limitations mutuelles de souveraineté, ces concessions dans l’or¬ 
dre économique (comme celles qui président au pool charbon- 
acier), qui peuvent nous mettre sur la voie d’ententes mon¬ 
diales, non plus à sens unique, sous la pression d’urgences 
comme pendant la guerre, mais organiques, raisonnées et con¬ 
senties, comme elles tentent de voir le jour au Conseil de l’Eu¬ 
rope, à l’O.N.U. ou ailleurs ? Ne faudrait-il pas chercher, après 
l’expérience d’une dictature de détresse, celle d’une forte unité 
pour la prospérité ? Et dans cette recherche, les Etats-Unis ne 
peuvent-ils pas agir souvent comme des arbitres ? N’avez-vous 
donc à nous proposer, comme dilemme, que la dépendance ou 
la catastrophe, que la soumission ou la guerre ? » 

C’est en effet ce dilemme qu’il faut alors examiner. Les 
conflits nationaux, dans leur logique extrême, n’ont que deux 
fins : la soumission, maugréante et détestée ou non, et la 
guerre, c’est-à-dire la tentative d’assurer à nouveau une indé¬ 
pendance ou une prééminence en péril. Mais ce ne sont que 
des fins extrêmes. Entre les deux, il y a toute la marge des 
situations concrètes, plus ou moins durables, qui font que tel 
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ou tel Etat national peut rester longtemps à l’écart des conflits 
(Suisse, Hollande, Suède, Espagne, etc.), que d’autres peuvent 
s’accommoder longtemps de la sujétion masquée (Portugal, 
Grèce, etc.), que d’autres peuvent louvoyer dans les courants 

contraires, nageant d’une alliance à l’autre, évitant un conflit 
pour tomber dans une guerre, ou jetés par les épaules en plein 
charnier, grâce au calcul ou à la trahison. On peut vivre soumis 
aussi bien que révolté, l’exemple le prouve. De plus, la sou¬ 
mission n’est pas exclusive d’une domination sur plus petit 
que soi. L’un, qui fera mine de prendre le couteau pour défen¬ 
dre sa mainmise sur autrui, comme M. Auriol à Mondragon, 

baisera sans redire une main plus haute si elle lui garantit cette 
possession. On peut en découdre avec un concurrent : encore 
faut-il que l’enjeu soit à proportion. Ni Londres, ni Paris, ni 
Moscou n’en vinrent au fait pour M. Schuschnigg ou pour les 
Sudètes ; les deux premiers ne se décidèrent que pour Dant¬ 
zig. L’U.R.S.S. attendit simplement d’être attaquée par Hitler. 
L’Amérique, pour sa part, dut attendre Pearl Harbor. Une infi¬ 
nité de combinaisons sont ainsi possibles, se font et se défont, 
surgissent sans toujours être viables. Faire la guerre aux Etats- 
Unis (puisqu’il n’est pas question de la faire à l’U.R.S.S.), l’idée 
peut paraître saugrenue. Mais songez à la portée de quelque 
attentat en France : une étincelle suffit souvent, si la poudre 
est bien sèche. 

Cependant, la poudre n’est pas toujours sèche, et il n’y a 
pas toujours suffisamment de poudre. Autrement dit, pour que 
des rivalités entre Etats démocratico-capitalistes, ou même fas¬ 
cistes, comme l’étaient l’Allemagne d’Hitler et l’Italie de Mus¬ 
solini, n’aient plus d’autre issue que la guerre, il faut un con¬ 
cours de circonstances d’autant plus exceptionnel que s’étend le 
cercle des puissances susceptibles d’entrer solidairement en col¬ 
lision, et il faut que celles-ci disposent, dans des proportions 
au moins comparables, des armements, des matériaux straté¬ 
giques et des soumissions intérieures indispensables. Ce sont 
d’ailleurs là des conditions qui sont valables pour d’autres types 
de conflit ; mais elles suffisent ici à indiquer que le nombre de 
combinaisons rivales possibles dans le monde capitaliste d’au¬ 
jourd’hui est très faible. A telle enseigne que pour le moment 
il est difficile d’envisager une ligne de conflit pouvant éventuel- 
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lement conduire à la guerre, qui ne croise en quelque point 
d’autres lignes qui lui seraient étrangères parce qu’elles passe¬ 
raient par des systèmes d’intérêts non capitalistes (comme cela 
s’est déjà produit en 1941-1945, lorsque l’U.R.S.S. s’est vue 
alliée aux Etats-Unis et à la' Grande-Bretagne). Les deux seuls 
foyers d’un conflit d’envergure avec les Etats-Unis ne peuvent 
être dans l’avenir que la Grande-Bretagne et le Japon ; ce 
sont les nations qui pourraient évoluer dans ce conflit avec le 
maximum d’indépendance. L’Allemagne, qui constitue une me¬ 
nace à l’échelle européenne, n’en est pas une à l’échelle mon¬ 
diale ; de ce point de vue, deux échecs mémorables ont défini¬ 
tivement scellé son sort. Et pour qu’elle devienne une menace 
européenne effective, il faudrait que l’Allemagne fût non seule¬ 

ment réunie, mais aussi jumelée à un autre partenaire. 
Celui qui veut contester la puissance américaine en pous¬ 

sant jusqu’aux extrémités d’une guerre devrait être au moins 
capable de lui disputer une prédominance stratégique sur mer 
et dans les airs, sinon initiale, du moins prévisible à terme ; 
sinon offensive à l’origine, du moins défensive. C’est là un 
axiome qui borne assez les possibilités de ce genre. Mais les 
frottements et les conflits subordonnés peuvent bien en four¬ 

nir des ersatz et des relais ; il suffit de faire un bilan des points 
de friction dans la coalition atlantique pour voir qu’ils sont 
nombreux, vexants et durables. Toute une série de « stratégies 
triangulaires » secondaires en découlent, que MM. Eden, Schu¬ 
mann, Adenauer, etc., essaient d’exploiter pour leur propre 
compte, et l’on en est encore ici aux négociations, aux pré¬ 
tentions et aux esquives, aux arbitrages pénibles comme ceux 
auxquels donnent lieu le statut international du Maroc, le com¬ 
mandement naval en Méditerranée ou le statut de la Sarre. 

Autrement dit, l’alternative que met au premier plan l’im¬ 

possibilité présente d’envisager entre partenaires des recours 
aux armes (alors qu’au contraire ceux-ci s’efforcent avec un 
succès indéniable de cimenter des alliances à diverses fins, et 
que, comme nous l’avons déjà dit, la guerre de Corée est tou¬ 

jours là pour prouver que cette association est encore militai¬ 
rement réelle contre un autre genre d’adversaire), c’est la 
volonté d’indépendance, la manifestation des droits autonomes 
du partenaire. Entre la soumission et la guerre, l’opinion publi- 
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que aperçoit autre chose : l’indépendance, la neutralité condi¬ 
tionnelle, le sursaut national, tout un ensemble de situations 
qui se prolongent dans ce qu’on appelle, lorsqu’il s’agit des 

confrontations avec « l’autre monde », c’est-à-dire avec l’U. R. 
S. S., et ce que Staline nommait le « nouveau marché mon¬ 
dial » (soviétique) : coexistence, apaisement, détente. 

II 

La nouvelle question qui se pose est donc la suivante : si 
une « coexistence », un modus vivendi plus ou moins paci¬ 
fique, ou même une guerre froide jusqu’au gel est possible, 
au moins pour un temps appréciable de quelques dizaines d’an¬ 
nées, n’a-t-elle pas pour contrepartie nécessaire une exacerba¬ 
tion des conflits à l’intérieur du système des Etats capitalistes, 
c’est-à-dire la ruine d’un autre type de coexistence ? Autrement 
dit, la paix avec l’U.R.S.S. est-elle liée pour les tiers à une 
menace de guerre avec l’Amérique ? D’autre part, quelles seront 
les répercussions de cette possibilité sur les conflits de classe 
à l’intérieur des Etats capitalistes eux-mêmes ? Coexistence 
U.R.S.S.-U.S.A. signifie-t-elle coexistence (pacifique) à l’inté¬ 
rieur de l’Etat ? Et sinon, la bourgeoisie de l’Etat n’interpré¬ 
tera-t-elle pas toujours les luttes ouvrières qui menacent son 
empire comme le prolongement de l’attitude de l’U.R.S.S. ? 

Des possibilités de toutes sortes existent ici. Mais toutes 
ces possibilités sont liées à une situation beaucoup plus géné¬ 

rale, qu’il faut d’abord envisager sous l’angle économique, et 
qui est celle de la crise du « marché capitaliste mondial ». Y 
voir clair à ce sujet, c’est déjà permettre de s’orienter mieux 

dans les conflits politiques sans cesse changeants où se perd 
le plus souvent le fil d’une action cohérente. 

Conflits de puissance et conflits économiques. 

Je vois bien l’objection, qui atteint d’ailleurs toute con¬ 
ception marxiste, et qu’on développe abondamment depuis de 
très longues années à ce sujet en essayant périodiquement de 

la rafraîchir. On nous dit : chercher dans quelque évolution 
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économique profonde la mécanique des conflits possibles, c’est 
se leurrer ; aujourd’hui, les conflits de puissance, de prestige, 

de souveraineté pure, dominent les autres ; la politique écono¬ 
mique elle-même en dépend très directement, et d’autant plus 
directement que l’Etat s’est assuré les leviers de commande 
principaux de l’économie et de la gestion sociale. Le jeu des 
forces économiques latentes est impliqué de si près dans les 
combinaisons militaires et politiques qu’en définitive il n'a 
plus d’effet qu’au niveau des décisions stratégiques d’Etat. Dans 
ces conditions, les conflits politico-militaires ne sont plus les 
fruits traditionnels de certaines oppositions d’intérêts et de 
mouvements économiques rivaux et antagonistes : ils sont les 
éléments directeurs de la politique économique elle-même, et 
par conséquent tout ce qu’on pourra dire sur l’économie ne 
changera pas grand-chose aux réalités de la guerre. 

L’opinion sur ce point est facilement trompée : comment 
croire en effet que la quasi-rupture des relations commerciales 
normales entre l’Europe de l’Ouest et celle de l’Est n’a pas une 
cause purement politique ? Peut-on admettre que la guerre 
en Indochine ne soit pas commandée par des objectifs poli¬ 
tiques, puisque la France, dit-on, « n’a plus d’intérêts » au 
Vietnam ?, etc. Et pourtant, il est curieux de constater que 
ces arguments valent surtout pour l’interlocuteur en ce qui 
concerne le sujet de ses propres intérêts, le symbole de ses 
propres valeurs, son propre pays ou sa propre classe. Lorsqu’il 
s’agit de l’adversaire potentiel ou réel, on trouve toujours que 
ses mobiles ne sont nullement des politiques ou des idéaux, 
de simples gestes d’une puissance de l’idée ou de la gloire, 
mais des intérêts et des appétits économiques sordides. 

Le recours au mobile de la puissance pure, on l’assimile 
vite à l’idéal lorsqu’il s’agit de soi, et à l’appétit de domination 
matérielle profitable lorsqu’il s’agit de l’autre, de l’ennemi. 
« Pourquoi nous combattons ? », chacun l’entend à sa façon : 
nous combattons pour la liberté, mais ils combattent pour nous 
coloniser, pour s’engraisser à nos dépens et nous faire suer 
sang et eau pour des maîtres étrangers. Les adversaires des 
U.S.A. couvrent chaque geste américain du signe du dollar, 
et les ennemis de l’U.R.S.S. estiment que toute sa propagande 
cache mal les ambitions d’un nouveau dieu : le rouble. Ces 
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conflits de puissance sont donc à base d’argent et d’or, pour 
chacun des antagonistes, de sorte que leurs prétentions s’an¬ 
nulent ou s’additionnent, selon le point de vue, et que la vérité 
reste entière : les fonctions économiques de la société humaine 
restent les déterminants fondamentaux de ses crises politiques 

et sociales. Là non plus les « lois économiques » n’ont rien 
perdu de leur propre puissance. Et reste à savoir quel est leur 

sens dans le destin et l’histoire de l’humanité. 
Voilà pourquoi celui qui veut aller au fond des questions 

ne doit pas reculer devant les problèmes les plus épineux de 
l’économie qui sont les conditions déterminantes de toutes les 
combinaisons politiques possibles. Et le problème est alors le 
suivant : y a-t-il encore une économie mondiale ? « Le grand 
schisme », c’est vite dit. Il faut voir un peu plus loin. 

III 

Si les contradictions sont un état permanent du système 
capitaliste de l’économie, elles ne le sont pas moins de l’en¬ 
semble du système mondial de l’économie, c’est-à-dire d’un en¬ 
semble qui englobe aussi des Etats socialistes ; elles ne le 
sont pas moins non plus, sous une forme tout à fait diffé¬ 
rente il est vrai, à l’intérieur des raports sociaux d’un 
même Etat socialiste. Pour simplifier, nous appellerons socia¬ 
listes l’U.R.S.S., la Chine, la Pologne, la Tchécoslovaquie, etc. 
On use en général, au sujet de ces Etats, de définitions diffé¬ 
rentes, et l’analyse concrète doit en effet tenir compte de ces 
différences. Mais la rupture fondamentale qui se produit sur 
le plan économique, qui est ici décisif, entre le système dominé 
par l’économie des U.S.A. et celui de l’U.R.S.S. a justement 

lieu parce que sous des formes diverses, c’est le socialisme 
d’Etat, défini par la propriété étatique des principaux moyens 
de production et d’échange, qui caractérise tous les éléments 
du second groupe. Et c’est l’appartenance commune à ce groupe 
qui engendre aussi en son sein des contradictions d’un type 
nouveau, propres au système socialiste élémentaire. 

Il y a des différences considérables entre la structure écono¬ 
mique et sociale de la Mongolie extérieure et de la Tchéco- 
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Slovaquie, par exemple, ou entre celles de l’Albanie et de l’U. R. 
S. S., ou entre la Chine et la Bulgarie, et ces différences ont 
économiquement, politiquement et culturellement une impor¬ 
tance capitale. Mais ce sont des différences (et par conséquent 

souvent des oppositions) qui se manifestent dans le cadre d’un 
système qui a des traits communs, encore mal définis, mais 
dont l’ensemble forme l’esquisse d’un socialisme international. 
Des différences existent aussi dans le système capitaliste, et 

des antagonismes classiques qui proviennent de la structure 
fondamentale de ce système ; mais elles sont évidemment d’un 
autre type que celui qui régit pour un certain temps les inéga¬ 
lités et oppositions manifestées par la croissance d’une plura¬ 

lité de socialismes d’Etat. 

Dans ces conditions, est-il vrai que le « marché mondial », 
c’est-à-dire une économie mondiale unique, capitaliste ou non, 
n’existe plus ? Qu’il soit remplacé par un double marché, celui 
du capitalisme et celui du socialisme ? Et qu’entre ces deux 
marchés, la question se pose seulement ainsi : eux ou nous — 

donc, finalement, la guerre ? (1) 
Et cette question en pose d’autres : a-t-on réellement le 

droit de parler de l’existence de deux marchés mondiaux ? Si 
oui, en quel sens ? Et quelle est la nature théorique et pratique 
de leurs rapports ? Et sinon, dans quelle mesure peut-on encore 
considérer le marché mondial comme uni ou combiné ? 

Ces questions ne sont nullement académiques, et ce n’est 
pas simple jeu d’économistes que d’y répondre. Elles sont 
essentielles, mais si complexes qu’avant d’y trouver la réplique 
convenable il faut éclaircir plusieurs points de théorie que l’on 
perd souvent de vue, où même que l’on écarte dédaigneusement 
sous prétexte que la critique de Marx serait périmée, et que 
le monde actuel présente dans sa totalité une structure si 
imprévue qu’elle dérouterait les précédentes analyses socialistes 
du capitalisme international. On va voir au contraire qu’il est 

(1 ) On 3ait que J. Staline a traité cette question dans son article 

publié en 1952 sur Les problèmes économiques du socialisme en U.R.S.S. 

Il écrit : « Le résultat économique de l’existence des deux camps opposés 

fut que le marché unique, universel, s’est désagrégé, ce qui fait que 

nous avons maintenant deux marchés mondiaux parallèles qui eux aussi 
s’opposent l’un à l’autre. » (Ed. française, p. 33.) 
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impossible de comprendre pleinement la crise actuelle du mar¬ 
ché mondial et, par suite, les conflits de toute nature qui en 
dérivent, sans se référer à l’œuvre de Marx, qui reste dans ce 

domaine comme dans tant d’autres notre bagage le plus précieux. 

Marché mondial. géographie et commerce. 

Ecartons d’abord quelques idées vulgaires qui traînent dans 
les journaux et ailleurs. Le « marché mondial » n’est pas un 
objet de la géographie, un problème purement territorial ; en¬ 
suite, ce n’est pas non plus un problème commercial, touchant 
la circulation économique. Il faut en trouver le sens beaucoup 

plus profondément, dans les rapports spécifiques du capital en 
expansion et, par conséquent, dans ceux d’un régime parti¬ 
culier de production de valeur. On verra ensuite qu’un sens 

nouveau lui est donné par le socialisme international. 

Voyons un peu le premier point. L’imagination populaire 
se représente (ou on lui représente) un marché comme une 
circonscription géographique, un lieu d’échanges délimité par 
le territoire. Le marché local échange en principe des produits 
locaux, le marché national ou « intérieur » des produits du 
pays, et le marché international ou mondial des produits, des 
marchandises, provenant de n’importe quel point du globe. 
Pratiquement on imagine le marché national comme celui de 
l’Etat, de la nation ; cet Etat est bien délimité sur les cartes 
de géographie, au moins pour une période donnée et en temps 
de paix et, par conséquent, les limites de ce marché •— et par 
suite la pluralité des marchés nationaux — sont des apparences 
simples, des unités essentielles. De même, le marché mondial, 
impliquant le commerce extérieur des Etats et la circulation 
des produits, des capitaux et des personnes entre les divers 
Etats, paraît avoir une aire géographique bien déterminée : 
c’est celle de la terre toute entière, c’est-à-dire une sphère ; 
autrement dit — et je le souligne — une surface infinie, 

illimitée. 
Quand on parle des marchés coloniaux, ou de telle autre 

forme de marché, on pense donc d’abord à une aire géogra¬ 
phique donnée. Et c’est bien ainsi que le public ordinaire, 
mais surtout les commerçants, sont amenés à les considérer 
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pratiquement. Donc, à première vue, la question de la plura¬ 
lité des marchés est une question de géographie et leur rivalité 
devient une question de territoires, de possessions et de con¬ 
trôles territoriaux : pour se « réserver » un marché, il faut 
une force armée et une action politique adéquates, qui fassent 
respecter le rempart numéro un de tout marché : des tarifs 
douaniers protecteurs. 

D’où la tendance à considérer la coexistence et la plura¬ 
lité de marchés autonomes, malgré les échanges qui s’établis¬ 
sent entre eux, comme un phénomène essentiel et ordinaire 
du système capitaliste, d’une part, et de la dualité capitalisme- 
socialisme, de l’autre. Au fond, l’opinion superficielle considère 
le système économique de chaque Etat comme un marché 
séparé, comme un capitalisme sut generis, comme une multi¬ 

plicité originelle, ce qui est une erreur profonde. 
Les économistes de la bourgeoisie se sont d’ailleurs donné 

beaucoup de mal pour établir la théorie de cette pluralité dans 
ce qu’ils appellent « l’équilibre international », alors qu’en 
fait il ne s’agit jamais d’équilibre, que l’un profite toujours de 
l’autre, inévitablement, et que la dynamique du système exclut 
par principe l’idée d’un équilibre commercial ou monétaire 
et d’une division du travail « égalitaires ». En somme, le pro¬ 
blème de l’équilibre capitaliste international et, par conséquent, 
du marché mondial est une pure illusion géographique. L’équi¬ 
libre interne du marché mondial n’est pas plus possible que 
celui du marché mondial lui-même, où les rapports capitalistes 
sont incessamment générateurs de déséquilibres et de crises, et 
au fond pour les mêmes raisons. 

Que ce marché soit cloisonné en Etats ou en combinats 
métropoles-colonies, ou même en autarcies semi-continentales ; 
que ses composantes géographiques soient des blocs douaniers 
ou des zones monétaires, tout cela ne change rien au fait essen¬ 

tiel que la structure d’ensemble du marché mondial n’est pas 
différente de celle du capitalisme lui-même. Elle constitue un 
tout, avec ses parties opposées et ses antagonismes, ses élé¬ 
ments exploiteurs et exploités. Ce n’est pas la simple addition 
d’aires définies sur la carte, isolées les unes des autres. 

Cela revient à dire que les problèmes de l’équilibre ne sont 
pas des problèmes d’échange, des problèmes commerciaux (mal- 
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gré l’apparence), mais des problèmes posés par la structure du 

système de production et de propriété lui-même. 

Si les problèmes du marché n’étaient que des questions 

de géographie, les rivalités qui se manifestent sur le marché 

mondial ne seraient que des heurts sans cause économique pro¬ 

fonde, du moins si l’on admet que le commerce extérieur, même 

appuyé de coups de canon, n’est pas en théorie une exigence 

vitale du système. Avec ou sans commerce extérieur, le capita¬ 

lisme peut fonctionner et fonctionne. Si les rivalités entre 

nations pour des débouchés ou des sources de matières pre¬ 

mières, en un mot pour des profits supplémentaires, conduisent 

à des guerres, ce n’est pas en théorie parce qu’elles impliquent 

une pluralité de territoires d’Etats distincts, c’est parce que 

dans le complexe du capitalisme mondial, certaines fractions 

du capital dominent ou veulent dominer l’ensemble du système 

mondial ; ces fractions sont composées d’éléments pris en géné¬ 

ral dans plusieurs pays, et représentent des forces monopolistes 

que les exigences de la « reproduction élargie » talonnent 

impérieusement. En un mot, la crise du marché mondial n’est 

qu’une forme extérieure, superficielle, de la crise générale du 

système capitaliste, et son « cloisonnement » est ainsi le signe 

ou l’effet, et non la cause de sa crise. Ce cloisonnement est 

d’ailleurs loin d’être aussi radical que le prétend une certaine 

imagerie d’Epinal de l’économie. 

Le « marché mondial » est donc identique à la force 

d’expansion, à la production croissante, à l’accumulation per¬ 

manente du capital, avec tous les antagonismes que cela com¬ 

porte, et les crises qui en découlent. Le fait que tel ou tel pays 

s’isole plus ou moins et avec plus ou moins de succès, des cen¬ 
tres générateurs mondiaux du capital est précisément la preuve 
par la négative du fait que le capitalisme est par essence un 
système « mondial », total, dont le mouvement est en théo¬ 
rie indépendant des facteurs géographiques ou naturels ; la 
division mondiale du travail qu’entraîne le capital est due aux 
profits escomptés par celui-ci avant d’être l’effet des conditions 
naturelles, de sorte que, dans certaines limites, très larges évi¬ 
demment, aucun pays n’est prédestiné à certaines industries 
ni même à certaines cultures particulières. 
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Le marché mondial est un tout. 

Mais, dira-t-on, la « rupture » du marché mondial capita¬ 
liste n’est-elle pas un fait _patent ? Les crises et les guerres, 

le maintien des barrières douanières et la manœuvre des échan¬ 

ges extérieurs sous le contrôle de l’Etat ne sont-ils pas des 

occasions et des manifestations parfaitement claires de cette 
rupture ? N’a-t-elle pas commencé dès le début du siècle et ne 
s’est-elle pas aggravée depuis la grande crise de 1930 ? La poli¬ 
tique « autarcique » et des « grands espaces » ne l’a-t-elle pas 
matérialisée ? La tendance hégémonique du capital américain 
ne s’y heurte-t-elle pas elle-même ? Le rétablissement d’échan¬ 
ges internationaux « normaux », c’est-à-dire relativement 
libres, n’est-il pas souhaité justement parce que les effets de 
la rupture du marché mondial ont été poussés au point où le 
système risque de se nier définitivement lui-même ? 

Encore une fois, ces questions ne visent que l’aspect exté¬ 
rieur et politique de la situation. Mais pour y répondre, il faut 
tenir compte de la nature réelle du capital et des causes pro¬ 
fondes de sa crise, sans prendre les conséquences pour les 
causes. 

Le déséquilibre des comptes entre zone dollar et zone 
franc, ou la lutte pour les débouchés en Amérique latine, au 
Moyen Orient, en Afrique, par exemple, sont des exemples de 
ces conséquences. On n’y remédiera pas à longue échéance 
par de simples manipulations des taxes, des subventions à l’ex¬ 
portation ou des ententes entre monopoles pour le partage de 
certaines zones du marché. Car la concurrence ne résulte pas de 
la pluralité des marchés, mais de la nature même du capital 
qui considère essentiellement la terre entière comme un mar¬ 
ché unique et s’y développe antagoniquement. 

Cette « surface infinie », la terre, est la forme matérielle, 
le cadre spatial d’un concept abstrait du capital, ou si l’on veut 
de sa structure, de son mécanisme interne. Marx n’a cessé 
d’insister sur le fait que l’analyse intégrale du fonctionnement 
du capital et de son exploitation du travail pouvait et devait 
être faite sans que l’on se préoccupe du commerce extérieur, 
car la structure théorique fondamentale du marché capitaliste 
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n’est pas géographique, elle est économique ; elle ne sépare 

pas d’abord les marchés des différents pays, mais distingue 
avant tout le marché de production et le marché de consom¬ 
mation, et sa crise profonde provient de l’inévitable accroisse¬ 
ment excessif du premier par rapport au second, au cours duquel 
la production sociale entre en conflit avec la propriété privée. 

Les rivalités nationales et impériales, c’est-à-dire les luttes 
pour la protection du marché « intérieur », dérivent justement 

de ce mouvement général et mondial du capital, réfracté dans 
l’histoire, la tradition économique et la politique des Etats 
particuliers, surtout de ceux où l’accumulation du capital pro¬ 
ductif et la production de moyens de production atteignent leur 

point culminant. 

Par conséquent, dire que le marché mondial unique a vrai¬ 
ment disparu, ce serait dire que le capital lui-même a disparu, 
et la tendance hégémonique des Etats-Unis est justement la 
preuve du contraire. Dire que nous n’avons plus à faire aujour¬ 
d’hui qu’à un simple puzzle, un assemblage incohérent de mar¬ 
chés nationaux ou coloniaux qui s’affrontent dans le plus grand 
désordre, c’est perdre de vue l’essence même du régime, c’est 
prendre l’effet pour la cause, et par suite amener de l’eau au 
moulin des politiques réactionnaires pour qui le problème est 
bien simple : organisation de vastes autarcies, et des échanges 

entre eux — d’où équilibre et tout ce qui s’ensuit. 
Il suffît de voir quel fut l’effet réel de cette politique entre 

les mains des nazis. A peine avaient-ils avalé l’Europe qu’ils 
voulaient dominer l’Asie et l’Afrique, et lutter au finish avec 
l’Amérique pour la domination mondiale. Ce rêve écroulé, les 
U.S.A. l’ont repris à leur compte, sous une toute autre forme, 
et ont été en quelque sorte obligés de le faire passer dans les 
faits, car ils n’avaient plus momentanément de concurrents 
capitalistes, autrement dit, n’avaient pas le choix. Dès la fin 
de la guerre, leur objectif était par conséquent tout différent, 
et il avait un nom : l’U.R.S.S. Mais il s’appelait d’abord : la 
classe ouvrière européenne, qu’il fallait au préalable ramener 
dans le droit chemin — à quoi veillèrent la Grande Alliance 
pendant la guerre, puis les différents « tripartismes » qui 
associèrent partis bourgeois et ouvriers dans l’œuvre de recons¬ 
truction, du moins dans l’Europe occidentale. 
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Les crises du marché mondial. 

L’idée que le marché mondial est une unité qui s’est défini¬ 
tivement désagrégée provient d’un point de vue non seulement 
étroitement géographique, mais aussi unilatéralement histo¬ 
rique. Arrivé à son point d’épanouissement suprême, un régime 
économique et social peut être compris comme un « concept », 
une forme abstraite, car les données du passé, du présent, et 
même de l’avenir, y sont impliquées en quelque sorte sous leur 
forme absolue. Mais le cheminement historique réel peut avoir 
connu des détours et des phases si particuliers qu’ils paraissent 
contredire une considération abstraite et totale du système par¬ 
venu à maturité. Pour le dire en passant, c’est là une des rai¬ 

sons pour lesquelles on ne cesse d’opposer à l’analyse marxiste 
du capital les réalités particulières de l’histoire, qui en don¬ 
neraient soi-disant une toute autre image (et pour le dire aussi 
en passanr, c’est pourquoi l’on ne peut fonder une analyse 
théorique du socialisme uniquement sur les processus concrets 
de l’histoire en U.R.S.S. et dans les nouveaux Etats socialistes, 
bien que leur évolution pratique doive devenir l’un des élé¬ 

ments capitaux de cette analyse). 
Historiquement, il est vrai que le capital commercial, 

greffé sur la production agraire et artisanale, a précédé le capi¬ 
tal industriel et financier, du moins en Europe. Et pourtant, 
l’analyse théorique montre que le capital commercial est dérivé 
du profit de la production industrielle. Historiquement, il est 
vrai que le marché mondial s’est constitué par la pénétration 
et la fusion de marchés provinciaux et locaux ; mais, logique¬ 
ment, le fonctionnement du marché mondial est antérieur au 

fonctionnement de ses parties, et seul l’explique. C’est ainsi 
que de nos jours l’histoire montre aussi que les grands Etats 
capitalistes font des efforts inouïs pour protéger leurs mar¬ 
chés ; que les barrières douanières, après avoir été des instru¬ 
ments de pénétration, sont devenus des instruments de pure 
protection des monopoles qui entravent en définitive l’expan¬ 
sion de ceux-ci ; que les guerres incessantes approfondissent les 
ruptures et modifient à leur suite les courants d’échanges ; 
que les dépressions cristallisent les processus autarciques ; que 
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les soulèvements de colonies ou de pays arriérés entraînent un 
mouvement dans le même sens ; en somme, que la fragmen¬ 
tation du marché mondial est un fait auquel toute politique 
économique doit faire face sous peine de bâtir sur les nuées. 

Mais il est tout aussi vrai que ces phénomènes traduisent 

justement la crise et la persistance d’un système capitaliste uni¬ 
fié. Pour parler en termes historiques qui tiennent compte de 
cette fonction essentielle du capital, on pourrait dire que la 
direction du marché mondial est passée de l’Europe à l’Amérique, 
et que ce changement de direction, qui traduit la primauté 
d’une productivité plus élevée de l’autre côté de l’océan, 
exprime en même temps les crises inévitables qu’entraîne un 
pareil déplacement, et qui se manifestent par une tendance au 
protectionnisme sénile. 

On a coutume de « constater » que la fin du marché mon¬ 
dial traditionnel date de 1914. La première grande guerre, mon¬ 
diale elle aussi, ne pouvait avoir pour effet que d’accentuer les 
déséquilibres qu’elle se proposait pourtant d’annuler : la riva¬ 
lité entre l’Angleterre et l’Allemagne, qui est économiquement 
au centre de cette guerre, fut effacée au profit de la première, 
mais il en résulta une série de nouveaux déséquilibres impré¬ 
vus : la prépondérance des Etats-Unis, l’impossibilité du trans¬ 
fert des dettes et réparations, etc. Historiquement, l’écartèle¬ 
ment du marché mondial capitaliste date de là. Mais cet écar¬ 
tèlement n’en faisait pas disparaître pour autant la fonction 
essentielle du capital, qui est encore et toujours d’unifier, d’ac¬ 
cumuler et de s’étendre en dépit et à cause de toutes les bar¬ 
rières. Et c’est aussi pourquoi la fonction internationale des 

travailleurs, la classe productrice, reste entière. 
Dès 1917, Lénine dut mettre en garde certains de ses 

compagnons qui « enregistraient » trop vite cette désagrégation 
du marché mondial, et l’on trouve un écho de son attitude dans 
une discussion du programme du parti bolchévik, au lendemain 
de la révolution d’Octobre (qui, nous allons le voir, introdui¬ 
sait un élément complètement nouveau dans la situation). Il 
est bon d’en rappeler ici ce qui nous importe. 

Lénine répond à certaines critiques de Sokolnikov et écrit : 
« Citons, afin de mieux faire ressortir le manque de logi¬ 

que et l’inconséquence de la structure du programme chez le 
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camarade Sokolnikov, les premières lignes de l’ancien pro¬ 
gramme : « Le développement des échanges a créé entre les 
peuples civilisés de l’uinivers des liens si étroits que le grand 

mouvement émancipateur du prolétariat devait devenir •— et 
est depuis longtemps devenu- -— international. » 

« Deux choses mécontentent ici le camarade Sokolnikov : 
1) parlant du développement de l’échange, le programme décrit 
une « période de développement » aujourd’hui dépassée ; 2) le 
camarade Sokolnikov fait suivre le mot « civilisé » d’un point 
d’exclamation et remarque que nous n’avons « pas prévu » la 
« liaison étroite des métropoles et des colonies ». 

« Le protectionnisme, les guerres douanières, les guerres 
impérialistes briseront-ils la liaison du mouvement proléta¬ 
rien ? » demande le camarade Sokolnikov ; et il répond : 
« oui, s’il faut en croire le texte de notre programme, car ils 
rompent les liens établis par l’échange. » 

« Cette critique est vraiment étrange. Ni le protection¬ 
nisme, ni la guerre douanière ne « rompent » quoi que ce 

soit ; ils ne font que modifier ou interrompre temporairement, 
sur un point, ce qui continue sur un autre. L’échange n’est pas 
rompu par la guerre actuelle, il n’est qu’entravé sur certains 
points, déplacé vers d’autres, mais il est demeuré en tant que 
liaison mondiale. Le cours des devises en est la preuve la plus 
frappante. Et d’une. En deuxième lieu, nous lisons dans le 
projet du camarade Sokolnikov : « Le développement des forces 
productrices, ayant fait entrer, sur la base de l’échange des 
marchandises et de l’exportation des capitaux, tous les peuples 
dans l’économie mondiale », etc. Mais la guerre impérialiste 
interrompt aussi (sur un point, temporairement) l’exportation 
des capitaux, de même qu’elle interrompt l’échange : la critique 

du camarade Sokolnikov se retourne donc contre lui-même. » 

Le marché mondial existe toujours. 

Aujourd’hui nous pourrions dire quelque chose de sem¬ 
blable. Ni le protectionnisme, ni la guerre douanière, ni la guerre 
tout court, ni les tendances autarciques, ni les nouveaux natio¬ 
nalismes d’Asie et d’Amérique du Sud, en un mot aucune des 
tendances centrifuges qui agissent sur le marché mondial ne 
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« rompent » quoi que ce soit. La liaison mondiale demeure, 

même si elle est entravée sur un point, brisée, sur un autre, 
pour être reprise ou imposée ici ou là. Car cette liaison est 
la loi du marché mondial, et c’est justement elle qui entraîne 
les rivalités sans cesse renaissantes, puisque le capitalisme ne 
vit que de concurrence. 

Elle est aussi la raison de l’existence d’une liaison inter¬ 
nationale des classes ouvrières, même si cette liaison est entra¬ 
vée ici ou là, même si elle se traduit souvent par des tensions, 

des divergences d’intérêts momentanés, même si elle est tem¬ 
porairement anéantie, sur un point ou sur un autre. Mais pour 
qu’elle soit définitivement interrompue et que les salariés de 

chaque pays deviennent fondamentalement des étrangers et des 
ennemis les uns pour les autres, il faudrait que le capitalisme 
mondial ait cessé d’exister, et qu’il fût remplacé par une série 
d’entités totalement indépendantes, ce qui ne peut pas se 
produire. C’est l’influence des conflits nationaux qui contribue 
le plus à détendre et falsifier la nature de la liaison ouvrière 
internationale, conflits qui ont eux-mêmes leur source dans les 
crises du marché mondial. Plus ces crises sont graves, et plus 
la stratégie universelle du prolétariat est rendue difficile et 
s’écarte de ses conditions « idéales ». Le nationalisme étend 
alors ses ravages, et l’un de ses pires dangers est d’associer 
les salariés aux mouvements « d’indépendance » des bourgeois 
nationaux, selon cette mystique des « nations prolétaires » que 
Mussolini avait reprise à Drumont et à d’autres. Mais, malgré 
ces dangers, aujourd’hui réels, et qui ont atteint un degré de 
violence tel qu’on peut quelquefois parler de chauvinisme ou¬ 
vrier, la liaison internationale des classes travailleuses reste 
un effet, et même une condition inévitable de l’existence d’un 
capitalisme mondial. Toutefois, et c’est ce qu’il faut tout de 
suite souligner, cette liaison déborde aujourd’hui l’existence du 
capitalisme, puisqu’elle s’étend aux régimes sociaux où celui-ci 
a disparu ou est en voie de disparaître dans ses fondements 
principaux : ceux qui prévalent en U.R.S.S., dans l’Est Euro¬ 
péen et les Balkans, et en Chine. 

Nous voilà donc ramenés à ce point d’où nous sommes 
partis, à savoir que la crise du système mondial capitaliste est 
aujourd’hui inséparable de l’existence d’un autre système, celui 
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du socialisme. Comme je le disais à l’instant, cette liaison est 

immédiatement apparente dès qu’on envisage l’existence des 
rapports internationaux des classes ouvrières. Mais si elle l’est 
de ce point de vue, elle ne peut manquer de l’être du point 

de vue objectif de l’économie, de la production. Postuler la 
liaison des classes travailleuses du monde entier (y compris des 
Etats socialistes), c’est admettre qu’il existe certains rapports 
de liaison et d’antagonisme entre « marché capitaliste » et 
« marché socialiste ». Quant à la nature exacte et aux fluctua¬ 
tions de ces rapports, c’est précisément ce qui a besoin d’être 
examiné. 

L’Etat socialiste et le marché unique. 

Ici non plus il ne s’agit pas de géographie, comme on 
pourrait cependant le croire en regardant certaines cartes : ici 
le marché capitaliste, là le marché socialiste ; entre les deux, 
quelques océans et rideaux de fer qu’il s’agit simplement de 
franchir ou de percer. Le problème est plus sérieux et c’est lui 
qui décidera de tout ce qu’on pourra dire de vraiment intéres¬ 
sant sur la « coexistence » et sur l’avenir du socialisme inter¬ 
national. 

Avant toute autre, une question se pose : peut-on parler 
légitimement d’un « marché socialiste mondial » ? En ce qui 
concerne le marché capitaliste mondial, nous savons à quoi 
correspond l’expression. Elle désigne en effet un marché, c’est-à- 
dire un lieu d’échanges ; mais, comme je l’ai rappelé, l’essence 
de ces échanges n’est pas d’être un troc de pays à pays (même 
compensé monétairement), il est d’être une absorption et une 
création réciproques de moyens de production et de moyens de 
consommation. Pour le capital développé, c’est là l’essence du 
marché. Autrement dit, les phénomènes de la commercialisa¬ 
tion sont subordonnés à la fonction essentielle du capital, qui 
est d’étendre la production et d’accroître la productivité pour 
rechercher (et non trouver) le profit maximum. Les limitations 
de production et d’échanges commerciaux, qui surviennent en 
période de crise cyclique ou chronique, ne modifient pas fon¬ 
damentalement cette fonction, et il est peu probable qu’on 
voie le mode de production capitaliste mourir peu à peu par 
simple extinction, par diminution graduelle de ses produits et 
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de sa productivité, sauf dans une hypothèse dont nous parle¬ 
rons plus loin. 

Mais comment alors définir le « marché socialiste » ? On 
peut dire qu’il s’agit de quelque chose de tout à fait différent, 
et que le terme n’a été conservé que pour la commodité des 
comparaisons et en quelque sorte par tradition, tout comme 
on parle encore en U.R.S.S. de salaires, de trusts, de prix, de 
monnaie, et même de marché intérieur, bien qu’il s’agisse de 
réalités notablement différentes de celles qui sont désignées 
du même nom dans l’économie capitaliste. C’est en effet la 

première explication qui se propose. 
Mais c’est là une explication insuffisante. En effet, ou 

bien le mot marché recouvre une réalité différente dans la zone 
rouble et dans le système capitaliste, ou bien cette réalité 
a des points communs, et par conséquent s’exprime par un 
terme analogue. Mais cette alternative n’est pas tout à fait 
réelle. Le mot est le même, mais la réalité est quelque peu 
différente. Quelque peu, mais pas entièrement, car il est cer¬ 
tain que des inégalités caractéristiques d’un marché qui emprunte 
bien des traits au capitalisme existent encore en U.R.S.S. comme 
dans l’ensemble du système non-capitaliste. 

On pourrait dire aussi que les termes de « marché socia¬ 
liste » sont antinomiques, car l’idée même du socialisme est 
antinomique à celle d’un marché. Mais ce serait une antinomie 
purement formelle, qui passe à côté de la réalité des choses, 

de la contradiction réelle. En effet le socialisme intégral, évolué, 
qu’on peut appeler aussi communisme, supprimera Yéchange 
fondé sur la loi de la valeur, mais ne fera pas disparaître les 
échanges eux-mêmes, qui sont le ciment de toute société ; il 
leur donnera simplement une autre forme, qui répondra au 
principe essentiel du socialisme : « de chacun, selon ses 
besoins, à chacun selon ses capacités » et inversement. Cela 
sera vrai nationalement et internationalement, pour autant 
qu’à ce niveau il subsistera quelque chose comme une nationa¬ 
lité. En somme, il y aura des échanges socialistes mondiaux 
plutôt qu’un marché socialiste mondial, formule qui rappelle 
un peu trop désagréablement les anciennes misères du marché 
mondial capitaliste. 

Mais le monde n’en est pas là. Il en est même très loin. 
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La loi de la valeur reste pour longtemps le ressort du « marché 
socialiste » comme du marché capitaliste. Il s’agit d’un socia¬ 
lisme rudimentaire, né au sein d’une civilisation arriérée, qui 
porte le sceau d’un régime de fer et qui pour cela même 
connaît encore tous les problèmes que pose l’existence d’un 
marché. Mais il les pose sous une forme nouvelle. 

L’existence d’un « marché socialiste » (mondial ou inté¬ 
rieur, peu importe pour l’instant) découle de l’existence de la 
jonction socialiste de l’accumulation. De toute évidence, l'accu¬ 
mulation de « capital » à l’échelle nationale, c’est-à-dire des 
profits tirés du travail socialisé, se crée aussi à travers la distinc¬ 
tion du double marché des moyens de production et des moyens 
de consommation. Mais la différence essentielle avec le système 
capitaliste, c’est que cette accumulation ne déclenche plus un 
processus antagonique, car elle a lieu sur la base de la pro¬ 
priété nationale et d’un plan multi-annuel (quinquennal pour 
le moment). Le plan règle la proportionalité des différentes 
branches de production et de consommation de telle façon 
que les crises cycliques sont évitées. Les seules crises possibles 
sont dues aux « disproportions » relatives entre branches de 
production et d’emploi, dont la correction concentrée est 
prévue, plus ou moins bien d’ailleurs. Le marché est donc lui- 
même planifié dans sec grandes lignes ; ce n’est plus un marché 

« libre » au sens capitaliste. 
Cela reste vrai pour l’ensemble de l’économie, même si l’on 

tient compte de l’existence d’un secteur libre au sens classique, 
du marché agricole et artisanal de consommation, surtout celui 
des kholkhoz, marché sur lequel les prix s’établissent par le 
jeu de l’offre et de la demande. Car ce secteur est lui-même 
soumis dans l’ensemble, par voie directe (taxations diverses, 
proportions taxées de produits livrables, plans de production, 
etc.) ou par voie indirecte (propriété d’Etat des stations de 
tracteurs et machines, livraisons d’outillage) au marché natio¬ 
nal de l’économie. On peut donc dire que le terme de 
« marché socialiste » appliqué à une économie nationale parti¬ 
culière, à un Etat, est quelque chose de tout différent d’un 
marché capitaliste national quelconque, même si le terme qui 

les désigne est le même. 
Par rapport à l’économie capitaliste mondiale, cette écono- 
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mie socialiste, celle de l’U.R.S.S., fut dès le début en état 
d’opposition. Historiquement, la première mesure qui définit 
cet état de chose fut le monopole du commerce extérieur, pièce 

essentielle de l’économie planifiée et dirigée par l’Etat. Le mono¬ 
pole du commerce extérieur découlait de l’existence d’un Etat 
isolé, menacé, encore faible et arriéré, et qui devait nécessaire¬ 
ment soustraire son propre développement économique aux 

effets des crises externes, ou aux tentatives de colonisation. 
Cependant, tout en créant ainsi son propre marché sur lequel 
s’instauraient de nouveaux rapports économiques, l’U.R.S.S. ne 
renonçait pas pour autant aux rapports d’échange avec le 
marché mondial capitaliste ; n’y renonçait pas et ne pouvait 
pas y renoncer, pour deux raisons étroitement solidaires. L’une, 
c’est que l’arriération et le délabrement de l’économie vers 
1920-21 nécessitaient le recours partiel à la technique étran¬ 
gère, et même quelquefois aux capitaux étrangers ; et l’autre, 
c’est que pour payer les importations de l’étranger (surtout en 
outillage), il fallait bien exporter, en particulier des matières 
premières (blé, bois, pétrole). Cette liaison ne faisait à son 
tour qu’exprimer une situation plus générale, à savoir la con¬ 
frontation sur l’arène mondiale de deux économies dont l’une 
doit finalement vaincre l’autre, parce que sa productivité 
sociale deviendra de beaucoup supérieure. 

La comparaison constante sur le marché extérieur, par le 
canal des changes et des prix, entre les deux systèmes, est et 
reste l’indicateur décisif de l’évolution conjuguée des deux 
systèmes. Les complications de cette situation apparaissent bien 
si l’on étudie toutes les phases de la liaison de l’U.R.S.S. avec 
le marché capitaliste mondial, en particulier au cours de la 
dernière guerre, et immédiatement après. La proportion des 
échanges extérieurs dans le bilan national de l’U.R.S.S. n’a 
jamais été considérable, mais elle a parfois joué un rôle capital, 
comme pendant la guerre, et ses échanges ont en tout cas suffi 
à montrer que l’utopie d’une économie nationale parfaitement 
isolée géographiquement n’était pas réalisable, et qu’on ne la 
verrait jamais décrite que dans le fameux Etat commercial fermé 
de Fichte, ou dans VEtat socialiste isolé de Vollmar, livre dans 
lequel celui-ci avait combiné plus tard les idées de Fichte, de 
Bismarck et de Lasalle. 
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Aujourd’hui encore la liaison du « marché socialiste » et 
du marché capitaliste s’exprime par le désir, non réciproque 
pour le moment, d’accroître les échanges commerciaux. Même 
si l’on admet que ce désir a des objectifs stratégiques immédiats 
plutôt qu’un but de pacification, il ne change rien au fait 

économique qu’une liaison existe et peut s’accroître entre les 
deux « marchés », et que cette liaison est au fond la forme 
positive d’une confrontation entre le niveau économique atteint 
par chaque « marché », c’est-à-dire par chaque système. Inutile 
de dire que cette confrontation fait ressortir des progrès très 
importants en faveur de l’U.R.S.S., bien que ceux-ci soient 
encore incapables — et c’est la chance de la « co-existence » 
au moins momentanée — de faire définitivement peser la 
balance dans un sens ou dans l’autre. Ils en sont incapables 
momentanément, mais non à échéance plus ou moins prévisible. 
Car le propre du rapport entre ces deux « marchés » est d’être 
un rapport entre deux systèmes économiques non pas « rivaux », 
c’est-à-dire en concurrence et homogènes à la fois, mais hété¬ 
rogènes et consécutifs : l’organisation socialiste ne peut que 
succéder à l’organisation capitaliste — non pas rapidement ni 
facilement, certes, car aucune voie royale ne mène de l’une à 
l’autre, et ce sera en définitive une tâche de dizaines d’années, 
sinon de siècles, car ce tournant-là est d’ampleur et de consé¬ 
quences bien plus vastes que les grandes mutations sociales des 
siècles passés. 

De ce point de vue, la question de savoir si les contra¬ 
dictions à l’intérieur du système capitaliste sont plus ou moins 
profondes et radicales que celles qui opposent ce système 
à celui du socialisme est surtout une question de conjoncture 
politique. Car, économiquement, ces contradictions ne sont pas 
de même nature. Les premières traduisent le fonctionnement 
cyclique et par crises d’un même système, tandis que les secon¬ 
des manifestent la nécessité d’une révolution de ce système en 
une nouvelle forme d’économie, socialiste. Celles-ci sont beau¬ 
coup plus profondes, mais elles peuvent momentanément rester 
à l’arrière plan, ou même se combiner aux premières, comme 
on le vit bien entre 1941 et 1945, quand l’U.R.S.S. fut l’alliée 
de l’Angleterre et de l’Amérique contre l’Allemagne et le 
Japon. De plus, il ne faut pas oublier que cet antagonisme fon- 



PROBLEMES INTERNATIONAUX 389 

damental de la société contemporaine n’a pas qu’un aspect 
territorial, et qu’il ne concerne pas exclusivement ni directement 
l’U.R.S.S. et les Etats-Unis, puisque l’action des travailleurs 
pour transformer radicalement le capitalisme se manifeste dans 

le monde entier, y compris dans les Etats capitalistes. 
J’ai indiqué plus haut qu’une variante du développement 

socialiste mondial par voie d’une « concurrence » n’est cepen¬ 
dant pas tout à fait impossible ni imprévisible. Il faudrait alors 
se représenter à nouveau le marché mondial comme un tout, 
mais dominé quantitativement et qualitativement par l’économie 
socialiste, qui parviendrait ainsi à faire disparaître peu à peu 
les formes antérieures d’économie devenues impuissantes, arrié¬ 
rées et résiduelles. Ce serait le cas de ce qu’on pourrait appeler 
une « Nouvelle Politique Economique mondiale », par analogie 
avec la N.E.P. soviétique, instaurée à l’époque ou subsistait en 
U.R.S.S. un important secteur d’économie capitaliste, surtout 
à la campagne (1). Cette variante est devenue plus vraisem¬ 
blable depuis que la Chine s’est elle-même fermée au devenir 
du capitalisme classique, et que le gigantesque bouleversement 
économique qui s’y poursuit offre de nouvelles perspectives à 
son association avec l’U.R.S.S. 

Toutefois, il est incontestable que l’analogie avec la N.E.P. 
boîte quelque peu sur un point très important : à savoir que 
les succès du secteur socialiste dans une N.E.P. exige une 
direction unique de l’ensemble du système, y compris le sec¬ 
teur capitaliste. Il y faut donc une direction commune de la 
politique économique, qui n’est pas facile à réaliser même sur 
un marché national (comme on le voit par exemple en ce 
moment en Pologne), et qui est d’autant plus douteuse à l’échelle 
internationale, alors que le secteur capitaliste est représenté 
par la puissance américaine, dont la dynamique de boom et de 

(1 ) J’ai indiqué la possibilité de cette variante il y a trois ans sous 

la forme suivante : « A supposer que la paix puisse être maintenue, ou 

du moins la guerre « froide », on pourrait considérer l’ensemble de l’éco¬ 

nomie mondiale comme une sorte de gigantesque N.E.P. dans laquelle les 

secteurs socialiste, capitaliste d’Etat et semi-socialiste pourraient concur¬ 

rencer victorieusement l’économie de l’impérialisme de plus en plus inca¬ 

pable de maîtriser son anarchie. Cette vue n’est nullement utopique, quoi¬ 

qu’elle suppose une direction de l'ensemble des rapports économiques mon¬ 

diaux, qui ne peut encore être assurée par l’U.R.S.S. et la Chine. » La Revue 

Internationale, oct.-déc. 1950. 
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crise est en pleine force et engagée dans la voie redoutable 
des conflits armés. 

D’autre part, cette hypothèse suppose que des problèmes 
d’un autre ordre soient résolus dans le secteur socialiste de 
l’économie, et ceux-là sont nouveaux, et eux aussi redoutables : 
ce sont ceux qui découlent de l’existence de plusieurs écono¬ 
mies socialistes nationales associées, qui est la forme pratique 
de ce que l’on appelle un « marché socialiste mondial ». 

En effet, je viens de raisonner comme si l’U.R.S.S. consti¬ 
tuait à elle seule, comme Etat, un marché socialiste intégré. Du 
point de vue d’une analyse théorique, cependant, ce raisonne¬ 
ment se heurte aux difficultés pratiques d’un nouveau genre, 
qui sont celles des contradictions qui peuvent se produire à 
l’intérieur de ce marché à partir du moment où il inclut une 
pluralité d’Etats, ce qui équivaut à une pluralité d’économies 
socialistes isolées. Dans ce cas, le « commerce extérieur » n’est 

plus seulement celui qui a lieu entre une économie socialiste 
et le marché mondial capitaliste, c’est aussi celui qui est rendu 
nécessaire d’une économie socialiste à une autre, et qui pose 
des problèmes entièrement nouveaux. C’est sous cette forme 
que se présente actuellement l’un des aspects du socialisme 
international (l’autre est celui de la liaison avec le mouvement 
ouvrier international). Du « socialisme dans un seul pays 
isolé » la dialectique des événements devait nécessairement en 
arriver au socialisme dans plusieurs pays différents, et non plus 
« isolés », et cela beaucoup plus vite qu’on ne pouvait le sup¬ 
poser en 1945. La constitution de ce marché socialiste multi- 

Etatique, qui est lui aussi mondial dans son principe, fait surgir 

des contradictions d’un nouveau type — car les contradictions font 
aussi partie du dévelopement socialiste, quoique sous une forme 
nouvelle, exempte des antagonismes spécifiques de l’économie 

capitaliste ( 1 ). 

(1) Mao Tse Tung, dans son étude Sur la contradiction, a abordé ce 

point dès 1937. Voici ses termes : 

« L’Ecole de Déborine considère que dans les conditions de l’Union 

soviétique, il n’y a que des différences, mais non des contradictions, entre 

les koulaks et les paysans en général, et s’accorde ainsi tout à fait à 

l’opinion de Boukharine... Cette école ne comprend pas que toute différence 

dans le monde d’aujourd’hui contient une contradiction, que la différence 

est contradiction. Il y eut contradiction entre travail et capital dès leur 
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Elles en font partie pour longtemps encore sous leur 
aspect théorique, mais surtout sous leur aspect historique, 
comme situation concrète. Il ne faut pas chercher ailleurs 
le sens profond du conflit entre l’U.R..S. et la Yougoslavie, 
qui a repris à son compte l’idée du « socialisme dans un seul 

pays isolé ». Il ne faut pas non plus chercher ailleurs le sens 
profond des nouveaux rapports entre la Chine et l’U.R.S.S., et 
des rapports entre les pays socialistes de l’Est européen entre 
eux et avec l’U.R.S.S. Ces rapports sont loin d’être définiti¬ 

vement fixés : ils peuvent aboutir à la cristallisation d’un 
vaste clearing dont l’U.R.S. serait le centre, ou à l’intégra¬ 
tion dans un plan économique commun qui se superposerait 

aux plans nationaux, ou à des ruptures temporaires ici et 
là. L’adversaire capitaliste lui non plus ne reste pas indifférent 
à ces questions. Aujourd’hui, ces situations nouvelles sont 
abordées empiriquement, sous la pression des nécessités po¬ 
litiques et militaires, de façon grossière en quelque sorte, 
mais il faut bien se persuader qu’elles sont la clé du déve¬ 
loppement socialiste dans les prochaines années, et que les 
rapports multi-socialistes deviennent de jour en jour l’épreuve 
la plus considérable qu’il ait rencontré depuis que la révo¬ 
lution d’Octobre l’a mis pratiquement à l’ordre du jour. 

Les Temps Modernes, décembre 1952 et mai 1953. 

origine - seulement au début, elle n’était pas encore intense. Il y a une 

différence entre les ouvriers et les paysans, même dans les conditions 

sociales de l’Union soviétique, et la différence qui existe entre eux est une 

contradiction — mais cette contradiction, qui n’est pas la même que celle 

qui oppose travail et capital, ne se développera pas en un antagonisme et 

ne prendra pas la forme d’une lutte de classes : dans le cours de la cons¬ 

truction socialiste, les ouvriers et les paysans ont formé une solide alliance, 

et résoudront graduellement cette contradiction dans le processus de déve¬ 

loppement du socialisme au communisme. C’est une question de différence 

dans le caractère des contradictions, et non une question de présence ou 

d’absence de contradictions. La contradiction est universelle, absolue, elle 

existe dans tous les processus de développement des choses et court à 

travers tous les processus du début à la fin. » 

Mais il faut distinguer entre antagonisme et contradiction. Lénine avait 

écrit : « Antagonisme et contradiction sont tout à fait différents. Sous le 

socialisme, l’antagonisme disparaît, mais la contradiction existe. C’est-à-dire 

que l’antagonisme est seulement une forme de lutte au sein de la contra¬ 

diction, mais non sa forme universelle : nous ne pouvons imposer la formule 

partout. » Mao Tse Tung cite cette affirmation. (On contradictions, Pékin, 
1952.) Tout cela est assez vague. 



LES BASES„ÉCONOMIQUES 

DE LA «COEXISTENCE» ENTRE L'OUEST ET L'EST 

Ce sont les dirigeants de l’U.R.S.S. qui ont mis à la 
mode l’expression de « coexistence pacifique » pour désigner 
la possibilité d’une existence parallèle, durable, sans conflits 
majeurs, entre deux groupes d’Etats qui symbolisent à leurs 

yeux de façon très stricte deux systèmes économiques : le 

système socialiste, personnifié par l’U.R.S.S., et le système 
capitaliste, personnifié par les Etats-Unis d’Amérique. Les 

chefs des Etats bourgeois, pour leur part, parlent plutôt 

de « rapports pacifiques », d’atmosphère de paix, ou toute 
autre expression signifiant que tous les Etats doivent vivre 
côte à côte, en paix, quels que soient leurs régimes politi¬ 
ques et économiques, sans les rapporter expressément à l’exis¬ 
tence de deux blocs ou de deux systèmes parfaitement unifiés. 

En invoquant sans cesse la « coexistence pacifique » ou 

les « rapports pacifiques » dans les discours, dans la presse, 
dans la propagande, les dirigeants de tous les pays font inlas¬ 
sablement état de leur bonne volonté, de leur désir de paix, 
de leur refus de toute politique agressive, etc. Mais nous 
voyons dans la pratique ce que masquent ces déclarations, 
lorsque les événement l’imposent : Staline lance la Corée du 
Nord contre la Corée du Sud, Mollet et Eden jettent un 
Corps Expéditionnaire sur l’Egypte, et l’armée de Kroucht- 
chev et Joukov fonce sur la Hongrie, sans parler des conflits 
moins importants à l’intérieur ou à l’extérieur de l’un des 
deux camps, ni des gigantestques préparatifs militaires dans 

le domaine de l’armement nucléaire et par fusées, qui ser¬ 
vent de point d’appui à des menaces et à une diplomatie du 
chantage peu compatibles avec l’affirmation de la « coexistence 
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pacifique », bien que chacun affirme que ces préparatifs 

aient un caractère « purement » défensif. 

En somme, sous le couvert de la recherche de négocia¬ 
tions, d’ententes, d’équilibres, de maintien du statu-quo, de 
compromis, de bon offices, etc. nous voyons se poursuivre 
une politique de préparation à la guerre, dont personne ne 
peut dire avec sérieux qu’elle puisse avoir chez aucun des deux 

principaux antagonistes un caractère strictement défensif. La 
distinction entre défensive et offensive n’a jamais eu de signi- • 
fication stratégique réelle dans un conflit de ce genre et de 
cette envergure. Qui pourrait affirmer que le dispositif d’envoi 

de bombes atomiques à 8.000 km de distance ait un carac¬ 
tère purement défensif ? Qui peut se flatter dans les conditions 

planétaires actuelles du dispositif stratégique des deux grands 
belligérants présumés, de savoir qui aura « commencé le 
premier » ? Ne voit-on pas déjà dans chacun des conflits la¬ 
tents, ouverts ou suspendus (par exemple, au Moyent-Orient, 
à Chypre, en Afrique du Nord, dans les Balkans, en Anatolie, 
au Vietnam, en Corée, à Formose) le germe possible d’une 
guerre mondiale, dont il est par conséquent dès aujourd’hui 
impossible de préciser qui en aura été l’initiateur, pour autant 
qu’on puisse réellement distinguer un initiateur ? 

Au fond, toutes ces vérités n’ont rien de très nouveau. 
Toutes les guerres de l’époque impérialiste (ainsi que les 
précédentes) ont présenté ces caractères, et la guerre qui 
menace les possède aussi, malgré les différences de structure 
économique et sociale existant entre l’U.R.S.S. et les Etats- 
Unis. Pourtant la nature et l’importance de ces différences 
a entraîné les dirigeants soviétiques à soutenir à ce sujet 
deux thèses qui méritent d’être discutées : 

1° De nos jours, « la guerre n’est pas fatale », et ceci 
pour deux raisons : l’une, c’est que l’U.R.S.S. serait pacifique 
« par nature », et que sa croissance économique « ne peut 
pas » pousser à des guerres, puisqu’il s’agit d’un Etat So¬ 
cialiste, « donc » pacifique ; l’autre, c’est que la pression des 

masses travailleuses en faveur du maintien de la paix est 
devenue si puissante dans les pays capitalistes qu’elle suffirait 
à tenir indéfiniment en échec la petite poignée des fauteurs 

de guerre. 
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2° De la première thèse, on conclut à la seconde : une 

coexistence pacifique indéfinie est possible entre les deux 
systèmes, et cette coexistence peut bien prendre la forme d’une 
compétition économique, mais jamais d’une concurrence dégé¬ 
nérant en guerre. Le corollaire de cette seconde thèse, c’est 
que le socialisme peut vaincre et l’emporter dans le monde 
entier par le simple moyen d’une compétition économique 
pacifique, d’une sorte d’émulation, de rivalité sportive. 

Malheureusement, tout cet enchaînement de raisonnements 
ne vaut pas cher, pas plus cher que les théories Kautskyennes 
sur le « surimpérialisme » pacifique et la disparition des anta¬ 
gonisme au sein de l’économie capitaliste elle-même. Il suffi¬ 
rait pour s’en convaincre de ne pas fermer les yeux sur le sens 
véritable de la « guerre froide » qui se poursuit depuis dix ans, 
qui a déjà entraîné toute une série de guerres subordonnées, 
et qui menace à tout instant de dégénérer en guerre générale. 
Il suffit aussi de considérer l’effort d’armement sans précédent 

que les gouvernements imposent aux peuples, pour compren¬ 
dre que la « coexistence » n’est nullement pacifique : virtuel¬ 
lement, c’est une guerre non déclarée, menée pour le moment 
avec toutes les ressources de la menace, du chantage, des 
surprises, des pressions, des intrigues diplomatiques, des pro¬ 
vocations, de l’espionnage, bref, de tout l’arsenal classique 
de la guerre, dont les batailles ouvertes ne sont en somme que 
des moments particulièrement brûlants. 

Le fait que dans chaque pays la majorité de la population 
soit aveuglée par les manœuvres et la propagande des clas¬ 
ses et groupes dirigeants, et croie volontiers que les menaces 
proviennent seulement du camp adverse, ne change pas grand 
chose à l’affaire. Cela prouve tout simplement que l’aveugle¬ 
ment prend toujours une forme « nationale », et que chacun 
ne veut voir dans la politique de son propre pays que des 
précautions défensives, une bonne foi non payée de retour, 
etc. Bien entendu, nulle part les masses populaires •— sauf 
cas exceptionnel — ne sont délibérément et nettement belli¬ 

cistes. Mais ceci n’est pas nouveau, et n’a jamais empêché 
les conflits d’éclater, ni les populations de les subir ou de les 
tolérer, au moins au début, bien qu’elles doivent en devenir 
finalement les principales victimes. 
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Il suffit de regarder ce qui se passe en France, sans se 
payer de mots : la guerre d’Indochine s’est prolongée durant 
sept ans, et la guerre d’Algérie dure depuis trois ans, sans 

que la majorité de la population de la métropole ait pu 
imposer sa « volonté de paix ». Lors de l’expédition de Suez, 
il en fut de même. Seules des minorités se prononçaient 
sans équivoque contre la poursuite du conflit. La guerre 
d’Indochine ne prit fin que par la défaite du Corps Expédition¬ 
naire français. L’expédition de Suez fut terminée du jour où 
l’U.R.S.S. menaça expressément d’y intervenir. Quant à la 
guerre d’Algérie, elle continue. On pourrait en dire autant 
pour l’U.R.S.S. : qui, en U.R.S.S., s’est prononcé contre 
l’expédition punitive en Hongrie ? 

Encore une fois, tout ceci montre indubitablement que le 
mécanisme de duperie sur la signification et la réalité des 
guerres fonctionne encore de façon presque parfaite. On peut 
dire qu’il s’est perfectionné, raffiné et renouvelé. Cela n’encou¬ 
rage guère à croire que « la guerre n’est pas fatale ». Ou alors, 
c’est qu’elle ne l’a jamais été, mais que cela ne l’empêche quand 
même pas d’éclater lorsque certaines conditions sont mûres, 
indépendamment de la bonne volonté des hommes, des illu¬ 
sions qu’ils entretiennent et de leurs désirs évidents. 

Ce qui mérite donc examen, c’est la seconde thèse dont 
nous avons parlé, à savoir que le conflit général entre les 
deux systèmes pourrait être indéfiniment reculé parce que 
les conditions d’une rivalité économique antagonique entre eux 
auraient disparu. En effet, on a soutenu que les conflits 
guerriers que nous venons de citer sont devenus inévitables 
parce qu’ils avaient surgi à l’intérieur de chaque système, 
c’est-à-dire dans des régimes économiques possédant une cer¬ 
taine homogénéité, même si c’est l’homogénéité qui lie le 
prolétaire au capitaliste et le colonisé au colonisateur. Ainsi, 
pour le conflit entre l’Afrique du Nord et la France, qui est 
né et se poursuit à l’intérieur de relations capitalistes ; ainsi 
pour les conflits entre la Pologne ou la Hongrie et l’U.R.S.S., 
qui se sont manifestés à l’intérieur de relations entre Etats 
socialistes. Dans chaque cas, le conflit n’aurait été que l’aigui¬ 
sement de contradictions spécifiques, propres à chaque sys¬ 
tème. Au contraire, nous dit-on, entre le bloc soviétique pris 
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dans son ensemble, et les pays capitalistes pris dans leur 
ensemble, la différence entre les deux systèmes est radicale, 
de nature telle qu’elle ne peut entraîner de contradictions 
économiques, politiques et sociales menant « fatalement » 
à la guerre. 

C’est ce que Staline voulait dire lorsqu’il soutenait que les 
contradictions existant dans le monde capitaliste étaient plus 
fortes que la contradiction générale entre le « camp socialiste » 
et le « camp capitaliste ». Mais la question qui se pose, 
c’est justement de savoir si le rapport entre ces deux ordres 
de conflits n’est pas inverse : les conflits intérieurs à chaque 
camp ne sont-ils pas aujourd’hui des conflits subordonnés, 
dont l’éclatement, le déroulement et la conclusion sont com¬ 
mandés par le conflit latent entre les deux « camps » ? Dans 
ce cas, ce doit être le caractère dominant de cet antagonisme 
fondamental qui explique les conflits subordonnés, et leur 
donne leur sens, montrant ainsi que cet antagonisme fonda¬ 
mental est plus fort, plus puissant, plus déterminant que les 
antagonismes subordonnés qui en découlent. La chose est 
assez claire pour la guerre de Corée, par exemple : cette 
guerre fut essentiellement menée par l’U.R.S.S. et la Chine 
d’un côté, et les Etats-Unis de l’autre. Mais le fait est aussi 
certain pour la courte guerre de Hongrie qui mit fin à la 
révolte populaire : Khrouchtchev et Joukov ne Pont-ils pas 
justifiée par une soi-disant intervention et des intrigues directes 
de l’Occident ? Ne sont-ils pas intervenus militairement dès 
l’instant où le gouvernement Nagy retira la Hongrie du pacte 
de Varsovie, qui est apparemment une réplique à l’O.T.A.N. 
et non un instrument de répression intérieure aux Etats dits 
socialistes ? Et si Staline n’est pas intervenu militairement 
contre la Yougoslavie, n’est-ce pas parce qu’il recula devant 
un conflit généralisé avec l’Europe occidentale ? 

En étudiant de ce point de vue les conflits qui se son* 
produits depuis une dizaine d’années, on constaterait donc 
que la « coexistence » dissimule assez mal un antagonisme 
essentiel. La question qui nous est alors posée est de savoir 
quelle est sa racine économique. Autrement dit, l’analyse 
marxiste permet-elle de voir plus clair à ce sujet, et n’éclaire- 
t-elle pas en même temps le problème de la compétition éco- 
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nomique entre systèmes différents ? Du même coup, on est 
amené à préciser la façon dont il faut estimer les progrès 
économiques comparés, la croissance différentielle des deux 
systèmes — question que les économistes embrouillent à 
plaisir, ou ramènent à des platitudes de journalistes financiers 
comparant des courbes ou des valeurs de production comme 
s’il s’agissait de baromètres quelconques. Nous parviendrons 
à nous faire ainsi une idée plus juste des bases économiques de 
la « coexistence », et de ses effets politiques et militaires. 

Bien entendu, nous ne retiendrons pas l’argument de 
ceux qui ne voient ici et là que « l’esprit de conquête », la 
volonté de puissance, l’esprit belliciste, etc. comme si ces 
états d’esprit et ces passions naissaient de rien, sauf de la 
nature vicieuse de quelques chefs, comme si ces chefs pou¬ 
vaient remuer des masses de centaines de millions d’hommes, 
organiser des économies gigantesques et mener à bien des 
guerres qui galvanisent une société entière, sans exprimer 
une tendance profondément inscrite dans des rapports éco¬ 
nomiques et sociaux définis ! M. Dulles peut voir en Khroucht¬ 
chev ou Staline l’incarnation du Malin, et Khrouchtchev peut, 
quand son humeur est noire, dénoncer en Dulles la psycho¬ 
logique fatidique d’un fauteur de guerre démentiel, sans pour 
cela perdre de vue les intérêts au nom desquels ils parlent 
en définitive l’un et l’autre. Hitler lui-même, qui fut peut- 
être l’exemple le mieux caractérisé d’une volonté personnel^ 

aberrante aux conditions sociales de son expression, ne fut 
pourtant que l’instrument d’une dernière tentative désespérée 
du capitalisme allemand pour conquérir l’hégémonie en Eu¬ 

rope, et par là dans le monde. Ce n’est pas la substance 
économique et, si l’on peut dire, le contenu « de civilisation » 
qui faisaient le côté démoniaque de sa tentative : c’est son 
anachronisme et son paroxysme. De même, Staline prépa¬ 
rant le conflit de Corée n’était pas seulement un despote livré 
à son caprice sénile : il était l’interprète d’une stratégie 
dirigée contre les Etats-Unis, où des généraux et des écono¬ 

mistes à la tête froide avaient mis la main. 
Il est indiscutable que le caractère des hommes au pou¬ 

voir, la mentalité des coteries dirigeantes, et même « l’es¬ 
prit » du peuple et ses passions historiques, jouent un rôle 
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non négligeable dans les décisions capitales pour la vie du 
pays. L’effet en est parfois décisif sur la forme des événe¬ 
ments. Néanmoins, toutes ces caractéristiques n’ont de portée 

profonde que si elles traduisent des exigences sociales, éco¬ 
nomiques et politiques déterminées. C’est pour cela que le 

mouvement socialiste et communiste a toujours rapporté les 
conditions, le déroulement, l’objectif et les conséquences des 
guerres à leur signification économique et sociale. Clausewitz 
déjà définissait la guerre comme une affaire sociale, et même 
comme une généralisation des principes du commerce, c’est- 
à-dire de la concurrence économique sur un marché. Ces carac¬ 
téristiques n’ont évidemment pas disparu des guerres que 
mènent ou que préparent aujourd’hui les Etats capitalistes. 
Par exemple, la guerre d’Algérie n’est pas menée seulement 
pour le vain plaisir, affiché par G. Bidault, de voir la Croix 
supplanter le Croissant. L’exploitation des pétroles du Sahara, 
les intérêts fonciers et miniers des sociétés françaises, sans 
parler de ceux de l’armement maritime, du commerce, etc. 
rendent beaucoup mieux raison de cette guerre que la simple 
« volonté de puissance ». Qui croira, de même, que Joukov 
s’est résolu à jeter une armée sur la Hongrie par pur amour 
du « socialisme » ? Peu importe que les intérêts en cause 
n’aient pas tout leur sens dans la sphère étroite où chacun 
d’eux se manifeste : même lorsqu’ils s’élargissent à des intérêts 
globaux, stratégiques ou « nationaux », ils ne cessent pas pour 
cela d’être des intérêts économiques, où la recherche de la 
domination s’identifie à celle de profits issus des relations éco¬ 
nomiques et des rapports sociaux. La gloire du Prince, au 
temps de la Monarchie, n’était pas plus exempte de profits 
que ne le sont l’honneur de la République ou la justice du 
Socialisme. 

La question est donc de savoir dans quelle mesure et 
sous quelle forme la rivalité économique des deux blocs peut 
être la source de l’élément déterminant d’une guerre éventuelle. 

Examinons d’abord le problème du rythme de crois¬ 
sance. En effet, les dirigeants soviétiques soutiennent que 
le rythme de croissance de l’économie de l’U.R.S.S. (en lais¬ 
sant de côté les autres Etats socialistes) leur permettra bien¬ 
tôt (avant 1975 selon Khrouchtchev) de « rattraper et dépasser » 
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les Etats capitalistes, ou plutôt le plus développé d’entre eux, 
les Etats-Unis d’Amérique. Toute la compétition se réduirait 

donc à un écart à combler, comme dans le cas de deux entrepri¬ 
ses de production similaires cherchant à dépasser l’une l’autre 

le niveau de leur production. Supposons ce but atteint. Que 
se passerait-il alors, en admettant un état de paix continu ? Il 
est difficile de le préciser. Dans l’imagination des statisticiens 
comme dans l’imagerie populaire, stimulée par les adminis¬ 
trateurs de l’économie, les choses se passeraient très simple¬ 
ment : les peuples demeurés sous le régime capitaliste, conver¬ 
tis par l’exemple, renverraient alors poliment les grands capi¬ 
talistes aux petits jardins qui leur seraient concédés, et adopte¬ 
raient pacifiquement le socialisme, du modèle russe, bien 

entendu. 
Si tout devait se passer aussi sagement, il faut reconnaître 

que ce serait une grande nouveauté ! Ce serait la première 
fois qu’un état social supérieur l’emporterait sans violence sur 
ses prédécesseurs. Ce qui ne s’est jamais vu dans l’histoire 
des civilisations pourrait peut-être se produire un jour ; à 
une condition, toutefois : c’est que la rivalité qui aurait 
assuré la victoire définitive du nouveau système à l’échelle 
mondiale n’ait pas comporté d’antagonismes qui mettent en 
cause des possessions et des positions économiques décisives 
de l’un ou de l’autre système. Ce qui paraît difficile à 
concevoir. Pour le concevoir, il faudrait supposer que la 
comparaison de la croissance économique des deux systèmes 
ait un caractère purement comptable, théorique, sans impli¬ 
quer de confrontations pratiques, d’effets directs dans les 
rapports sociaux internationaux. 

Les statisticiens soviétiques ont essayé au cours des der¬ 

nières années d’élaborer des indices de mesure de la crois¬ 
sance économique en U.R.S.S. (il est d’ailleurs difficile de 
calculer des indices identiques pour les autres Etats socialistes, 
ce qui complique les choses). Ces indices étaient calculés sans 
se préoccuper de leur comparabilité avec des indices de crois¬ 
sance dans les pays capitalistes, et il n’était pas non plus 
facile de les rapporter les uns aux autres, les bases de calcul 
étant « autonomes » pour chacun d’eux. Pendant l’époque 
stalinienne, toutes les statistiques étaient secrètes, sauf quel- 
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ques pourcentages isolés, difficiles à interpréter. Mais, depuis 
deux ou trois ans, l’administration soviétique a commencé à 
publier des séries statistiques régulières, encore assez frustes 
et globales ; elles ont aussitôt posé aux statisticiens de l’U.R.S.S. 
des problèmes complexes. Un article récent de S. Vygodsky 
(« Quelques questions posées par la compétition entre socia¬ 
lisme et capitalisme à l’étape actuelle », Voprossi Ekonomiki, 
1957) montre bien ces difficultés. 

Plusieurs séries de nombres peuvent servir à mesurer la 
croissance. Enumérons les principaux : 

1° La production absolue, mesurée en valeur, en prix ou 
en volume, globalement et par branches industrielles. 

2° Le pourcentage d’accroissement de la production, par 
rapport à une base fixe ou mobile. 

3° Le rapport de la production à la population, c’est-à-dire 
le volume (et la valeur) de la production par tête d’habitant. 

4° Le niveau de la productivité, c’est-à-dire le rapport 
entre le volume (ou la valeur) de la production et le temps de 
production (qui peut être mesuré de plusieurs façons : par 

heures-hommes dans l’entreprise, par heures d’ouvriers « pro¬ 
ductifs », par rapport aux temps de production moyens, par 

branches d’industrie, etc.). 

5° La qualité de la production, c’est-à-dire le temps 
d’usage des produits, le pourcentage de couverture des besoins 
évalués eux-mêmes selon différents critères, etc. 

6° Le pourcentage de la production (en valeur et en vo¬ 
lume) dans la production mondiale. 

7° Le pourcentage du commerce (importation et expor¬ 
tation) c’est-à-dire la valeur des échanges dans le commerce 
interzonal (zone rouble) et dans le commerce mondial. 

Il s’agit là des premières mesures qui doivent servir à 
l’élaboration d’autres coefficients beaucoup plus importants, 
par exemple : l’évolution des prix de revient et des coûts de 
production, pour des fabrications comparables ; l’évolution des 
investissements, selon la répartition par branches industrielles, 
et par rapport aux forces de travail employées et aux profits ; 
l’évolution des profits, etc. 

Toute une série de mesures sont aussi indispensables rela- 
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tivement aux salaires et revenus des différentes catégories de la 
population, leur distribution aux différents niveaux de 
l’échelle, etc. 

Finalement, toutes ces mesures devraient aboutir à un 
bilan de l’économie nationale qui tienne compte de tous les 
facteurs nécessaires. La clé de ce bilan, c’est l’évaluation de 
la formation et de la répartition des profits. Mais c’est dans 
ce domaine que règne la plus grande confusion, et que la 
vérité est encore largement cachée, en dépit de la planifica¬ 
tion ; on a d’ailleurs préféré démembrer les plans uniques à 
intervalles fixes en les remplaçant par plusieurs plans à diffé¬ 
rents termes se chevauchant, plutôt que de présenter des 
bilans sociaux réels dans le cadre des quinquennats précédents. 
C’est ce que Stroumiline a reconnu il y a déjà quelques années 
en écrivant (« Le bilan de l’économie nationale comme ins¬ 
trument de la planification socialiste », Voprossi Ekonomiki, 
1954, N° 11) : « Le plan se sert abondamment de la méthode 
du bilan, lorsqu’il élabore ses projets. Mais, jusqu’à présent, 
il a utilisé surtout des bilans particuliers de toutes sortes, y 
compris les bilans matériels de la production et de la consom¬ 
mation de certains produits (minerais, charbon, fer, énergie 
électrique, etc.), mais bien plus rarement les bilans économi¬ 
ques tels que le bilan des revenus et dépenses de la popula¬ 
tion. Quant aux bilans généraux de l’économie nationale qui 
englobent tous les éléments et tous les degrés de la repro¬ 
duction sur une échelle progressive, dans leur décomposition 
systématique et dans leur unité, il est évident qu’on ne les 

élabore jamais... ». 
Vygodsky montre bien le caractère hétéroclite des me¬ 

sures énumérées plus haut, et la difficulté qu’il y a à en tirer 
des éléments de comparaison cohérents avec les pays capita¬ 
listes, et par conséquent une estimation fondées des effets 
à court et à long terme de la « coexistence ». Pour la pro¬ 
duction, par exemple, la croissance du « montant physique » 
(volume, poids, unité ?) serait, entre 1913 et 1955, de 463 % 
en U.R.S.S. et de 216 % aux U.S.A. Mais le volume de la 
production d’énergie électrique était, en 1955, de 170 milliards 

de kwh en U.R.S.S. (210 en 1957) et de 625 aux U.S.A. 
(plus de 750 en 1957). On produisait 45 millions de tonnes 
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d’acier en U.R.S.S. en 1955 (51 en 1957), contre 106 aux 
U.S.A. Il s’agit de deux productions fondamentales de l’indus¬ 

trie moderne. 
Si l’on considère le pourcentage de la production dans la 

production industrielle mondiale, Vygodsky estime qu’elle est 
de 17,2 % pour l’U.R.S.S. et de 35,1 pour les U.S.A. Quant 
au montant de la production industrielle de l’U.R.S.S. par 
tête d’habitant, mesure sociale de la plus grande importance, 
elle a représenté, selon Vygodsky, 40,7 % du niveau des 
U.S.A. en 1955, de sorte que « pour atteindre le niveau des 
U.S.A. en 1955 pour la production industrielle par tête 

d’habitant, il nous faut multiplier par 2,5 la valeur totale de 
notre production industrielle, ce qui exigera environ deux 
quinquennats. » Vygdosky ajoute d’ailleurs que le retard de 
la production industrielle soviétique par tête d’habitant, par 
rapport aux U.S.A., est plus importante pour l’industrie lourde 
que pour l’industrie légère. Par exemple, d’après lui, en 1955, 
l’U.R.S.S. en était à cet égard à 22,7 % pour l’énergie électri¬ 

que, à 33,7 % pour l’acier, à 17,7 % pour le pétrole (indus¬ 
trie de moyens de production), et à 73,5 % et 53,2 % pour les 
tissus de laine et de coton, et 61 % pour le... beurre (mais les 
Russes n’ont pas de margarine), c’est-à-dire pour des industries 
de consommation. L’auteur en conclut d’ailleurs que l’accent 
doit toujours être mis sur l’industrie lourde. 

Quant à la productivité, dont Vygosdky n’indique pas la 

méthode de mesure, son niveau est actuellement (1957), dit- 
il, « d’environ 2,5 fois » plus bas qu’aux Etats-Unis. Il estime 
qu’on ne peut « rattraper et dépasser » ce pays pour la 
productivité du travail « simplement en attirant dans la 
sphère de la production matérielle une partie plus importante 
de la population active ». C’est avant tout un problème de 
mécanisation de la production, des transports et des services 
de toute nature. 

Or, sur ce point, beaucoup reste à faire. Stroumiline 
donnait récemment (dans un rapport à l’Académie des Sciences 
de l’U.R.S.S., en octobre 1956) des indications comparatives 
très précises sur le niveau de l’automatisme, qui est le moyen 
le plus perfectionné d’une élévation de la productivité. Les 
machines semi-automatiques et automatiques, dit-il, ne repré- 
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sentent que 2,8 % de l’ensemble des machines-outils en 
U.R.S.S. Pour l’usinage des métaux, les machines « les plus 
modernes » constituaient, en 1955, 33,4 % du parc soviétique, 
contre 44,2 % aux U.S.A. dès 1953. Dans le tissage de la 
laine, on compte 21 % environ de métiers automatiques, contre 

89 % aux U.S.A. ; pour le coton, la différence est de 38 % 
à 97 %. Pour les transports ferroviaires, la proportion de 
Diesel et de motrices électriques était en 1955 de 12 % en 
U.R.S.S. contre 85 % aux U.S.A. L’industrie dispose en U.R.S.S. 
d’une énergie totale deux fois moindre qu’aux U.S.A. Les 
investissements consacrés à l’automatisation des industries chi¬ 
miques, du pétrole et de la métallurgie ne dépassent pas 3 
à 4 % en U.R.S.S., et vont de 15 à 25 % aux U.S.A. Tous 
ces chiffres sont fournis par Stroumiline. 

Si l’on se rappelle que la productivité du travail (et du 
même coup le rendement des capitaux investis) est la mesure 
décisive du degré de civilisation, on voit que la question de 
savoir « qui l’emportera et quand » est loin d’être encore 
tranchée, surtout si on la rattache au type de rapports sociaux 
prévalents, qui sont encore en U.R.S.S. ceux du salariat, bien 
que celui-ci soit à demi-nationalisé. En outre, si l’on envisage 
la même question du point de vue du « camp » socialiste tout 
entier (où la Chine a maintenant le poids le plus important), 
on voit que le niveau moyen et général de la productivité 
sera encore dans l'ensemble de 3 4 4 fois inférieur à celui des 
Etats capitalistes avancés. 

Toutes ces indications permettent d’estimer, de façon 
encore assez grossière, les rapports d’une série de niveaux 

et de mesures de développements économiques entre les deux 
systèmes. Nous avons laissé de côté ceux qui concernent le 
niveau de vie, bien que ce soit ceux qui intéressent le plus 
les travailleurs, mais il est bien évident que ce qui se produit 
dans le domaine de la productivité doit se refléter dans celui 

de la consommation. 
Il va de soi que les indices pour une période de quelques 

années ne suffisent pas à renseigner sur l’allure générale de 
la croissance. Ils renseignent encore moins sur la mécanique 
de cette croissance, c’est-à-dire sur la structure et les facteurs 
directeurs qui déterminent la forme et le taux de l’accumula- 
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tion élargie. Si l’on considère les trente dernières années, 
il est évident que la croissance économique en U.R.S.S. a été 
plus rapide que dans les pays capitalistes, surtout pour l’indus¬ 
trie lourde et certaines catégories de produits de grande 
consommation (tissus, chaussures). Mais cela ne s’est pas 
vérifié pour de nombreux produits de consommation, ni sur¬ 
tout pour l’agriculture. La centralisation des investissements, 
le bas niveau de vie ouvrier, le contrôle étatique du commerce 
extérieur et l’utilisation des ressources techniques déjà acquises 
par l’industrie capitaliste ont été les causes essentielles des 
rythmes rapides de la croissance dans certains domaines ; 
l’accumulation, c’est-à-dire la reproduction élargie, étant dans 
une large mesure planifiée, n’a pas rencontré le type de crises 
du marché engendrées par les déséquilibres propres au capi¬ 
talisme libéral ou monopoliste. Néanmoins, les dernières an¬ 
nées ont vu un ralentissement du rythme de croissance, 
mesuré en quantité de produits. Certains économistes sovié¬ 
tiques imputent ce ralentissement à des « imperfections » de la 
planification et du « système socialiste », ou, comme le dit 
Vygodsky, à « un art insuffisant d’utiliser tous ses avantages ». 
D’autres, comme Stroumiline, suggèrent avec prudence, que 
l’accumulation se heurte à des exigences ouvrières qui ne sont 
pas clairement exprimées dans les bilans parce que la comp¬ 
tabilité du travail n’est pas faite en valeur des temps de 
travail, mais en prix fluctuants et à bases multiples, et qu’on 
n’a pas tenu compte, pendant les premiers quinquennats, de 
l’amortissement et de la rentabilité à l’échelon des entre¬ 
prises. D’autres encore, estiment que la coopération dans le 
camp socialiste, si elle apporte à l’U.R.S.S. des avantages 
indéniables en lui permettant de faire exécuter pour elle à 
bas prix un travail de qualité en Allemagne de l’Est ou en 
Tchécoslovaquie, constitue aussi pour elle une lourde charge, 
étant donné ses prêts et fournitures en outillage à la Chine 
et à une série d’autres pays. 

Le rythme de croissance pour l’avenir n’est donc nulle¬ 
ment assuré automatiquement d’être pareil que par le passé. 
Dans sa réponse à la revue Fortune (juillet 1957), Varga 
écrivait : « Nous ne nous engageons pas à prévoir avec 
exactitude le futur taux d’expansion de la production indus- 



PROBLEMES INTERNATIONAUX 405 

trielle. Nous pensons cependant que ce taux sera supérieur 
annuellement à 6 %. » Mais les raisons de ces fluctuations 
possibles ne tiennent pas seulement à la dynamique interne 
de l’U.R.S.S. Elles sont liées aujourd’hui, plus qu’elles ne l’ont 
jamais été, à l’existence de l’autre système et à la position 
de l’U.R.S.S. sur le marché mondial. La dynamique intérieure 
du système pose donc le problème de la « coexistence », et 

de son caractère plus ou moins pacifique. 
C’est Staline qui a formulé en 1953 l’idée que désormais 

le marché « mondial » n’existait plus : ce sont deux marchés 
mondiaux distintes qui lui auraient succédé, celui du capi¬ 
talisme et celui du socialisme. Entre ces deux marchés, une 
concurrence deviendrait possible grâce à l’intensification du 
commerce interzonal, et à la péréquation approchée en va¬ 
leurs produites sur chaque marché (ou si l’on veut, à une 
parité de plus en plus étroite les coûts de production.) 

Ainsi, à la lutte sur un marché unique, pouvant aboutir à 
des conflits militaires, se substituerait une émulation pacifi¬ 
que entre deux marchés autonomes. Vygodsky va même 

aujourd’hui jusqu’à affirmer que « sans une normalisation 
du commerce et une saine collaboration économique avec le 
système mondial d’économie socialiste, les pays capitalistes 
industrialisés les plus développés ne peuvent plus se tirer 
d’affaire. » Ainsi, l’U.R.S.S. parviendrait à attirer à elle la 
majeure partie du commerce international, en ruinant peu 
à peu les centres producteurs capitalistes, en les asphyxiant 
en quelque sorte par manque de débouchés, ou en les obli¬ 
geant à accepter les conditions « socialistes » du débouché que 
constitue la zone rouble : « Le système socialiste mondial, 

écrit Vygodsky, à l’abri des crises et du chômage, disposant 
d’un marché illimité {sic), exerce une influence énorme et 
toujours croissante sur toute l’économie mondiale. Sa part 
augmente d’année en année. En même temps, les pays qui 
s’intégrent à ce système ne se séparent pas du reste du monde, 
ils luttent activement pour développer une collaboration d’af¬ 

faires avec tous les pays. » 
Il y a quelques années, j’ai déjà caractérisé cette pers¬ 

pective comme une sorte de « N.E.P. » à l’échelle mondiale, 
c’est-à-dire la constitution d’un système unique dans lequel les 
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éléments capitalistes n’apparaîtraient plus que comme des rési¬ 
dus, que l’on pourrait éliminer peu à peu, ou brusquement, 
à la façon dont le « secteur privé » de la N.E.P. a été liquidé 

en U.R.S.S. après 1929 (façon violente d’ailleurs, qui a 
entraîné une véritable guerre civile). Quant au caractère paci¬ 
fique de ces rapports, on peut en douter lorsqu’on entend 
Khrouchtchev, par exemple, dire en mai 1957 (discours à 
Léningrad) : « Si nous rattrappons les Etats-Unis dans le 
domaine de la production de viande, de lait et de beurre 
calculée par tête d’habitant, cette victoire aura un plus grand 
effet que la bombe H. Nous lancerons alors la torpille la 
plus puissante contre les fondations capitalistes. » 

En fait, la part de l’U.R.S.S. dans le commerce mondial 
est difficile à évaluer avec exactitude. Le gouvernement ne 
publie pas de statistiques complètes à ce sujet, en particulier 
en ce qui concerne les échanges internes à la zone rouble. 

Les échanges avec les pays capitalistes sont mieux connus 
grâce aux statistiques douanières de ces pays. Un Manuel 
soviétique consacré aux comparaisons entre l’U.R.S.S. et les 
pays capitalistes indique que les exportations et les importa¬ 
tions totales de l’U.R.S.S. seraient chacune de 3.100 millions 
de dollars vers 1956. Pour l’ensemble du mouvement com¬ 
mercial, l’U.R.S.S. viendrait maintenant en sixième place der¬ 
rière les U.S.A., l’Angleterre, l’Allemagne fédérale, la France 
et le Canada. En effet, en 1955, la France a exporté pour 
3.423 millions de dollars. Les exportations totales de l’Europe 
Occidentale s’élevaient à 24.619 millions de dollars, et repré¬ 
sentaient plus .de 45 pour cent des exportations mondiales. 
Pour quelque 50 milliards de dollars pour le monde entier, 
les 3 à 3,5 milliards de dollars exportés par l’U.R.S.S. repré¬ 
sentent une proportion encore modeste, d’autant plus que 
les deux tiers de cette valeur représentent des exportations 
dans le « bloc socialiste ». Le commerce extérieur soviétique 
est donc un lien assez faible de l’U.R.S.S. avec le marché 
mondial. Toutefois, c’est le commerce de l’ensemble de la 

zone rouble avec le marché mondial qu’il faudrait étudier 
pour apprécier convenablement les rapports commerciaux entre 
les deux systèmes. Mais, pour le moment, c’est encore avec 
l’U.R.S.S. que se fait la plus grande partie des échanges des 
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autres Etats socialistes (échanges plus ou moins planifiés 

par une Commission de Coopération, sur l’activité de laquelle 
aucune précisions suivies ne sont données). La dynamique 

générale des rapports commerciaux n’en est donc pas encore 

profondément modifiée (1). 

Pour avoir une vue complète des efforts économiques de 

l’U.R.S.S. vers l’extérieur, il faudrait aussi bien entendu tenir 
compte des prêts de capitaux, des compensations et trocs 

divers, les ventes de brevets, des exportations ou importations 
de personnel qualifié et de prestige, des cessions de matériel 

militaire, et des échanges cachés par l’intermédiaire de tiers, 

difficilement comptabilisables. Ces formes de contact jouent un 

rôle important, bien que pas aussi considérable qu’on le dit, 

dans les conflits et tensions entre les deux systèmes, en parti¬ 
culier au Moyen Orient et en Asie du Sud. En tout cas, ils ne 

modifient pas essentiellement l’équilibre mondial actuel dans le 
domaine des échanges. Il faudrait aussi étudier l’évolution de 

la nature des exportations, où la proportion de l’outillage 

et les produits industriels finis s’est relevée. 

(1) Des chiffres publiés depuis que cet article a été rédigé confirment 

ces conclusions. Pour la première fois, une statistique en pourcentage du 

commerce extérieur soviétique vient d’être publiée par le Journal du com¬ 
merce extérieur soviétique. Connaissant le total du commerce extérieur déjà 

publié, en roubles transférables, c’est-à-dire en prix mondiaux et non en 

prix intérieurs, il est facile d’en déduire la part de chaque pays. On compte 

4 roubles pour un dollar, parité officielle. 

Regroupé en trois catégories (par la statistique soviétique), le commerce 

extérieur total (importations et exportations) était en 1956, pour l’U.R.S.S., 

en millions de dollars : 

Avec les pays socialistes (y compris Yougoslavie) 5.525 

Pays capitalistes « occidentaux » 1.185 

Pays sous-développés (Asie du Sud, Moyen-Orient, Amérique 

du Sud) 575 

Total : 7.275 

On voit que ces chiffres concordent avec les indications que nous avons 

donné. Ils confirment trois choses intéressantes : 1° le « marché socialiste », 

si on veut l’isoler, ne constitue que 1/10 du « marché capitaliste », ce 

qui ne vérifie pas du tout les prétentions de Vygodsky ; 2° la comptabilité 

en roubles de change, c’est-à-dire en prix mondiaux, confirme que les valeurs 

capitalistes restent encore les critères comparatifs de toutes les valeurs échan¬ 

gées internationalement, y compris par l’U.R.S.S. ; 3° les exportations vers 

les pnvs « sous-développés » et « neutralistes » ne représentent elles-mêmes 

que 575 millions de dollars environ, c’est-à-dire peu de chose, même pas 

1/10 des exportations soviétiques totales. 
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Si l’on s’en tient donc à l’examen d’ensemble des niveaux 

de développement et des rapports commerciaux entre les deux 

« marchés mondiaux », il faut admettre que pour le moment ils 

n’entraînent pas une rivalité aussi dangereuse dans ses effets 

que ne pourraient le faire supposer les cris d’orfraie que l’on 

pousse en Occident. Les choses peuvent se modifier au cours de 

la prochaine décennie, et naturellement une crise économique 

profonde aux U.S.A. aurait aussi des effets sérieux de ce point 

de vue. Mais, pour les prochaines années, il faut plutôt conclure 

que l’antagonisme des deux systèmes ne réside pas directement 

dans une concurrence économique ordinaire entre eux, ou plu¬ 

tôt entre leurs éléments directeurs. Plus exactement, elle ne 

tient pas à la simple concurrence commerciale, c’est-à-dire à la 

confrontation sur un marché commun de produits offerts dans 

des conditions libres et variables, même si l’on englobe dans 

le commerce les prêts et placements de capitaux. C’est juste¬ 

ment pour cette raison que la « coexistence » est encore pos¬ 

sible, tout en se doublant d’une guerre froide ou de conflits 

partiels plus brutaux. Dans cette situation instable, c’est la 

disparité encore considérable entre les niveaux de développe¬ 

ment et l’impossibilité d’une concurrence véritable à grande 

échelle qui expliquent la possibilité de faire durer la « coexis¬ 

tence » sous une forme semi-pacifique. Pourtant, elle n’est qu’à 
demi pacifique ; chacun des camps poursuit avec énergie 

la mise au point de moyens de guerre gigantesques. Est-ce donc 

que l’évolution économique ne joue pas de rôle important dans 

l’aiguisement de l’antagonisme ? 
Pour répondre finalement à cette question, revenons à 

la nature profonde de cet antagonisme, qui n’est pas seulement 
une rivalité à l’intérieur d’un régime homogène ; c’est une 
compétition qui s’inscrit à l’intérieur d’une double crise : crise 
du capitalisme monopoliste et crise des socialismes d’Etat, ces 
deux crises interférant à l’intérieur d’un seul marché mondial. 
Les différences entre le capitalisme monopoliste actuel et le 
socialisme d’Etat sont très importantes, quoiqu’elles ne soient 
pas aussi radicales que le prétendent les économistes soviéti¬ 
ques, ou certains économistes bourgeois. En tout cas, il est 
erroné de croire que ces deux systèmes constituent deux mar- 
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chés mondiaux distincts, géographiquement séparés. Staline 
écrivait en 1952 : « Le résultat économique de l’existence des 
deux camps opposés font que le marché unique, universel, 
s’est désagrégé, ce qui fait que nous avons maintenant deux 

marchés mondiaux parallèles qui, eux aussi, s’opposent l’un à 
l’autre. » S’il en était ainsi, il faudrait d’ailleurs admettre que 

la rivalité des deux marchés mondiaux est la cause de l’antago¬ 
nisme des deux camps, et non son « résultat ». Car d’où vien¬ 
drait Vantagonisme des deux camps ? Même si on l’identifie à 
un antagonisme social, ce qui reviendrait à oublier la classe 
ouvrière du monde capitaliste, cet antagonisme social ne serait- 

il pas fondé sur certains rapports économiques ? En tout cas, 
les données que nous avons rapidement présentées ne permet¬ 

tent pas encore de dire, cinq ans après l’affirmation de Staline, 
que les deux marchés mondiaux, en admettant qu’on puisse 
les considérer séparément, soient aujourd’hui véritablement ri¬ 

vaux, sauf dans certains secteurs secondaires. C’est donc que 
l’antagonisme a un fondement différent ; pour mieux le com¬ 

prendre, ainsi que la tendance corrélative à la « coexistence », 
il faut d’abord admettre qu’il n’existe toujours qu’un seul 

marché mondial, par définition, pourrait-on dire. 
Je ne puis entrer ici dans une discussion approfondie de 

ce point capital. Il suffira de dire que le marché constitué par 
la zone rouble, en tant que marché, n’est pas plus un marché 
mondial, que le marché constitué par la zone dollar, la zone 
sterling, ou demain la zone du marché commun européen. Il 
n’y a qu’un seul marché mondial, et il ne peut y en avoir deux. 
Bien entendu, il est plus ou moins intégré, comme ce fut tou¬ 
jours le cas, et la lutte pour la maîtrise sur ce marché unique 
et ses secteurs dominants fut toujours le ressort principal des 
conflits entre rivaux. Mais, aujourd’hui, le socialisme d’Etat 
lutte encore pour assurer dans les territoires où il s’est déve¬ 
loppé la suprématie des formes et des rapports de production 
qui entraîneraient une supériorité manifeste dans le domaine 
de la productivité et du rendement du travail, comme le capi¬ 
talisme y est parvenu en se dégageant assez lentement de l’éco¬ 
nomie féodale et marchande. Cette supériorité est encore loin 
d’être atteinte, et c’est la principale raison pour laquelle une 
politique de conflits double celle de la coexistence. Les diri- 
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géants de l’U.S.S. croient — et c’est là une des contradic- 
dictions de leur propre système — qu’ils atteindront plus faci¬ 

lement une supériorité dans le domaine de la productivité en 

absorbant des régions et des économies qu’ils imaginent en état 
de pure et simple décadence," qu’en les concurrençant au sens 

économique sur le marché mondial. D’où leur politique 

« d’aventures calculées », combinée à celle des principes de la 
« coexistence pacifique », avec des avances et des reculs selon 

les fluctuations de la conjoncture politique. Khrouchtchev n’a- 
t-il pas déclaré le mois dernier que Joukov s’était lancé dans 
une politique aventuriste qui « menaçait toute l’humanité », 

autrement dit dans une politique de guerre ? 

La « coexistence » a donc une base économique qui 
consiste paradoxalement, pour le moment, dans l’impossibilité 
pour l’U.R.S.S. de s’engager dans une véritable concurrence 
économique sur le marché mondial. Mais ses progrès l’incitent 
en même temps à tenter d’anticiper sur les succès possibles 
dans le domaine crucial de la productivité en s’assurant le 
soutien et la fidélité d’autres pays, tout en dressant un rem¬ 
part contre les rivaux capitalistes toujours puissants : d’où les 
conflits et l’exacerbation périodique des antagonismes, qui vont 
jusqu’à des risques de guerre. Bien entendu, la politique des 
milieux dirigeants des U.S.A. et des partisans des croisades 
anti-soviétiques jouent de leur côté un rôle important : la tenta¬ 
tion des marchés chinois ou russe est forte pour ceux qui 
dominent encore le marché mondial. Mais, aujourd’hui, une 
guerre générale aurait pour effet de ruiner tous les marchés 
plutôt que de les ouvrir. C’est pourquoi l’accroissement des 
échanges commerciaux ordinaires entre la zone rouble et les 
zones dollar et sterling est encore possible dans une large 
mesure. C’est ce qui donne à la coexistence son sens, sans pour 
autant que l’on doive retomber dans les vieilles illusions paci¬ 
fistes des mercantilistes à la Cobden, et sans perdre de vue 
que cette coexistence cache une forme de rivalité non résolue, 
et des conflits ouverts et latents qui sont l’enjeu de l’avenir. 

(6 janvier 1958) La Nouvelle Réforme, N° 2, janvier-février 

1958. 



LES SOCIÉTÉS SOVIÉTIQUES 

Il y a encore un siècle, on avait l’habitude de juger 
une société, un peuple ou un pays sur ce que l’on appelait ses 
mœurs. A chaque pays, le pays voisin apparaissait comme un 
« autre monde », une certaine manière de vivre particulière. 
En somme, on partait d’abord de l’idée qu’un autre peuple 
que le sien propre était d’abord un peuple étranger. Or, rien 
ne paraît plus étranger que les mœurs du voisin, comme le 

montre bien ce que les Français appellent l’esprit de clocher. 
L’Empire de « toutes les Russies » a longtemps été cet 

étranger insondable, dont les voyageurs rapportaient tant de 
traits étonnants à l’Europe. Ce qui frappait l’imagination — 
et ce qui la frappe encore — c’est une combinaison singulière 
d’uniformité dans la conduite de l’Etat et de variété dans les 
mœurs populaires, un mélange de raffinement dans la culture 
au sein d’une barbarie venue de loin, une double affirmation 
de la puissance russe et de la résistance de multiples peuples 
à cette puissance, bref, ce que l’on taxait d’irrémédiable défaut 
d’équilibre. Les romanciers russes, Tolstoï comme Dostoïevsky, 

Gogol comme Gorki, avaient habitué le monde entier à ces 

démesures. 
Qui peut se flatter d’avoir saisi ce qui faisait l’essence 

de l’ancienne société russe ? Pour les uns, c’était le slavisme, 
dans ses particularités d’origine féodale ; pour les autres, c’était 
l’ascension d’un esprit de renouveau perpétuel, au sens à'évan¬ 

gélisme. Les historiens renonçaient à définir dans son ensemble 

cette société insaisissable dont les descriptions particulières 
faisaient ressortir l’apparence chaotique : un noble russe ne 
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ressemblait pas à un noble d’Europe ; un marchand de Moscou 

ou de Nijni-Novgorod n’avait que fort peu à voir avec un 
commerçant de Paris ou de Vienne ; quant au moujik, qu’est-ce 
qui le faisait semblable au paysan de Lombardie ou de Beauce, 

sinon le simple travail de la terre ? Cette société d’outre-Polo- 

gne résistait à toute analyse comme à toute synthèse, et c’est 
encore le slavisme qui la définissait le mieux aux yeux des occi¬ 
dentaux, avant que les marxistes ne vinssent apporter un peu 
d’ordre dans ce chaos. Madame de Staël, réfugiée en Russie 
en 1912, a rapporté un mot de Diderot qui en dit long sur le 
réflexe d’un visiteur bienveillant, sans cesser d’être perspicace : 

les Russes sont pourris avant d’être mûrs. Il ne faut pas voir 
là un jugement moral, mais une sorte d’effroi devant cette 
vaste société dont certaines parties atteignaient déjà le raffine¬ 
ment et donnaient même des signes de décadence, avant que 
la masse de la nation, ou des nations, ait atteint ce niveau 
général de civilisation qui fonde dans l’âge moderne ce qu’on 
appelle une société. 

Chose curieuse, cette difficulté à saisir la société russe se 
prolonge aujourd’hui, dans des conditions pourtant toutes nou¬ 
velles, et bien qu’apparemment toutes les facilités d’observation 
et d’analyse nous soient données, sinon de bon gré, du moins 
parce qu’on parvient tout de même à forcer les black-out les 
plus tenaces. De nos jours, c’est le « soviétisme » qui est de¬ 
venu le terme générique recouvrant la société russe, celle 
de l’U.R.S.S. tout entière. Mais ce terme, qui veut tout em¬ 
brasser de cette société, n’en explique réellement rien. Une 
fois de plus, des voyageurs vont et viennent, et lorsqu’ils 
se bornent à rapporter des traits de moeurs, on ne comprend 
toujours pas de quoi il s’agit. Une anecdote contredit l’autre ; 
ce que l’on a vu, l’autre ne s’en est pas aperçu. Et combien 
de choses que personne n’a remarqué ou n’a voulu voir ! 
Les transfuges sont eux-mêmes impuissants à faire compren¬ 
dre ce monde qu’ils ont quitté, car ils sont toujours venus 
d’un milieu ou d’une région où rien ne se passe comme ail¬ 
leurs. Des étrangers vivant en U.R.S.S. de longues années, par 
exemple des diplomates, en reviennent aussi interrogateurs 
qu’au départ, et accumulent des pronostics et des jugements 
de détail insignifiants pour aboutir à de cruelles erreurs ou 
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à des platitudes qui ne renseignent personne. Toujours tentés 
par nos formes de pensées unitaires, mais à petite échelle, les 

témoins non-russes de la réalité russe cherchent le ressort de 
la société soviétique en un point central, où ils ne le trouvent 
pas. S’ils essayent alors de lui appliquer des critères plus 

généraux, les résultats ne sont pas meilleurs : les abstractions 
laissent fuir le réel. 

Ces difficultés d’appréciation ont pris une forme toute 
moderne et assez curieuse : on se plaint de l’absence de 
statistiques. Jadis, ce qu’il y avait de général dans la vie sociale 
ne se révélait derrière les traits de mœurs qu’à l’intuition 
d’observateurs exercés et sagaces. Mais, de nos jours, on 
demande à la statistique, souvent faite au petit bonheur, ce 
que l’observation directe ne peut plus fournir : un jugement 
global sur une société. Or, les statistiques globales, qui nous 
renseignent sur la distribution de certaines grandeurs, ne sont 
utiles que si elles sont corrigées par des sondages particuliers, 
et si elles sont elles-mêmes fragmentées en énumérations plus 
détaillées. Des Etats comme les U.S.A. ou la Grande-Bretagne 
ont poussé jusqu’au plus haut degré connu la description per¬ 
manente de la société par le moyen des statistiques : mais 

leurs habitants se connaissaient-ils mieux pour cela ? Et les 
autres pays s’en font-ils pour cela une idée plus juste ? Les 
descriptions statistiques si poussées aux U.S.A. empêchent-elles 
qu’on se demande : qu’est-ce au juste que la société américaine 
— et qu’on apporte à la question les réponses les plus 
opposées ? 

L’Union soviétique, de son côté, refuse à l’autre monde 
une connaissance statistique trop poussée ; elle s’en est d’ail¬ 
leurs privée elle-même, comme si elle avait craint de révéler 
derrière des affirmations massives et des décisions totales, des 
jugements et des situations plus nuancées et des particularités 
irréductibles. Il est vrai que les tableaux les plus complets, 
les relevés et les dénombrements les plus particuliers et les 
plus fréquents ne suffiraient pas plus en U.R.S.S. qu’aux U.S.A. 

à élucider le fonctionnement réel de la société. Il est vrai que 
sous la pression de certaines exigences administratives et éco¬ 
nomiques, des statistiques un peu plus compréhensives com¬ 
mencement à être fournies. On peut même pressentir qu’elles 
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apporteraient une contribution précieuse à une future socio¬ 
logie soviétique. Néanmoins, c’est un fait qu’aujourd’hui encore 
les chiffres publiés en U.R.S.S. sont loin de permettre une 

appréciation correcte de cette société nouvelle. 
L’opinion, même la mieux informée, s’égare alors entre 

des affirmations administratives, formulées en dernière instance 
par le parti dirigeant, des fragments de statistiques semblables 
à des débris de statue, et de multiples traits de mœurs où 
l’on trouve à boire et à manger au gré des circonstances — 
sans compter les mensonges de tous genres, répandus à loisir 
au-dedans comme au dehors : entre l’information et la désin¬ 
formation la limite est souvent bien indécise. Tout cela ne 
fait jamais un tableau très cohérent, et rarement une peinture 
vraisemblable. 

Pourtant, de ces incertitudes sur l’évolution et l’apprécia¬ 
tion de la société soviétique, il ressort déjà une impression qui 
ne peut manquer d’avoir quelque fondement : à savoir que 
si la société soviétique se laisse si difficilement cerner, cela 
n’est sans doute pas dû à une intention délibérée de tromper, 
et encore moins de se tromper ; c’est plus vraisemblablement 
que son existence manque encore en réalité de cohérence, et 
peut-être même que l’incohérence s’y accentue. Signe de déve¬ 
loppement et de progrès, d’ailleurs, plutôt que de régression. 
Dans ces conditions, plutôt que de chercher en vain une clé 
de la société soviétique, il vaudrait mieux se demander si l’on 
n’a pas à faire aujourd’hui à des sociétés entremêlées, à des che¬ 
vauchements d’intérêts, à des ajustements transitoires de cou¬ 
ches sociales, à des sentiments patriotiques et internationaux 
qui interfèrent, des penchants qui ne neutralisent, des espoirs 
qui mûrissent loin les uns des autres, toute une variété de 
tendances, aujourd’hui bien contrôlées, mais dont seuls sans 
doute les contrôleurs connaissent vraiment toute la richesse 
explosive. 

A cela, bien des gens répondent par un mot : c’est une 
société totalitaire. Mais le mot dit, la chose reste là, et l’analyse 
recommence. Que le Parti, et l’Etat par lui, soient tout puis¬ 
sants, voilà qui ne fait pas de doute. Que l’appareil adminis¬ 
tratif de l’Etat — la bureaucratie — soit dans tous les domai¬ 
nes la pesante armature qui unifie la société, ''’est tout aussi 



PROBLEMES INTERNATIONAUX 415 

certain. Mais ce qui a besoin d’être centralisé et unifié de 
façon aussi rude, c’est justement ce qui manque de cohésion 
par soi-même. La rigidité de l’Etat n’est si grande que parce 

qu’elle recouvre une société fluide, faite de beaucoup de dispa¬ 
rité. Un fonctionnaire soviétique disait récemment à un com¬ 
muniste yougoslave : « Chez nous, décentraliser, c’est éclater. » 

Tout cela suffit à indiquer dans quel sens relatif il faut 
prendre ces multiples critères que l’on applique à la société 
soviétique, en se servant de l’un ou de l’autre au gré de la 
propagande ou du dénigrement : le détroit de Behring n’est 
pas le golfe de Finlande, l’Altaï n’est pas la Carélie, le ministre 
ou le maréchal ne sont pas le kolkhozien ou le manoeuvre, 
l’ouvrier n’est pas le paysan, le tchétchène n’est pas le blanc- 
russien, le lithuanien n’est pas le toungouse, ni l’homme la 
femme, etc. Et ajoutons : ni le Polonais ni le Chinois ne 
sont le Russe. 

D’abord, où commence et où s’arrête la société soviéti¬ 
que ? Se borne-t-elle aux limites territoriales de l’U.R.S.S. ? 
Et si elle va plus loin, jusqu’où s’étend-elle ? Parler à ce 
propos de « bloc » ne suffit pas à répondre à la question, 
car une alliance, ou une dépendance unilatérale, mutuelle ou 
multilatérale, ne fait pas encore une société. La dissidence 
yougoslave le prouve par la négative. L’impossibilité pour 
l’U.R.S.S. de coordonner, dans une même structure interne, les 
plans économiques des divers pays de la zone rouble le prouve 
aussi. On avait prévu cette coordination pour 1956, mais elle 
ne s’est pas produite, car elle eût recouvert des rapports 
économiques encore beaucoup trop disparates. La Chine a ses 
problèmes, qui ne sont déjà plus ceux de l’U.R.S.S. ; l’Allema¬ 
gne de l’Est a les siens, qui sont tout différents de ceux de 
l’Albanie ou de la Roumanie. D’ailleurs, la structure « sovié¬ 
tique » de l’Etat diffère elle aussi beaucoup d’un pays à l’autre. 
Ce qui les rapproche, c’est plutôt la domination du Parti, 
qui sous des noms divers est partout du même genre. Si ces 
sociétés ont quelque chose de commun, c’est d’être des sociétés 

de parti, plutôt que des sociétés soviétiques (si du moins l’on 
entend par ce dernier terme ce qu’il signifiait à l’origine : 
une représentation et une administration directes de l’Etat par 
le peuple, c’est-à-dire avant tout par les classes travailleuses). 
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Le parti communiste de l’U.R.S.S. a dans ce vaste ensemble 
social un poids que n’ont pas les autres, c’est indiscutable. Mais 
l’évolution de la Yougoslavie d’une façon, et celle de la Chine 
d’une autre, montrent assez que ce poids est souvent pesé 

au plus près, et même contesté à l’occasion. 

Les crises incessantes qui révèlent ces controverses mon¬ 
trent alors que la société qui s’étend de la Thuringe aux îles 
Kourilles est loin d’être intégrée comme société soviétique, et 
peut-être parce que l’intégration serait une solution incompa¬ 
tible avec les fins que celle-ci se propose au bout du compte, et 
qui est d’abolir la sujétion d’un peuple à l’autre, quelles que 
soient les attitudes par lesquelles une souveraineté de fait 
puisse s’exprimer. Si l’on y regarde d’assez près, les formes de 
la représentation et de l’auto-détermination populaires varient 
beaucoup selon les divers pays du « bloc soviétique », en dépit 
de l’uniformité qu’y introduit la gestion directoriale du Parti. 
Mais ces dissemblances échappent souvent à l’observateur étran¬ 
ger, de même que le citoyen de l’U.R.S.S. se représente obsti¬ 
nément le « monde bourgeois » comme la dictature invariable 
d’un capitaine d’industrie coiffé d’un chapeau haut de forme, 
et que le citoyen du pays industriel bourgeois traite tous les 
chefs des pays coloniaux et arriérés de féodaux. L’imagerie que 
l’on applique aux autres, il ne faut pas s’étonner si elle en¬ 
gendre sa réciproque. 

Il suffit de vouloir définir la société de l’U.R.S.S. et du 
« bloc soviétique » comme une société socialiste, pour aperce¬ 
voir les mêmes difficultés. Officiellement, les partis commu¬ 
nistes désignent l’U.R.S.S. seule comme une société socialiste 
réalisée. L’Est européen ne fait qu’y tendre ; la Chine y aspire. 
L’étiquette de « démocratie populaire » a été inventée pour 
caractériser les pays où le grand capitalisme financier et indus¬ 
triel, ni la classe bourgeoise, ne dominent plus la vie écono¬ 
mique, sans pourtant que des rapports pleinement socialistes 
se soient substitués aux anciennes relations sociales. Mais si 
l’on envisage la situation des travailleurs, dans l’agriculture, 
l’industrie ou les bureaux, en U.R.S.S. et en Tchécoslovaquie, 
par exemple, on s’aperçoit que les différences tiennent plutôt 
à des conditions pratiques locales qu’à des distinctions théo¬ 
riques dans la constitution économique et politique, et que les 
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premières l’emportent sur les secondes. On s’aperçoit aussi 
que ces différences n’ont pas encore cessé d’exister à l’intérieur 
de l’U.R.S.S. : le kholkhosien est loin d’être un agriculteur 
socialiste, et le fonctionnaire d’Etat est presque le contraire 
d’un administrateur socialiste. C’est toujours l’ouvrier travail¬ 

leur qui demeure le porteur de l’avenir « désaliéné ». 

Historiquement, si l’on s’en rapporte aux critères actuels, 
l’U.R.S.S. elle-même était entre 1917 et 1930 une « démocratie 
populaire ». Dans ce monde qui n’est encore socialiste que 
négativement, parce qu’il a aboli la direction capitaliste du 
système économique — et sur ce plan il est bien un agrégat 
d’Etats socialistes pour l’essentiel — des inégalités de déve¬ 
loppement très importantes se font jour, et s’atténuent ici 
pour s’accuser ailleurs, dans un mouvement d’ailleurs inces¬ 
sant qui transforme souvent les planificateurs en arbitres plu¬ 
tôt qu’en ordonnateurs. Nous avons donc à faire à des socia¬ 
lismes et non à une sorte de gabarit uniforme parfaitement 
réglé ; cela ne va évidemment pas sans heurts. Mais un certain 
empirisme qui reconnaît cela avec franchise vaut mieux que 
l’hypostase de la société en une théocratie socialiste, dont cha¬ 
cun doit adorer la révélation, mais dont il ne retrouve pas les 

effets dans son écuelle. 
Un fait en tout cas vérifie une des thèses originelles du 

mouvement socialiste : c’est que sans un haut — et de plus 
en plus haut — développement industriel, parler de la société 
socialiste est un leurre. Là encore, nous trouvons bien des 
niveaux différents de développement dans les Etats socialistes 
(y compris à l’intérieur de l’Union soviétique), bien des modes 
pratiques variables de la croissance de l’industrie, bien des 
problèmes divers et nouveaux posés par cette croissance. Le 
VIe plan quinquennal de l’U.R.S.S. montre clairement que les 
questions posées à l’industrie russe ne sont pas celles qui se 
présentent à la Chine ou à l’Allemagne orientale. Ce ne sont 
pas non plus aux mêmes questions que doivent répondre les 
pays danubiens. Pourtant, un fait reste acquis, et c’est le prin¬ 
cipal : l’U.R.S.S. est en train de devenir un pays industriel 
à l’image des pays occidentaux, une société industrielle, avec 
ses caractéristiques propres sans doute, mais enfin un ensemble 
de classes, diversement associés et antagonistes, qui ressemble 
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de plus en plus à ce que connaît depuis longtemps l’Europe 
— espace en plus. Sur ce point, le VIe Plan quinquennal de 
l’U.R.S.S. apporte aux uns des déceptions et aux autres beau¬ 
coup d’espoir. Loin de se proposer l’établissement rapide du 
« communisme » — état de choses qui de toute façon ne 
peut être envisagé que dans une division internationale du 
travail, lorsque l’Etat se sera évanoui et avec lui les risques 
permanents de conflits guerriers — le nouveau plan, qui est 
en fait la résultante d’une série de plans particuliers dépendant 
de commissions spécialisées, se fixe ouvertement pour but des 
objectifs qualitatifs qui rappellent étrangement ceux d’il y a 
vingt ans : « rattraper et dépasser les pays capitalistes en ce 
qui concerne la production par habitant ». Objectif encore 
modeste, qui ne préjuge pas de la répartition de cette produc¬ 
tion dans la société toute entière et dans ses différents milieux. 

C’est que la société industrielle capitaliste, elle aussi, a 
changé depuis vingt ans. Les objectifs qu’il fallait « rattraper 
et dépasser » en 1930 ou en 1935, les Etats-Unis, et .même 
l’Europe, en dépit de crises économiques et d’une guerre dé¬ 
vastatrice de côté-ci de l’Atlantique, les ont eux-mêmes dé¬ 
passés depuis longtemps. L’échelle à laquelle il faut grimper 
est une échelle mobile. Déjà, l’U.R.S.S. atteint des niveaux 
européens en ce qui concerne la production brute. Mais la 
production brute, ce n’est encore que la condition du reste, 
surtout dans une société qui se veut socialiste. Ce qui compte 
beaucoup plus, c’est le revenu national rapporté à la population 
totale et à la population productive, c’est-à-dire en fin de 
compte la productivité. Quelque chose importe plus encore : 
c’est la répartition de ce revenu. La société a ici son mot à 
dire, comme telle, car c’est sa structure qui déterminera les 
modes et les formes de cette répartition. Sera-t-elle plus ou 
moins égalitaire ? L’élévation du revenu des uns se fera-t-elle 
au détriment du revenu des autres ? Ne sera-t-on pas amené à 
corriger de plus en plus les inégalités que comporte la rétri¬ 
bution selon le travail, lui-même mesuré par des normes égales 
et hiérarchisées ? Ce sont certainement ces questions qui vont 
être maintenant débattues d’un bout à l’autre de la société 
soviétique, et elles vont commencer à l’être par des classes 

nouvelles. 
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Car si l’industrie a fait de grands progrès en U.R.S.S., 
et à un rythme rapide si l’on considère l’ampleur des pro¬ 
blèmes posés, c’est que du même coup s’est constituée une 

nouvelle classe ouvrière, à la ville comme à la campagne, un 
nouveau foyer de la société soviétique, et de beaucoup le 
plus puissant pour l’avenir. Le travailleur industriel de l’U.R. 
S.S. commence à avoir un passé, un acquis, un avenir. Il a 
une culture technique croissante, des besoins en expansion, 
des droits à faire prévaloir, des principes à faire respecter, 
des espoirs à entretenir. Dans la société de l’U.R.S.S. il est 
déjà le représentant d’une société neuve, et son avènement ne 
peut que signifier le déclin du bureaucrate et le rabaissement 
de l’administrateur. Dès à présent, les ouvriers soviétiques 
sont 40 millions, qui doivent devenir 50 selon le plan, en 
vertu de l’accroissement démographique, d’un apport paysan 
et d’une décongestion administrative. Ce n’est pas encore, 
sur une population totale qui ira de 210 à 230 millions d’hom¬ 
mes, une masse aussi imposante que celle qu’entretiennent des 
pays comme la Grande-Bretagne, l’Allemagne ou les U.S.A. 
Mais c’est un phénomène de grande importance et qui va 
donner à la vie soviétique une coloration nouvelle. L’un de ses 
meilleurs effets, et non le moins souhaité, est de laisser entre¬ 
voir la disparition de cette plaie du régime, le travail forcé, 
le travail dit correctif, cette société de la misère que la so¬ 
ciété nouvelle emporte dans son flanc comme un remords. 

Il faut être attentif à la nouvelle structure des classes qui 
se dessine en U.R.S.S. Car si, d’un côté, elle ressemble, par 
ses proportions et ses modes de vie, à celle de l’Europe, avec 
ses disparités et ses inégalités aussi, d’un autre côté elle répond 
à une structure très différente du système économique lui- 
même, qui enraye toute tentative sérieuse de restauration de la 
grande propriété capitaliste. C’est pour ne pas comprendre 
clairement la nature de cette différence, que les observateurs 
libéraux ou capitalistes de l’Occident se trompent régulière¬ 

ment dans leurs analyses de la société soviétique. Leur erreur 
ne saurait d’ailleurs surprendre : niant l’importance de l’ana¬ 
lyse marxiste en général, et en particulier lorsqu’elle s’appli¬ 

que au système capitaliste, comment la reconnaîtraient-ils lors¬ 
qu’il s’agit d’interprêter l’évolution de la société soviétique ? 
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N’admettant pas l’existence d’une « classe » ouvrière chez 
eux, comment comprendraient-ils sa signification, dans un cadre 
différent, en U.R.S.S. ? D’où leur tendance à considérer l’U. 
R.S.S. comme une vaste icône d’Epinal, ou à la réduire à ces 

multiples anecdotes rapportées par des voyageurs hâtifs et 
superficiels qui font de cette société mouvante, géante et mul¬ 
tiple une vague esquisse à coup de clins d’œil au cocher, à 

l’interprète, au militionnaire et à la danseuse. 
C’est dire aussi que la société soviétique ne peut pas non 

plus être réduite à la planification. Pour certains exégètes, 
tout le socialisme tient dans la planification. Mais cette gros¬ 
sière interprétation, qui unifie à bon compte tant de phéno¬ 
mènes distincts, et mélange tant d’hommes et de femmes dont 
le travail personnel fait toujours l’unique ressource, avec beau¬ 
coup de crypto-oisifs qui vivent à leurs dépens — cette inter¬ 
prétation technocratique laisse échapper l’essentiel. Si des 
rapports socialistes doivent être établis, la planification ne sau¬ 
rait être qu’un moyen de leur établissement, et non leur 
existence même. Moyen difficile à manier, gros d’effets qui 
peuvent aller à l’encontre du but visé. De toute façon, la 
planification n’est qu’un cadre technique du développement so¬ 
cial, et non ce développement lui-même. Avec la croissance 
économique, il lui faut suivre ce développement, et non le 
contrecarrer, sous peine de mener aux crises les plus graves. 
D’où les remaniements incessants, inaccessibles aux yeux du 
public profane, et les corrections en cours de route, sans parler 
des à peu près, des écarts, et des dissipations « frictionnelles ». 
La correction du plan devient peu à peu aussi importante que 
le plan lui-même. Bien loin que le plan caractérise la société 
ou l’Etat, c’est l’état de la société qui en définitive donne au 
plan sa signification et même son orientation. C’est dire que 
sous cet aspect encore, une certaine pluralité rend mieux 
compte de la réalité que l’image d’une irréductible centrali¬ 
sation. La planification doit être de plus en plus distinguée 
des plans eux-mêmes, partiels, de durée variable, d’échelonne¬ 
ment différent, constamment rectifiés, et que le développement 
social réel vérifie mieux que ne peut le faire le plus sour¬ 
cilleux comptable. 

Oui, il y a des sociétés soviétiques, comme il y eut et 
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comme il y a encore « toutes les Russies ». Leur armature 
socialiste varie sérieusement d’une région à l’autre ; elle prend 
une autre couleur selon la nation et le peuple considérés. 

Variant dans l’espace, elle diffère aussi selon l’échelle sociale. 
Les sociétés soviétiques ne sont unifiées que parce qu’elles se 

conçoivent encore comme l’antithèse d’une société qui couvre 
l’autre moitié de l’humanité, plutôt que parce qu’elles se sen¬ 
tent vraiment elles seules toute la société humaine. L’admi¬ 
nistration leur confère une uniformité qui n’est pas dans leur 
nature, et qu’elles prennent encore souvent à tort pour le 
ressort de leur énergie comme elles prenaient pour le secret 
de leur force leur propre hypostase sous la figure d’un seul 
homme infaillible, omniscient et ultrapotent. 

De plus en plus, des mouvements centrifuges se font jour 
dans la société soviétique ; ce qui ne veut pas dire qu’elle ait 
tendance à se désagréger ; tout au contraire. L’histoire nous 
apprend que les sociétés en voie de restructuration sont sou¬ 
vent les plus vivaces et les plus gonflées de ressources et 
d’avenir. La place que perd un homme, les hommes com¬ 
mencent à l’occuper. Trotsky écrivit il y a un peu plus de 
quinze ans que Staline, alors au faîte de sa puissance, aurait 
pu dire en démarquant le Roi Soleil : « La Société, c’est 
moi. » Aujourd’hui, ce mot ne pourrait s’appliquer à aucun 
des dirigeants de l’U.R.S.S. De plus en plus, les meilleurs élé¬ 
ments des diverses couches sociales et des différents peuples 
sont portés à le reprendre à leur propre compte : « La Société, 
c’est nous. » Mais ce n’est pas encore tout le monde. 

La Nef, mars 1956. 



VERS DE NOUVEAUX OCTOBRE 

La célébration du 40e anniversaire de la révolution d’Oc- 
tobre, comme tout rappel jubilaire d’événements politiques et 

sociaux majeurs du passé, doit servir à mesurer le chemin 
parcouru tout autant qu’à ressusciter des actes et des paroles 

exemplaires. Cependant, aujourd’hui, le pays d’où les œuvres 
de Trotsky sont bannies n’est pas libre de retracer honnête¬ 
ment le cours des choses qui a fondé ses nouvelles constitu¬ 
tions. Il est aussi interdit d’en mesurer les conséquences en 
confrontant des jugements contraires. A cet égard, la situation 
est plutôt pire en U.R.S.S. que dans les Républiques bour¬ 
geoises : l’histoire estampillée du moment n’y peut être con¬ 
testée par personne. 

Eisenhower n’est pas Washington ; M. Lebrun, saluant 
les 150 ans de la Révolution française, n’était ni Sans-culotte, 
ni Montagnard. Mais, pour tout esprit critique, cela allait de 
soi, en dépit des invocations officielles. Khrouchtchev, quant à 
lui, ne peut révérer de Lénine qu’une image pieuse, ou un laïc 
buste de plâtre : de Lénine à lui, la distance est infranchis¬ 
sable. Mais qui oserait le dire à Moscou ? 

Avec le passage des années, tout a changé de forme et 
de contenu en U.R.S.S. : le territoire, les hommes, les acti¬ 
vités, les besoins et les idées. Quarante ans, dans la vie tech¬ 
nique, sociale et politique du monde moderne, apportent une 
métamorphose plus complète qu’un siècle auparavant. Pour¬ 
tant, la révolution d’octobre, comme acte historique, reste à 
jamais ce qu’elle fut. Toute la démence de Staline n’a pu en 
exterminer les témoignages durables, sinon les témoins mor¬ 
tels ; on les cache encore au peuple russe — qui peut-être, 
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dans sa masse jeune et profonde, ne s’en soucie guère plus 
aujourd’hui que le français moyen du cours authentique des 

événements de 1789 à 1793. L’écolier soviétique récite quel¬ 
ques dates, quelques noms, des décrets triés avec soin à son 
usage dans son livre d’histoire. Vrais, faux ou truqués, ils 
sont aussi loin pour lui des vérités du pain d’aujourd’hui que 
pour l’écolier français les démarches de Robespierre ou les 
actes de la Commune de 1871. 

Pourtant, les faits demeurent, à travers les mensonges, les 
hypocrisies, les interprétations, et leurs variations. Les foules 
peuvent s’en désintéresser ; les meilleurs, les gens actifs, les 
militants, peu à peu les découvrent ou les réapprennent. Le 
citoyen soviétique instruit commence à entrevoir l’histoire 
obscurcie de son pays, et même de sa classe. Khrouchtchev 
ne peut cultiver de nouvelles légendes qu’en ruinant d’anciens 
mythes, tout en redoutant la simple vérité : Lénine est rede¬ 
venu le héros central d’Octobre, à la place d’un Staline décou¬ 

ronné, sans qu’on ose encore prononcer le nom de Trotsky, 
qui brûle les lèvres. Ces variations font renaître l’esprit cri¬ 
tique, la soif de savoir, l’exigence du vrai. Hors de l’U.R.S.S., 
les compilations cent fois révisées par les agences soviétiques 
n’ont pas la moindre créance, puisqu’on peut leur opposer la 

publication véridique des faits. 
Se couvrir de la nuée des masses ou du parti, à défaut des 

soviets défunts, ne fait qu’engendrer des questions sans fin : 
comment étaient-ils composés, d’où avaient-ils surgi, ces so¬ 
viets ? Qui furent les guides, les agents actifs, les têtes de 
ces masses ? Et ce parti, aujourd’hui omnipotent, unique et 
solitaire, qu’était-il réellement au milieu des autres partis ? 
Et que faisait « l’étranger », quels étaient, au cœur de la 
première guerre mondiale, les réactions des travailleurs de 
tous les pays et de leurs porte-paroles ? Pour beaucoup de 
jeunes gens d’aujourd’hui, ces questions ne trouvent de ré¬ 
ponse que dans le secret des archives, la poussière des biblio¬ 
thèques inviolées, les travaux d’historiens étroitement par¬ 
qués. Mais pour peu que l’investigation progresse, les faits 
reviennent à la lumière, sans que leur signification lointaine 

et proche soit épuisée pour autant. 
Voilà donc la première exigence de cet anniversaire : 
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établir la vérité des faits et des actes sur Octobre et ses suites, 
dans et hors de l’U.R.S.S. Tâche d’historiens, et tâche de 
militants. Elle est commencée. Elle se poursuivra, de réhabi¬ 
litation en réhabilitation. Elle est loin d’être terminée. 

Ensuite, il faut mesurer le chemin parcouru, autrement 
dit : là où en est l’U.R.S.S., est-ce là que pensaient l’orienter, 
la conduire, ceux qui ont pris charge de son destin en 1917 ? 

Trois jours de congé ne sont pas à négliger, dans l’U.R. 
S.S. d’aujourd’hui : c’est ainsi que le peuple russe fêtera ce 
qui est devenu sa fête « nationale » après avoir été le plus 
grandiose appel jamais lancé à la révolution internationale. 
Trois jours de congé qui permettent à chacun de mesurer, 
s’il se pose la question, ce que lui apporte le « socialisme 
réalisé », puisqu’au dire du gouvernement il est réalisé. Le 
plus optimiste, s’il est sincère, ne pourra que répondre : les 
conditions d’un espoir persistent, en dépit des démentis, et 
même un espoir nouveau. Si la tâche à venir, la plus exal¬ 
tante, est de « rattraper les Etats-Unis d’Amérique pour la 
production de lait et de beurre par tête d’habitant », c’est 
que le socialisme est encore loin. Deux ou trois satellites arti¬ 
ficiels ne sauraient y pourvoir à eux seuls. Mais peut-être, en 
dépit et à cause de ce retard et de ce progrès, les conditions 
du socialisme peuvent-elles être maintenant estimées en ter¬ 
mes nouveaux. 

Pour toute la jeunesse soviétique d’aujourd’hui, la révo¬ 
lution d’Octobre, c’est la vie des pères, et souvent des grands- 
pères. Quels idéalistes, pense-t-elle ! Les espoirs déçus font 
souvent apparaître comme des rêveurs ceux qui les entrete¬ 
naient. Les jeunes se croient plus froids, plus réalistes : ce 
n’est souvent que la couverture cynique d’un regain d’enthou¬ 
siasme, qui a besoin pour se concentrer d’une atmosphère 
glacée. Mais les fils et les petits-fils iront plus loin que leurs 
pères et leurs grands-pères. Il leur faut pourtant ressaisir 
d’abord l’esprit critique, et cela nécessite pour commencer un 
regard sans illusion, un cerveau débarrassé des catéchismes, 

une conquête de ce pays que les pères ont construit et que les 
fils habitent, et le retour aux liens internationaux de la soli¬ 
darité fraternelle, qui n’est pas celle tics délégations de parade. 

L’U.R.S.S. d’aujourd’hui n’est pas l’Amérique, ni même 
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la Suisse, mais ce n’est pas non plus l’ancienne Russie. Avant 
de comparer l’état présent de leur pays aux promesses d’Oc- 
tobre, les jeunes et les adultes soviétiques le comparent à 
celui de leurs voisins et de leurs concurrents. Puisqu’on les a 

engagé dans les voies du nationalisme, de l’économie d’Etat 
(le Socialisme d’Etat est le seul nom qui convienne à leur 
régime), ils ne peuvent qu’aligner en pensée leur Etat sur les 
autres — amis ou adversaires présumés : Chine ou Tchécos¬ 
lovaquie, Etats-Unis ou Grande-Bretagne. Ce qu’ils constatent, 
c’est d’abord la grande inégalité de leur développement, et en 

même temps c’est la communauté des problèmes qui se posent 
dorénavant ici et là. 

Devenir — enfin ! — un pays à prédominance indus¬ 
trielle, c’est, avec la croissance d’un vaste prolétariat moderne, 
voir se poser des problèmes connus depuis cinquante ans dans 
l’avant-garde industrielle de l’Occident. Disposer d’une armée 
puissante, c’est agiter les mêmes dés qu’ont déjà fait rouler 
des puissances militaires formidables. Répandre à l’extérieur un 
surplus de richesses acquises, c’est affronter à son tour les 
périls de l’impérialisme et l’incertitude des conflits. Accroître 
au-dedans le profit d’Etat, c’est provoquer les rivalités dans 
le partage de ce profit, aiguiser les luttes sociales, et donner 

conscience aux moins favorisés d’une exploitation qu’ils s’ex¬ 
pliquent mal, mais dont ils voient la réalité sur le visage des 
privilégiés. Enfin, généraliser l’instruction élémentaire et 
moyenne, augmenter le nombre des cadres instruits, créer une 
élite de la science pure et technique, c’est soustraire peu à 
peu la conscience à la puissance des Ténèbres, et la lancer à 
son tour dans la grande revendication de l’humanité moderne, 
celle d’une société rationnellement aménagée, au profit mutuel 
de tous. C’est redécouvrir les problèmes du socialisme. C’est 
rejoindre, par-delà plusieurs dizaines d’années, la grande re¬ 
vendication des communistes de 1917, estompée au cours d’une 
évolution tronquée et par la tyrannie des premiers temps. 

Il ne suffit pas de la lecture des textes, de la restitu¬ 
tion des faits d’Octobre, pour que les nouvelles générations 
soviétiques renouent avec une tradition perdue, et que nous- 
mêmes leur resaisissions la main. Il y faut aussi la conscience 
de la situation nouvelle où nous nous trouvons les uns et les 
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autres, et de la communauté de nos problèmes, malgré la dis¬ 
parité des Etats, des régimes, des latitudes. 

A travers les chances de la paix et de la guerre mondiale, 
aujourd’hui ; à travers les contacts, les heurts, les coopéra¬ 
tions, qui ont lieu entre Etats socialistes, et les chocs san¬ 
glants comme ceux qui se sont produits en Hongrie et en Po¬ 
logne — que peuvent donc redécouvrir les travailleurs de 
l’U.R.S.S., sinon un internationalisme prolétarien digne des 
anticipations de Marx et des appels des chefs d’Octobre, qui 
ne soit plus la couverture d’une soumission des Etats aux 
impératifs nationaux de l’U.R.S.S. ? 

A travers l’estimation changeante du fruit de son labeur, 
la multiplication rapide des routes, des bâtiments et des ma¬ 
chines, la lente progression des productions agricoles, la crois¬ 
sance de la population, qu’est-ce que le peuple russe peut 
vouloir, sinon une meilleure répartition des biens qu’il pro¬ 
duit, l’abolition des privilèges, la critique des privilégiés, la 
fin de l’arbitraire, l’affirmation pratique du droit de chacun 
face au droit de tous monopolisé par quelques-uns ? Que 

peut-il vouloir d’autre que la démocratie socialiste dont il n’a 
connu que les prodromes étouffés oar le pouvoir bureaucra¬ 
tique de l’Etat ? 

Quarante ans après Octobre, l’abolition du salariat et 
l’association pacifique des peuples libérés de l’étau national 
restent l’objectif du socialisme en U.R.S.S. comme en Europe 
et en Amérique. Pour l’atteindre, des Etats socialistes isolés, 
concurrents ou soumis les uns aux autres — et ainsi nécessai¬ 
rement limités dans leur développement — deviennent à la 
longue impuissants, rongés de contradictions, en proie à toutes 
les tares qui ravagent les Etats capitalistes. Mieux que tout 
la crise qui secoue l’U.R.S.S. aujourd’hui, (et les pays qui lui 
sont associés), permet de mesurer à la fois l’évolution passée, 
et les exigences de l’avenir. Ces ébranlements ne sont pas ex¬ 
clusifs de ceux qui agitent l’Europe, l’Afrique et l’Amérique. 
Us en sont au contraire solidaires. Mais la crise russe se pro¬ 
duit dans un cadre particulier, dans un régime fondé sur la 
propriété d’Etat, où les conflits du sommet ne sont résolus au 
fur et à mesure que par des liquidations spectaculaires et 
totales. 
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Tant que ces conflits, dont le dernier en date a opposé 
la tête de l’armée à la tête du parti (peut-être parce que Jou- 

kov prétendait agir sur Khrouchtchev plutôt qu’il n’en rejetait 
l’influence sur lui) pourront se dérouler en vase clos et comme 
à l’abri des interventions de la masse, le pouvoir en U.R.S.S. 
conservera sans doute l’essentiel des formes acquises sous Sta¬ 
line. Mais que ces conflits rejoignent ceux d’en bas, alors la 
masse critique atteinte par les deux effervescences en contact 
peut produire des explosions que ne prévoient ni les prota¬ 
gonistes d’une future dictature militaire ultra-nationaliste, ni 
les prophètes d’une démocratisation progressive. Berlin, Poz¬ 
nan et Budapest ont déjà donné l’exemple de ces déflagrations. 
Au quarantième anniversaire de la révolution d’Octobre, ces 
noms sonnent aussi haut que ceux de Pétrograd et de Moscou. 
Personne ne les oubliera lors du défilé solennel sur la Place 
Rouge. 

Les crises internationales des Etats socialistes et des 
Etats capitalistes se rejoignent aujourd’hui pour provoquer une 
nouvelle solidarité des masses travailleuses. Les deux mondes 
paraissent divisés sur la carte géographique, mais ils le sont 
surtout dans la réalité mondiale des classes. Les conflits secon¬ 
daires, l’exacerbation des passions et des intérêts nationaux, 
estompent cette réalité profonde. Pourtant, c’est elle qui 
éclaire les événements si on les envisage dans toute leur portée. 
Et cet éclairage demeure celui que donne le matérialisme his¬ 
torique. Les ennemis du socialisme n’ont à offrir au peuple 
russe, quarante ans après Octobre, que des homélies spiritua¬ 
listes impuissantes ou des menaces de guerre. Les travailleurs 
de l’U.R.S.S. et leurs organisations propres renaissantes, qui se 
lieront par en bas aux organisations ouvrières des autres pays, 
ne peuvent au contraire envisager de nouveaux progrès vers 
l’émancipation que dans la voie où Marx, interprétant la 
marche de l’histoire économique et sociale sans s’abandonner 
aux dogmes et aux recettes, avait su reconnaître, avec le génie 
du savant, le destin des prochains siècles. 

France-Observateur, 7 novembre 1957. 



Y A-T-IL UN COLONIALISME SOVIÉTIQUE? 

La politique de l’U.R.S.S. vis-à-vis de l’Afrique (et plus 
généralement vis-à-vis des pays sous-développés) peut-elle être 
qualifiée de néo-colonialisme ? Et si non, comment définir 
cette politique ? Il va de soi que l’on ne peut se satisfaire à 
cet égard des explications soviétiques officielles. D’après ces 

explications, la question est très simple : l’U.R.S.S. apporte 
son secours et son appui, dans tous les domaines, aux peuples 
et aux Etats antérieurement colonisés et exploités par les 
métropoles capitalistes, et rien de plus. Ce serait une politique 
désintéressée de solidarité humaine, et rien d’autre. Toutefois, 
ces explications apparaissent comme superficielles et trom¬ 
peuses à la moindre analyse. 

Le marxisme, dont se revendiquent pourtant les diri¬ 
geants de l’U.R.S.S., apprend à chercher derrière les idéologies, 
et notamment les idéologies officielles, des raisons et des causes 
beaucoup plus complexes. Celles-ci sont en général de carac¬ 
tère politique, social, économique et même ethnique. Dans bien 
des cas des mobiles ou des nécessités de caractère plus psycho¬ 
logique, ou moral, peuvent l’emporter, mais il est bien rare 
que ceux-ci jouent, à la longue, le rôle décisif. L’histoire est 
un tissu de discussions relatives à la finalité des mobiles pro¬ 
fonds des gouvernements et des Etats, et lorsqu’on en vient 
à la signification concrète de ces mobiles, on découvre presque 
toujours des raisons sociales et économiques. Par exemple, on 
peut expliquer la guerre de sécession américaine (1860-66) 
par la volonté des Etats du Nord de libérer les esclaves noirs 
du Sud. Mais on doit aussi voir derrière ce mobile la volonté 
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du Nord industriel d’établir sa domination sur tout le terri¬ 
toire américain en brisant les formes traditionnelles de l’agri¬ 
culture sudiste, en réduisant l’ensemble du prolétariat, à la 
terre comme dans l’usine, au régime du salariat capitaliste. La 
politique de l’U.R.S.S., elle aussi, doit être examinée par cette 
méthode. 

Quelles sont donc les raisons qui peuvent conduire l’U.R. 
S.S. à intervenir en Afrique, bien que cette intervention soit 
encore limitée, faible et assez hésitante dans ses moyens? Dans 
certains milieux, on résoud trop facilement cette question par 
l’application de la théorie classique de l’impérialisme, tel que 
celui-ci s’est développé surtout depuis le début du xixe siècle 
à partir des métropoles européennes. L’impérialisme capita¬ 
liste européen, qui succéda aux politiques d’expansion des pays 
européens des siècles précédents, se distingue par plusieurs 
traits : il visait surtout la conquête de sources de matières 
premières, de débouchés et marchés, de surprofits tirés par les 
grandes affaires, et aboutissait à la colonisation de continents 

entiers. 
A la politique de pillage et de commerce succédait une 

politique d’exploitation systématique par le grand capital finan¬ 
cier et industriel. Le partage de l’Afrique entre les pays 
d’Europe résulta d’un compromis, d’ailleurs instable, entre ces 
grands intérêts impérialistes. Peut-on dire que l’U.R.S.S. soit 
entraînée à reprendre cette politique, à l’heure où les métro¬ 
poles européennes sont obligées de l’abandonner, au moins 
sous sa forme traditionnelle ? Il ne le semble pas. Parler 
« d’impérialisme rouge » sur ce plan n’a pas grand sens. Même 
si l’on admet que l’U.R.S.S. n’est pas une société vraiment 
socialiste, et que c’est un Etat socialiste encore primitif, il est 
certain que l’économie centralisée et étatisée y a encore des 
objectifs intérieurs de développement, et même d’exploitation, 
qui suffisent pour longtemps à son activité. On peut dire qu’à 
l’intérieur même de l’U.R.S.S. certaines régions, comme celles 
de l’Asie Centrale ou de la Sibérie du nord, ont à certains 

égards, un statut semi-colonial. 
D’autre part, le développement du continent chinois et de 

l’Europe de l’Est impose évidemment à l’U.R.S.S. un ralentis¬ 
sement de son action économique sur le monde « extérieur » 
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(on estime par exemple que l’aide à la Chine équivaut à une 
atténuation de 20 % du rythme de développement qui serait 
possible à l’U.R.S.S. seule). L’U.R.S.S. était orientée de 1947 à 
1950, sous l’influence de Staline, vers une politique de colo¬ 

nisation des pays limitrophes, surtout en Europe, en conser¬ 
vant la co-propriété, ou la propriété directe, de systèmes indus¬ 
triels et financiers essentiels. On a pu parler à cette occasion 
« d’impérialisme bureaucratique ». Mais cette politique s’est 
heurtée à la rébellion nationale des satellites européens, et 
l’U.R.S.S. est revenue à une politique d’emprise sous forme 
commerciale (parfois baptisée « division internationale du 
travail »). Lorsque la révolution chinoise triompha en 1950, 
que les Etats du Sud-est asiatique devinrent indépendants, et 
que l’Afrique tout entière, puis l’Amérique Latine, entrèrent 
à leur tour dans la voie de l’autonomie et de l’indépendance, 
il devint évident que l’U.R.S.S. ne pouvait pas, même si elle 
l’avait voulu, faire une politique économique purement expan¬ 
sionniste dans ces vastes régions du monde, groupant plus d’un 
milliard de consommateurs. Toute une stratégie nouvelle lui 
devenait nécessaire, à laquelle ses dirigeants n’avaient guère 
songé, et qui imposait à ceux-ci l’élaboration d’une doctrine 
nouvelle, à l’abri de slogans humanitaires, sentimentaux ou 
révolutionnaires. 

Le système économique de l’U.R.S.S., centralisé et pla¬ 
nifié, dépendant exclusivement de la propriété d’Etat, se trouve 
alors placé, vis-à-vis des régions « extérieures », devant une 
situation difficile (et j’inclus tous les Etats du « camp de l’U. 
R.S.S. » dans ce système). D’une part, il subsiste dans ce 
système des ressources exploitables nombreuses, une population 
immense en accroissement constant, dont le pouvoir d’achat 
augmente aussi régulièrement en fonction du développement 
de la production (bien que de façon inégale selon les diffé¬ 
rentes catégories et couches de la population). Cette crois¬ 
sance s’opère à l’intérieur d’un domaine contrôlé par le mono¬ 
pole d’Etat du commerce extérieur. Dans ces conditions, la 
majeure partie des échanges a lieu à l’intérieur du système ; 
c’est un « commerce intérieur ». Les investissements sont 
réalisés à l’intérieur du système, par prélèvement sur le profit 
d’Etat. L’ensemble de l'économie est ainsi une sorte d’autarcie 
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qui représente, d’après les doctrines russes, un « monde so¬ 
cialiste » fermé, clos, infranchissable. 

D’autre part, l’U.R.S.S. a besoin de certains produits et de 
certaines matières premières qu’elle ne peut se procurer que sur 
le marché extérieur, qui est le marché mondial classique. Elle 
pourrait procéder, pour se procurer ces produits et matières, 
à une politique d’investissements directs à l’extérieur, comme 
elle l’a fait en Europe orientale entre 1945 et 1950. Mais cette 
politique ne lui est pas nécessaire au point de vue strictement 
économique, pour développer le profit que tire l’Etat de l’en¬ 
semble du système de production. Elle est donc amenée à déve¬ 
lopper son commerce extérieur sur la base du troc, d’un équi¬ 
libre strict, en valeur, entre ses importations et ses exportations. 
L’U.R.S.S. exporte des matières premières, des produits, et 
même des services, pour équilibrer ses importations beaucoup 
plus que par un besoin expansionniste de débouchés et de 
sources d’approvisionnement. Toutefois, cette politique se trouve 
parfois commandée par des impératifs stratégiques, politiques et 
militaires qui expliquent pourquoi on peut parler dans certaines 
conditions de néo-colonialisme russe. Lorsque l’U.R.S.S. vend du 
matériel militaire en masse à l’Egypte ou qu’elle construit des 
aérodromes en Afganistan, elle est obligée d’accepter en contre¬ 
partie des produits de ces pays, pour une valeur égale (ou esti¬ 
mée telle). De même, lorsqu’elle achète le sucre cubain, il faut 
que Cuba lui achète en échange quelque chose. Les intérêts 
économiques ne concordent pas toujours ici. Par exemple, 
l’U.R.S.S. ne peut ni ne veut acheter tout le coton que l’Egypte 
serait prête à lui vendre. Le sucre cubain, elle est obligée de le 
revendre à son tour. Mais des exigences stratégiques l’obligent 
à cette politique économique, qui dans certains cas équivaut à 
une influence quasi-coloniale sur la politique de certains pays. 

Enfin, comme l’U.R.S.S. est de plus en plus contrainte à 
considérer la « coexistence » comme une concurrence, une 
rivalité économique, avec le reste du monde et avant tout les 

U.S.A., elle est amenée à intervenir sur les marchés extérieurs 
pour s’assurer des clients, qui peuvent être des partenaires dans 
l’échange, mais qui deviennent souvent des alliés politiques. 
Cette politique est difficile à mener parce que le coût de la 
majorité des produits est encore beaucoup plus élevé en U.R. 
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S.S. que dans le reste du monde. Mais il est certain que si le 
niveau de la productivité et le volume de la production s’éle¬ 
vaient beaucoup, et que les prix offerts (sur une base écono¬ 
mique de rentabilité classique) s’abaissaient au niveau des prix 
mondiaux, l’U.R.S.S. deviendrait capable d’une concurrence 
massive sur le marché mondial, équivalant à une forme nou¬ 
velle de colonialisme commercial par polarisation des échanges. 
L’équivalence réelle des échanges n’est pas plus concevable 
entre économies d’Etat qu’entre économies privées, tant que 
ceux-ci sont réglés par le jeu de la valeur économique. 

Telles sont aussi les raisons pour lesquelles l’U.R.S.S. ne 
peut accroître beaucoup son « aide aux pays sous-développés ». 
Elle est placée devant un dilemme qui est celui des Etats 
capitalistes : ou bien elle prête des capitaux, sans en contrôler 
l’emploi, ou bien elle en prête, mais n’en contrôle l’emploi que 
sous forme commerciale. L’U.R.S.S. accepte de faire des prêts 
ou des investissements (parfois à des conditions d’intérêt et de 
prix avantageux), mais à condition que ceux-ci servent à l’achat 
de matériel et de produits soviétiques, donc à orienter le com¬ 
merce des Etats bénéficiaires. Cette politique a ainsi certains 
aspects néo-colonialistes qui ressemblent à ce qu’on appelait 
en France le « pacte colonial ». Enfin, dans certains cas, cette 
politique économique est le sous-produit immédiat de préoccu¬ 
pations politiques et militaires dans le cadre d’une stratégie 
mondiale. 

A l’heure actuelle, l’U.R.S.S. n’est donc pas en position 
de faire une large politique colonialiste, au point de vue éco¬ 
nomique. Elle ne pourrait y être poussée que si la concurrence 
sur le marché mondial nécessitait une vaste intervention finan¬ 
cière et économique à l’extérieur, dont elle conserverait le 

contrôle. Et pour en conserver le contrôle, il faudrait qu’elle 
acquière des droits de propriété, soit sur des entreprises à 
l’étranger, soit sur les profits tirés de ces entreprises. Il est 
vrai qu’une politique purement commerciale, même en cas 

d’égalité juridique et institutionnelle des partenaires, peut con¬ 
duire à une nouvelle forme d’exploitation néo-coloniale, par 
le jeu des prix ou par l’effet d’une orientation unilatérale des 
courants d’échanges. Ce genre de politique, qui résulte de 
l’inégalité du niveau de développement des différents Etats et 
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régions du globe, a été souvent utilisé par les grands pays 
industriels capitalistes, et PU.R.S.S. y a parfois recours, surtout 
vis-à-vis des Etats frontaliers Européens (Finlande, Pologne, 
par exemple). Toutefois, dans l’état actuel des relations écono¬ 
miques internationales, ce genre de colonialisme n’a qu’une 
portée restreinte ; la politique des marchés réservés est difficile 
à maintenir, étant donné l’abondance et la variété de l’offre. 

Les pays « neutralistes » (Yougoslavie ou Inde, par exemple) 
ont d’ailleurs su utiliser fort habilement cette situation. 

Dans ces conditions, certaines attitudes d’intervention et 
de main-mise adoptées par l’U.R.S.S. s’expliquent surtout par 
des considérations stratégiques et militaires. L’avenir dira si 
ces considérations recouvrent à plus long terme une politique 
économique expansionniste, mais pour le moment ce sont des 
exigences politico-militaires qui expliquent la plupart des 
démarches extérieures de l’U.R.S.S. auxquelles ces exigences 
donnent souvent le caractère d’un colonialisme politique. Les 
dirigeants de l’U.R.S.S. considèrent qu’une « mission » leur 
revient : diriger le monde dans la voie du socialisme. Mais 
pour le moment ils conçoivent essentiellement cette mission 
comme une défense et une contre-attaque envers les positions 
mondiales des U.S.A. D’où une stratégie d’intervention sur les 
arrières de leur périphérie. On peut croire que si Khrouchtchev 
a pris Cuba sous sa protection militaire, ce n’est pas pour le 
simple désir de lui acheter du sucre, ni même pour y hâter la 
révolution sociale (réalisée par Castro et ses hommes et non 
par les communistes cubains) : c’est pour contribuer au 
démantèlement stratégique de la défense américaine. Si l’U.R. 
S.S. et ses alliés européens ont tenté de s’implanter au Congo, 
et noué des liens étroits avec la R.A.U., ce n’est pas tant pour 
s’approprier des sources d’uranium ou des balles de coton que 
pour s’assurer des positions politico-militaires dans des régions 

que les Occidentaux considèrent comme vitales pour eux. Mais 
ce ne serait pas le premier exemple d’une politique stratégique 
qui engendre une politique économique. En intervenant par la 
politique et le commerce, l’U.R.S.S. ne peut viser seulement à 
entretenir de « bonnes relations » avec les nouveaux Etats 
africains : il lui faut user de ces relations pour s’assurer un 
certain pouvoir, une relation de domination, pour instaurer 
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une forme particulière de colonisation. C’est pourquoi tant 
d’Africains sont aujourd’hui aussi méfiants à l’égard des inter¬ 
ventions soviétiques qu’à l’égard de celles des anciens colo¬ 
nisateurs. 

Jusqu’à présent, les interventions de l’U.R.S.S. en Afrique 
ont eu en quelque sorte un caractère occasionnel. Elles ne 
découlent manifestement ni d’un plan, ni d’un besoin profond. 
Selon une ligne de conduite constante, l’U.R.S.S. s’efforce 
d’abord de nouer des liens diplomatiques et culturels avec les 
nouveaux Etats indépendants, et leur accorde quelques prêts 
financiers en échange de traités commerciaux. Toutefois, le 
montant de ces prêts et le volume des échanges reste extrême¬ 
ment modeste comparé à ceux qu’avaient consenti et que con¬ 
sentent encore les métropoles d’Europe occidentale. Une excep¬ 

tion doit être faite pour l’Egypte, qui a risqué son indépen¬ 
dance dans cet engrenage où la politique franco-anglaise à Suez 
l’a obligé d’entrer. Mais la Guinée, le Ghana, la Lybie, le 
Congo, pour ne citer que les Etats les plus inclinés à l’origine 
à accepter l’aide, même intéressée, de l’U.R.S.S., restent en 
définitive maîtres de leur politique économique et diplomatique, 
ce qui ne veut pas dire que leur liberté d’action soit bien 
étendue dans ces domaines. Pour faire une politique « colo¬ 

nialiste », il aurait fallu que l’U.R.S.S. voulût ou pût offrir 
à ces pays des conditions d’aide qui les auraient immédiatement 
fait passer dans son orbite. Il aurait aussi fallu que dans ces 
pays l’U.R.S.S. trouve le soutien de partis et groupements 
décidés à se faire son agent, car la politique russe d’expansion 
se double toujours d’une action politique directe sur de mul¬ 
tiples associations et partis. Mais ce soutien ne s’improvise pas, 
dans un continent qui n’a pas de traditions « communistes », 
et qui est encore confronté à des problèmes d’implantation 
de systèmes de travail et d’administration qui absorbent toutes 

les forces vives des pays sans laisser une grande marge aux 
combinaisons diplomatiques. Quant aux pays qui luttent encore 
pour asseoir leur indépendance et leurs nouvelles libertés, com¬ 
me ceux du Maghreb, de l’Afrique orientale et du sud, et le 
Congo, on voit que c’est sans l’appui soviétique, et parfois 
contre les intentions de l’U.R.S.S., qu’ils ont engagé et pour¬ 
suivent la lutte. 



PROBLEMES INTERNATIONAUX 435 

C’est que le néo-colonialisme en Afrique n’est pas seule¬ 
ment une virtualité du système soviétique ; il est aussi une 
réalité de la politique des grands Etats Européens. Les Etats 
africains sont aujourd’hui placés devant la situation suivante : 

il leur faut hâter le processus de décolonisation sans s’engager 
dans la voie d’une néo-colonisation qui pourrait être aussi bien 
le fait de l’U.R.S.S. que des grands pays industriels capitalistes. 

Et ils doivent éviter ce double danger tout en élaborant des 
programmes de développement économique accéléré. 

En un sens, le morcellement « national » de vastes terri¬ 
toires africains n’est pas très propice à cette évolution. Il 
pousse chaque Etat à rechercher des liens unilatéraux avec les 
pays d’Amérique, d’Europe ou du bloc soviétique, au gré des 
possibilités économiques ou des sympathies politiques. Il pro¬ 
voque une concurrence dans la recherche d’appuis, qui risque 
d’être préjudiciable à tous les partenaires africains. L’ébauche 
d’une coopération économique entre Etats africains, dont la 
nécessité est de plus en plus ressentie par la plupart d’entre 
eux, peut les aider à se défendre contre une emprise néo¬ 
colonialiste, notamment en coordonnant leur politique commer¬ 
ciale, puisque c’est surtout sous cette forme que l’Afrique peut 
aujourd’hui participer avantageusement au marché mondial. 
Certains théoriciens, comme Abdoulaye Ly dans son livre 
L’actuelle condition des masses africaines, avaient bien vu que, 
malgré les témoignages de bonne volonté des « décolonisa¬ 
teurs », l’Afrique risquait d’être exploitée encore longtemps 
par les Etats industriels, étant donné le déséquilibre énorme 
entre elle et eux au point de vue de la productivité. Dans cette 
perspective, l’U.R.S.S. se trouve placée, vis-à-vis de l’Afrique, 
dans une situation semblable à celle des autres pays industriels, 
malgré la différence de leurs régimes économiques. Elle aussi 
s’oriente de plus en plus vers l’exportation d’outillage, et elle 
n’a pas d’intérêt à importer la plupart des ressources agricoles 
dont peuvent disposer les régions productives de l’Afrique. 
Toutefois, ses possibilités dans ce domaine restent limitées, et 
c’est pourquoi ses interventions en Afrique sont pour le mo¬ 

ment moins dictées par des exigences économiques que par des 
considérations politiques. Il suffit d’envisager le cas du Congo 
et du Maghreb pour s’en rendre compte. La crise de l’indé- 
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pendance congolaise a incité l’U.R.S.S. à exploiter la situation 
politiquement contre l’O.N.U. Par contre, elle s’est abstenue 

jusqu’à présent d’intervenir activement en Afrique du Nord où 
la conjoncture politique l’engageait plutôt à ménager les deux 

adversaires. Dans un cas coiîitne dans l’autre son attitude est 
moins dictée par des besoins économiques que par des soucis 
stratégiques et politiques. Avec la stabilisation politique et 
l’affirmation de l’indépendance dans la totalité de l’Afrique, 
les choses peuvent changer. L’U.R.S.S. serait alors amenée à 
élaborer une politique économique d’ensemble vis-à-vis de 
l’Afrique. Mais son attitude vis-à-vis de l’Inde, par exemple, 
sans parler de la Chine qui est son alliée naturelle, tend à 
indiquer qu’il lui serait bien difficile de faire prévaloir à long 
terme une politique néo-colonialiste à l’heure où le continent 
africain vient justement de s’éveiller dans le rejet du colonia¬ 

lisme traditionnel. 

(30 juin 1961) Présence Africaine, n° 37, 1961. 



LES CONTROVERSES EN U.R.S.S. 

AU SUJET DES CONTRADICTIONS SOCIALES 

L’étude des contradictions existant dans la société a cessé 
pendant toute une époque d’être à l’ordre du jour de la pensée 

soviétique. Staline et son administration avaient imposé silence 

à toutes leurs manifestations, sinon dans les faits, tout au moins 
dans l’expression écrite et parlée. Tout était considéré, en 
U.R.S.S., comme « solidaire » : antagonismes et contradictions, 
et même oppositions, y avaient disparu, et pour toujours. 

Tout au plus subsistaient certaines inégalités nécessaires, des 
survivances, des décalages. Philosophes et économistes suspen¬ 
daient ainsi la validité des lois de la dialectique, qu’ils prô¬ 
naient par ailleurs, aux frontières d’un Etat qui paraissait alors 
incarner celui dont Hegel avait donné le modèle administratif 
parfait. 

Toutefois, la question fut à nouveau évoquée dans la 
presse lors de la publication en russe du second volume des 
Œuvres Choisies de Mao-Tse-Tung, paru à Pékin en 1952. Ce 
volume contenait la brochure écrite par Mao en 1937 sous le 
titre De la Contradiction. Staline lui-même, dans des notes 

pour le XIXe Congrès du Parti Communiste de l’U.R.S.S., 
n’avait pu éviter de faire allusion à certains antagonismes sub¬ 
sistant dans la société soviétique ; mais il donnait le ton en 
ramenant ces antagonismes à « l’opposition entre le vieux et le 
neuf », et à quelques autres antithèses qui paraissaient singu¬ 
lièrement vides devant la réalité pratique de multiples contra¬ 
dictions très réelles dans la vie quotidienne de la population, 
en dépit de l’aveuglement des philosophes, des économistes et 
des administrateurs. 
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Après la mort de Staline, le « problème des contradic¬ 
tions » revint peu à peu à l’ordre du jour des discussions scien¬ 
tifiques, et il est devenu aujourd’hui le point central d’une 
nouvelle réflexion. De très nombreux articles lui sont consa¬ 

crés dans les publications scientifiques, particulièrement chez 
les économistes, les philosophes et en dernier lieu les logiciens 
et les mathématiciens. Il est hors de doute qu’il ne faut pas 
chercher la source de ce regain d’intérêt dans un retour en 
faveur de Hegel, ni même dans le rappel de certaines notes 
succintes de Lénine. Il faut plutôt la situer dans le développe¬ 
ment social lui-même et dans un renouveau de la liberté de 
pensée. Depuis le XXe Congrès qui a « autorisé » dans le public 

l’expression de certaines difficultés du régime, on constate en 
effet que les rédacteurs des journaux, et plus souvent encore 
les lecteurs qui leur écrivent, présentent certains faits non 
comme des anomalies ou des défauts épisodiques, mais comme 
l’expression de véritables contradictions objectives. Un lecteur 

écrit par exemple à la Komsomolskaya Pravda du 12 juin 

1960 : « Ne pensez-vous pas que l’engouement pour les 
Spoutniks et le cosmos est prématuré, alors qu’on manque de 
logements, de crèches et de denrées ? Les gens seraient cer¬ 
tainement choqués s’ils connaissaient le prix d’une telle fusée. 
Dites à n’importe quel ouvrier qu’Ivan pourrait envoyer son 
enfant à la crèche, payer le mètre d’étoffe deux fois moins 
cher et acheter un fer à repasser, je suis sûr qu’il s’écrierait : 
pour l’amour de Dieu, ne lancez plus de fusées ! » 

De nombreuses critiques de ce genre paraissent désormais 
dans la presse. Il est intéressant de constater qu’elles sont 
formulées sous la forme d’une contradiction : la production de 
fusées est présentée, dans l’état actuel des choses, comme con¬ 
tradictoire avec la production de certains moyens de consom¬ 
mation. Les questions de priorité, d’adaptation, de choix, de 
décision, sont formulées aujourd’hui de façon moins adminis¬ 
trative qu’auparavant, et chacune en suscite de multiples autres. 
Au lendemain de la mort de Staline, le Manuel d’Economie 
Politique, publié sous les auspices de l’Académie des Sciences 
de l’U.R.S.S., avait admis que des contradictions de tous genres 
subsistaient dans le régime du travail. Ces contradictions 
étaient, il est vrai, considérées comme de simples différences ; 
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toutefois, ce que la théorie considère comme « différence » 
peut fort bien être ressenti par la population comme oppositions 

et contradictions. Le Manuel affirmait ainsi : « En régime 
socialiste, il subsiste d’importants vestiges de l’ancienne divi¬ 

sion du travail : les différences essentielles entre le travail 

manuel et le travail intellectuel, entre le travail de l’ouvrier et 
le travail du paysan, les différences entre le travail simple et le 

travail qualifié, le travail pénible et le travail facile. » La 
presse soviétique donne souvent aujourd’hui l’impression que 
les différences dont il s’agit impliquent de profondes opposi¬ 

tions, dans leur genre aussi aiguës que celles qui s’expriment 
dans des régimes de tradition bourgeoise, et que la population 
ne s’y trompe pas. 

Les publications scientifiques s’efforcent de poser l’ensem¬ 
ble du problème des contradictions sociales sous une forme 
nouvelle. Il ne semble pas qu’elle ait encore les coudées tout 
à fait franches à cet égard, mais divers articles publiés au 
cours des dernières années ont au moins ouvert un débat qui 
ne peut que s’élargir. La brochure de Mao-Tse-Tung n’avait 
certes pas de grandes prétentions scientifiques. Elle tournait 
toute entière autour de l’idée des deux formes possibles de la 
contradiction : universelle et relative. Mao appuyait ce distinguo 
sur une note de Lénine où l’on peut lire : « Antagonisme et 
contradiction sont tout à fait différents. Sous le socialisme, 
l’antagonisme disparaît, mais la contradiction existe. » Après 
lui, de nombreux auteurs soviétiques ont brodé sur ce thème, 
sans qu’il soit possible de dire que les explications atteignent 
un niveau où puissent jouer des critères authentiquement 
scientifiques. L’existence de « contradictions non-antagoniques » 
est réaffirmée chaque fois que l’on fait allusion à des difficultés, 
des heurts, des erreurs, des choix difficiles ou malheureux, des 
adaptations qui échouent, où tout simplement quand les cri¬ 
tiques et les revendications populaires parviennent à s’exprimer 
sans entraîner de répression immédiate, ce qui est de plus en 

plus fréquemment le cas. 
Il est normal que les planificateurs et les économistes 

aient été parmi les premiers à reposer le problème. Dès 1956, 
une discussion avait été soulevée par l’article de A. Kronrod, 
« A propos des contradictions économiques en régime socia- 
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liste » (Voprosy Filosofii, n° 2, 1956) dans lequel il recher¬ 
chait franchement si la dynamique des rapports économiques 
du socialisme n’avait pas l’une de ses sources dans les contra¬ 
dictions de ce régime, indépendamment des exigences du plan. 
A. Krylov (« Sur les contradictions dans le développement des 
forces productives », Voprosy Filosofii, n° 4, 1957) lui répon¬ 
dit que la racine de ces contradictions était bien plus profonde 

que le régime, qu’elle plongeait dans le rapport de l’homme à 
la nature : « le développement des forces productives en 
général et spécialement des instruments de production, provient 
assurément du processus même du travail, de ses contradictions 
internes, de l’asservissement par l’homme des forces de la na¬ 
ture, qui constitue l’essence des forces productives. La contra¬ 
diction réelle et toujours renaissante entre les hommes et la 
nature représente la contradiction interne d’un phénomène tel 
que le travail, où l’homme sert par son activité d’intermédiaire 

dans l’échange d’objets entre lui et la nature. » 
Toutefois, différents auteurs estiment que la question ne 

peut être résolue par des formules aussi générales, et qu’il 
convient au contraire d’étudier dans les multiples rapports 
sociaux réels la mécanique des contradictions sociales de façon 
à résoudre celles-ci avant qu’elles aient produit des effets né¬ 
gatifs qui mettent en cause les objectifs à atteindre. B. S. 
Oukraïntsev, par exemple, note (« Le problème de la solution 
en temps opportun des contradictions de la société socialiste », 
Voprosy Filosofii, n° 5, 1957) que « la contradiction princi¬ 
pale [entre l’agriculture et l’industrie], y compris dans la 
société socialiste, ne peut être un phénomène en dehors de 
l’histoire... Des contradictions qui ne sont pas sources de pro¬ 
grès, mais ne servent que de frein, peuvent parfois surgir dans 
la vie de la société. Ainsi, les contradictions entre les facteurs 
objectif et subjectif qui reflètent les erreurs commises dans le 
travail pratique, différents genres de malentendus et de tiraille¬ 
ments entre les groupes particuliers de personnes ou même 
entre des pays, ne font qu’empêcher l’évolution. En société 

socialiste on a toutes les possibilités pour ne pas laisser s’intro¬ 
duire de telles contradictions, ou bien, si elles surviennent 
malgré tout, pour les résoudre pratiquement. » 

La question fut reprise par LA. Kronrod au cours d’une 
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conférence des sections des sciences sociales de l’Académie des 
Sciences de l’U.R.S.S. en 1958, dont les travaux ont été publiés 

(« Problèmes économiques de l’édification du communisme », 
Voprosy Ekonomiki, n° 9, 1958). Elle n’a cessé depuis lors 

d’être à l’ordre du jour. Kronrod n’hésite pas à affirmer que 

« la tâche principale de l’économie politique du socialisme 
est l’étude des contradictions inhérentes aux rapports de pro¬ 
duction socialistes. » Il demande que l’on cesse de parler des 
rapports de production comme si c’étaient seulement « les 
rapports de collaboration fraternelle et d’entraide socialiste entre 
des hommes libérés de l’exploitation », définition qui selon lui 
n’a qu’un caractère descriptif et moral inapte à exprimer l’évo¬ 
lution réelle de la vie sociale. Il existe, soutient-il, des « con¬ 
tradictions sociales constantes » dans le socialisme : dans les 
rapports de propriété, dans le travail social, entre la produc¬ 
tion, la distribution et la circulation, etc... Toutefois, ces con¬ 
tradictions sont ce qu’on appelle en U.R.S.S. et en Chine des 
contradictions « non-antagonistes » ; autrement dit la société 

socialiste « ignore les conflits sociaux de classe insolubles ». Et 
pourtant « ce sont justement les contradictions qui forment la 

source du développement de l’économie socialiste ». De ce 

point de vue, Kronrod critique les tentatives de certains phi¬ 
losophes pour ramener toutes les contradictions de la société 
socialiste à la lutte entre l’ancien et le nouveau, entre le positif 
et le négatif, et fait remarquer que des contradictions classiques 
dans l’analyse marxienne du capitalisme et qui se retrouvent 
en U.R.S.S., comme celles qui opposent le travail abstrait au 
travail concret, la valeur d’échange à la valeur d’usage, la 
production à la consommation, le travail intellectuel au travail 

manuel, etc... « ne peuvent être ramenées à la lutte entre 
éléments progressistes et éléments retardataires ». 

Les organismes de planification ont ainsi été conduits à 
poser toute une série de problèmes pratiques fort importants 
d’une façon Nouvelle. Au cours des années 1959 et 1960, on 
peut citer comme exemples parmi les plus importants les trois 
suivants : a) la question des contradictions entre production 
de moyens de production et de moyens de consommation ; 
b) la question des contradictions entre décisions centralisées et 
décisions décentralisées ; et c) la question des contradictions 
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au sein de la « division socialiste du travail ». Ces questions ne 
sont pas seulement traitées sur le plan théorique, mais aussi 
dans leurs incidences immédiates sur la vie sociale, sur le 
comportement et l’activité quotidienne des travailleurs. Jusqu’à 

ces dernières années, elles étaient résolues, au moins dans les 
directives officielles, par le recours au schéma des disproportions 
ou des adaptations, c’est-à-dire à des défauts de type adminis¬ 

tratif. Mais la persistance de ces « disproportions » amène 
inévitablement à se demander si elles n’ont pas plutôt un 
caractère organique, c’est-à-dire si elles ne résultent pas de 
contradictions essentielles au régime du socialisme tel qu’il est 
défini en U.R.S.S., voire au régime de « construction du com¬ 

munisme » tel qu’on en parle aussi en U.R.S.S. 

Au cours des discussions soulevées par ces problèmes on 
voit renaître les vieilles polémiques entre la dialectique des 
« distincts », soutenue par B. Croce, contre la dialectique des 
contradictions d’origine hégélienne et marxiste. Aujourd’hui de 
nombreux économistes soviétiques se demandent si le problème 
du choix dans l’alternative qu’offrent les deux secteurs de la 
production sociale (moyens de production et moyens de con¬ 
sommation), par exemple, ne serait pas plus facilement résolu 
en tenant compte de certaines contradictions qui se manifestent 
entre ceux-ci, que par des calculs techniques où l’arbitraire du 
pouvoir n’introduit qu’une fausse « solidarité ». De même, 
l’expérience des sovnarkhox tend à révéler, selon certains au¬ 
teurs, que la décentralisation n’est nullement un problème 
d’ordre administratif ou technique, mais qu’elle est l’expression 
d’une tension sociale entre l’omnipotence centralisée du Parti 
et le pouvoir local de décision, manifesté sur le terrain des 
décisions économiques de tous ordres. Dans le même sens, les 
articles de plus en plus nombreux consacrés à la coopération 
entre Etats « socialistes », ou à la « division internationale 
socialiste du travail », commencent à indiquer que cette coopé¬ 
ration n’est pas exempte de contradictions, dont certaines ap¬ 
paraissent difficilement surmontables dans l’immédiat. Les âpres 
controverses entre Pékin et Moscou sont à cet égard assez 
révélatrices. Il est sans doute difficile de juger d’après les 
études publiées dans des revues destinées à un public restreint 
la façon dont son ressenties dans le public les contradictions 



PROBLEMES INTERNATIONAUX 443 

de la vie sociale en U.R.S.S. Chacun essaye de résoudre celles-ci 
par le « débrouillage » plus souvent que par les analyses théo¬ 
riques. Il sera néanmoins intéressant de suivre les discussions 

qui vont se poursuivre à ce sujet, car la « contradiction » tient 

une place trop importante dans la philosophie officielle du 
régime pour que ses implications inévitables ne se fassent pas 
sentir de façon de plus en plus pressante. 

L’U.R.S.S. (Annuaire), 1961. 



LA CLASSE OUVRIÈRE 

D'ALLEMAGNE ORIENTALE (D 

La République Démocratique Allemande est la pointe 

extrême-occidentale du « camp socialiste », c’est-à-dire du 
groupe d’Etats soutenu et dominé par l’U.R.S.S. : la frontière 
de la Thuringe n’est qu’à 150 kilomètres du Rhin. Cette Répu¬ 

blique n’est pourtant que la moitié orientale de l’ancien Reich. 

Elle contient quelques-unes des régions où l’industrie et les 
masses ouvrières étaient les plus concentrées et les plus avan¬ 
cées de l’Europe avant 1939 : la Saxe, la Thuringe, le Brande¬ 
bourg avec Berlin ; mais elle n’a plus aucun grand port. Enfin, 
elle borde maintenant des régions — Schleswig, Silésie, Pomé¬ 
ranie, Sudètes — conquises par la Prusse depuis un, deux ou 
trois siècles, mais sur lesquelles elle a reconnu constitutionnel¬ 
lement la souveraineté polonaise, tchèque et danoise. Cette 
situation, conséquence de l’écroulement du Reich hitlérien sous 
les coups militaires de l’U.R.S.S. et des anglo-saxons, a entraîné 
de vastes mouvements de population : reflux des nouvelles 
régions polonaises, tchèques et danoises vers la République 
Démocratique et la République Fédérale, et infiltration de la 
République Démocratique vers la République Fédérale. 

L’Allemagne de l’Est, que l’on continue à appeler en 
Allemagne Fédérale la « zone soviétique », est de loin l’Etat 

(1) Préface au livre de Benno Sarel, La classe ouvrière d’Allemagne 
Orientale. Paris, 1956. 
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le plus instable de tous ceux qui ont été bouleversés par la 

dernière guerre. Est-ce même vraiment un Etat ? Géographi¬ 

quement, il flotte entre des territoires ex-allemands ou allemands 

sur toutes ses frontières, sauf une partie de la Bohème — et 

c’est un cas unique en Europe et dans le monde. Aucun Traité 

de paix juridiquement reconnu ne lui confère un statut inter¬ 
national. Aucun pays occidental n’entretient avec lui de rela¬ 

tions diplomatiques. Quel que soit l’avenir de l’Europe — paix 

ou guerre — il est rigoureusement certain de voir une fois de 

plus ses poteaux-frontière déplacés. Sa capitale est une hexar- 

chie : elle a six têtes, dont la sienne. Son régime social et 

économique n’est pas plus assuré de durer que ses frontières : 

la dictature du Parti Socialiste d’Unité (communiste) peut 

s’évanouir aussi administrativement qu’elle a été implantée, et 

l’équilibre instable des rapports économiques et sociaux pseudo¬ 

socialistes est à tout moment menacé de se rompre ; déjà, il 

oscille entre une forme russe, une allure polonaise, une ten¬ 
tation yougoslave, et même un penchant à rejoindre le giron 

de la co-gestion fédérale de l’Ouest. 

L’Allemagne de l’Est a 18 millions d’habitants, une popu¬ 

lation active de 7 millions et demi d’hommes et de femmes, 

dont quelque 4 millions d’ouvriers — plus qu’il n’y en avait 

dans toute la Chine vers 1950. Ce n’est en Europe qu’un petit 

pays, mais où la proportion des travailleurs industriels est une 

des plus fortes du monde. Il symbolise le sort d’une classe 

ouvrière qui a connu plus intensément qu’aucune autre toutes 

les formes du progrès, de la décadence et de l’espoir depuis 

cinquante ans. 

Avant 1914, sa croissance numérique et la poussée indus¬ 
trielle font espérer à la social-démocratie une victoire parle¬ 
mentaire. Mais c’est la chute de l’Empire en 1918 qui la jette 
aux portes du socialisme. Déçue après 1919, redressée par les 
communistes, désorientée par la crise de 1930, ébranlée par la 
poussée nazi dès 1931, les partis et les syndicats ouvriers 
l’abandonnent sans combat à Hitler en janvier 1933. Les 
ouvriers allemands révolutionnaires seront alors les premiers 
à connaître les camps de concentration ; la masse vivra dans 
l’euphorie d’un renouveau économique artificiel jusqu’à ce que 
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Hitler joue le plus insensé coup de dés de l’histoire en la 
lançant dans une guerre gigantesque. 

En 1945, les ouvriers allemands retrouvent, à l’Est com¬ 
me à l’Ouest, le chemin de la ruine et de la mort, mais cette 
fois leurs destins se séparent, sous la surveillance de maîtres 
vigilants. A l’Est, dans cet Etat incertain peu à peu constitué 
en appendice de l’administration militaire soviétique, la classe 
ouvrière est engagée dans la voie d’une demi-socialisation qui 
lui donne théoriquement, juste un siècle après la publication du 
Manifeste du Parti Communiste, la propriété des usines. Mais 
c’est pour s’en voir aussitôt dépossédée par le parti dirigeant. 
Et quelques années plus tard, le 17 juin 1953, c’est elle qui 
provoque le premier soulèvement ouvrier contre la bureau¬ 
cratie politique stalinienne, en donnant ainsi, après tant d’ava¬ 
tars prometteurs, atroces et désespérants, l’exemple d’un sur¬ 
saut, répercuté à Poznan et à Budapest, qui restera aussi 
brillant aux yeux des générations socialistes que celui des com¬ 
munards de 1871. 

C’est pour toutes ces raisons que l’évolution de la classe 
ouvrière de la République Démocratique Allemande doit être 
étudiée de près ; son expérience actuelle est pleine de leçons 
pour tous les pays européens, et notamment de ceux qui vont 
être associés dans un marché commun. Le livre de Bcnno 
Sarel nous apporte cette étude. C’est un ouvrage remarquable 
par l’ampleur et la précision de l’analyse, par la pénétration 
des vues sur les rapports internes à la classe ouvrière, et par 
les indications nouvelles qu’il donne sur les rapports entre cette 
classe et l’Etat, la bureaucratie, et d’autres groupes sociaux 
comme l’intelligenzia, sans parler de l’administration russe qui 

contrôle le tout. 
Tout le livre est fondé sur l’examen des rapports qui sont 

au centre de la vie sociale : les rapports de travail. Benno 
Sarel a suivi dans cet examen une démarche inverse de celle 
qu’adoptent la plupart des auteurs, partisans ou adversaires. 
Il ne joue pas avec des concepts philosophiques vagues, avec 
des « catégories » économiques abstraites privées de tout 
contenu, comme «la planification », « l’Etat », « la démocra¬ 
tie », « la liberté », etc... Il s’appuie sur la ferme réalité de 
la vie ouvrière dans les usines, des rapports pratiques de 
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travail, des organismes où se concentrent les ouvriers, la maî¬ 
trise, les techniciens, les directeurs, les planificateurs. Il met au 
cœur de son analyse les formes réelles prises par les rapports 
de production, c’est-à-dire par les rapports de classe dérivés des 
structures de l’appropriation dans la production. Il en montre 

les contradictions et les fluctuations aux différentes étapes, 
c’est-à-dire la dialectique interne. B. Sarel parvient ainsi à don¬ 
ner la seule explication en profondeur des conflits qui agitent 
non seulement l’Allemagne de l’Est, mais toutes les formes 
actuelles du « socialisme d’Etat ». 

La mécanique des rapports sociaux, Benno Sarel en fait 

aussi l’histoire. Nous suivons avec lui l’enchaînement des cir¬ 
constances qui ont amené la révolte du 17 juin, et de celles 
qui l’ont suivie. D’un bout à l’autre de cette histoire de dix 
ans, c’est la conception même du socialisme qui est en cause : 
entre le sentiment qu’a la masse des ouvriers d’être étrangère 
à « son » Etat, et ses efforts pour atteindre quand même des 
formes nouvelles de libération au-delà des rapports capitalistes, 
s’inscrit toute la crise présente du socialisme d’Etat. Tous les 
problèmes que les dirigeants de l’U.R.S.S. prétendent résolus 
chez eux, sont posés ici en pleine lumière, comme d’ailleurs 

maintenant aussi en Pologne ou en Yougoslavie. 
L’une des conclusions les plus intéressantes que l’on peut 

tirer du livre de B. Sarel, c’est que le socialisme d’Etat, auquel 
il joint le qualificatif consacré de « totalitaire » — qualificatif 
qui ne me paraît d’ailleurs pas éclairer convenablement le 
contenu sociologique qu’on voudrait y trouver — est tout 
juste parvenu à poser le problème des rapports de production 
dans les termes où il se pose aussi maintenant dans les pays 
capitalistes avancés. Tels que les décrit B. Sarel, les problèmes 
de la production et les rapports de travail dans les entreprises 
industrielles diffèrent assez peu de ce qu’ils sont dans des 
entreprises capitalistes, notamment dans des entreprises natio¬ 
nalisées. Tout y tourne encore autour de la valeur relative du 

travail (salaires), de la durée du travail, de la participation 
ouvrière aux décisions collectives, des rapports entre direction 

et exécution, etc. Toutes ces questions concernent un aspect ou 
l’autre de la gestion. 

Les économistes et les planificateurs donnent à ces ques- 
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tions une réponse juridique, au niveau de l’Etat. Ce qui, pour 
les travailleurs, est l’affaire de rapports directs dans l’exécution 
de tâches déterminées et variables, c’est-à-dire d’une certaine 
proportionnalité ou équivalence personnelle entre le travail et 
son prix, qui seule peut donner en définitive un cadre réel au 
sentiment de plus ou moins étroite appartenance au régime, 
c’est justement cela que les administrateurs négligent parce 
qu’ils ont une tendance à voir les choses bureaucratiquement, 
abstraitement, sous l’angle des « grandeurs sociales » où se 
dissolvent les réalités humaines, qui sont aussi des contradic¬ 
tions politiques. Toute l’interprétation des normes de travail 
et de production, que B. Sarel discute de si près, peut être 
conçue assez différemment selon le type de possession de l’en¬ 
treprise ; et nous sommes-là au nœud de l’affaire. Mais que 
cette possession ou propriété soit capitaliste ou d’Etat, ou 
socialiste et « populaire » comme on le dit en Allemagne Dé¬ 
mocratique, la détermination des normes de travail, des valeurs 
produites, et des valeurs concédées en retour au travailleur, se 
pose en termes presque identiques. Dans les conditions sociales 
actuelles, le chronométreur reste, à l’Ouest comme à l’Est, le 
symbole honni d’un régime où les rapports de production sont 
encore fort éloignés d’un socialisme développé. 

Cela signifie-t-il, comme le soutiennent les tenants de 
« l’ancien régime », que le socialisme « a fait faillite » ? Le 
croire serait négliger un fait dont l’histoire a déjà donné bien 
des témoignages : à savoir que la métamorphose d’un régime 
de production est une affaire de longue haleine, et d'autant 
plus compliqué de nos jours qu’elle se pose à la planète entière 
et non plus à quelques régions limitées du monde industriel. 
La conscience des travailleurs allemands ne s’est pas dissoute 
dans celle de l’Etat : les ouvriers ne sont pas revenus de 
Marx à Hegel. Ils ont au contraire commencé à s’emparer des 
leçons de Marx pour entreprendre cette critique sociale active 
qui pourrait seule faire d’eux le levain d’une Allemagne réuni¬ 

fiée dans une Europe unifiée. 
Le livre de Benno Sarel apprendra beaucoup de choses 

importantes aux lecteurs français. La sûreté et le détail de la 
documentation n’y vont jamais contre la considération des 
perspectives d’ensemble, tout au contraire. C’est pourquoi il 
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intéressera non seulement les travailleurs les plus directement 

intéressés, mais aussi les sociologues, les économistes, tous ceux 

qui veulent comprendre avant de juger. Souhaitons qu’il soit 

bientôt suivi des études où l’auteur nous promet d’examiner la 

confrontation des mêmes problèmes entre les deux Allemagnes, 

car cette confrontation pourrait bien être demain la clé de 

l’évolution du socialisme européen. 

26 janvier 1958. 



K \ 

DJILAS ET LE «COMMUNISME NATIONAL» 

Le livre de Djilas (1), écrit de façon assez brillante en 
dépit des conditions difficiles où s’est trouvé l’auteur, contient 
une série de thèses mal intégrées. Il est probable que Djilas ne 
s’en tiendra pas là. Il lui faudra — car il manifeste un esprit 
systématique assez rare aujourd’hui — développer certains de 
ses points de vue, avant d’aller jusqu’au bout d’une méta¬ 
morphose fréquente chez les apostats du stalinisme. Djilas 
amalgame des vues, peu originales aujourd’hui, sur l’histoire du 
bolchévisme, sur la « nouvelle classe » bureaucratique, sur le 
rôle du parti unique, sur la planification, sur l’endoctrinement 
policier. Mais le poids de son témoignage provient surtout de 
l’expérience pratique qui fut la sienne en Yougoslavie, plutôt 
que de la rigueur des analyses. Pour la première fois, c’est un 
dirigeant du système qui tente d’en expliquer lui-même le mé¬ 
canisme. Malheureusement, son analyse, insuffisamment con¬ 
crète, mal liée, parfois purement journalistique, ne met pas 
seulement en lumière certains traits du régime qu’il dénonce 
comme contraire au véritable socialisme ; elle révèle aussi les 
déficiences profondes des chefs déchus du régime — déficiences 
qui ne sont nullement comblées du jour au lendemain lorsque 
ceux-ci « ouvrent les yeux ». 

Tout l’exposé de Djilas est ainsi traversé par une grande 
équivoque. D’un bout à l’autre, il y parle du communisme sans 
qu’on sache exactement de quoi il parle. S’agit-il du mouve¬ 
ment ouvrier, des Etats dits socialistes, de la doctrine de Marx 
et de Lénine, de l’avenir de l’humanité tout entière ? Il semble 

( 1 ) La nouvelle classe. Paris. 1958. 
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que ce soit simplement pour lui l’ensemble des Partis com¬ 
munistes liés à Moscou (quel que soit leur nom officiel), et 

par conséquent aussi le régime de l’U.R.S.S. et des autres 
Etats similaires. Mais comme il dénonce d’autre part dans ces 

partis et ces Etats un abandon de l’idéal communiste et socia¬ 
liste véritable, il devient impossible de savoir ce qu’il entend 
en définitive par le communisme. 

Quant aux parties historiques de l’exposé, elles sont 
d’une indigence et d’un superficiel qui révèlent crûment les 

ravages du stalinisme : on n’y trouve plus trace d’interpréta¬ 
tion marxiste. Si bien que Djilas donne l’impression d’avoir 
ingurgité un peu vite la littérature critique du stalinisme ; il 
n’a pas discriminé ce qui venait d’adversaires bourgeois ou 
libéraux petits-bourgeois, de ce qui provenait des courants 
marxistes (en particulier de l’opposition de gauche soviétique). 
Sa description de la « nouvelle classe » est alors démarquée, en 
dépit de son expérience personnelle, de très nombreux et déjà 
anciennes critiques venues de tous les horizons, sans qu’il ait 
songé à les examiner contradictoirement ni à en éprouver sé¬ 
rieusement la validité. 

Il est ainsi conduit à des conclusions qui sont toujours la 
partie la plus faible de ce genre d’ouvrages. Ayant rejeté le 
marxisme et le communisme (le vrai, qui ne peut être que le 
mouvement ouvrier réel vers une socialisation internationale), 

en même temps qu’il abandonne Marx, Lénine, Staline et même 
Tito jetés dans le même sac malgré quelques coups de chapeau 
aux deux premiers, il ne lui restait plus qu’à s’en remettre à 
la « bonne volonté », à l’esprit de tolérance mutuelle, en 
somme à un libéralisme qu’il confond avec la démocratie 
socialiste authentique. 

Djilas avait suivi, en 1948, la voie de Tito : il dénonça la 
main-mise de l’U.R.S.S. sur la Yougoslavie. Pour la première 
fois éclatait au grand jour le phénomène prévu par Trotsky : 
le « socialisme dans un seul pays » donnait tous ses fruits. Si 

l’on implante le « socialisme dans un seul pays », avec ses 
tendances ultra-bureaucratiques, dans plusieurs pays « pris à 
part », selon la formule de Staline, il en résulte, en dépit et à 

cause de l’inégalité de développement de ces pays, incohérence 
et heurts de toute nature. Ceux-ci se sont inévitablement pro- 
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duits, car le socialisme est de nos jours, et par essence, encore 
plus incompatible que le capitalisme avec les limites nationales, 
et avec toute forme « d’autarchie ». D’où les conflits avec la 
Yougoslavie, puis la Pologne, la Hongrie, et même la Chine, 
dans la mesure où l’U.R.S.S. devint de moins en moins capable 
de les arbitrer par la force en sa propre faveur. 

La Yougoslavie socialiste étant initialement de même 
nature que l’U.R.S.S., les accusations mutuelles qu’elles se lan¬ 
cèrent eurent le même caractère : chacune dénonça dans l’autre, 
avec aussi peu de vraisemblance, ce qu’elle craignait elle-même 
d’apparaître aux yeux du voisin. Staline traita les « commu¬ 
nistes » yougoslaves de fascistes, et Tito dénonça dans les 
« communistes » russes des capitalistes d’Etat. Lors de la 
réconciliation à demi-sincère entre Khrouchtchev et Tito, on 
révisa quelque peu ces accusations : ce n’étaient que « voies 
particulières » vers le socialisme, mais toujours vers le socia¬ 
lisme national, « dans un seul pays ». La logique de l’identité 
des bureaucrates conduisait ainsi, tantôt sous forme de conflit 
brutal, tantôt sous forme d’armistice, à une séparation plutôt 
qu’à une intégration authentique. Les exigences de l’addition 
se heurtent à celles de l’intégration. Une somme ne peut être, 
dans le développement économique et social, la même chose 
qu’une unification organique. 

Pour sa part, Djilas poursuivit dans la première voie ou¬ 
verte par Tito, en allant jusqu’au bout. Du rejet de l’étatisation 
russe il passe au rejet symétrique de l’étatisme yougoslave, 
malgré les atténuations que les communistes yougoslaves y 
avaient apporté dès 1950. Puis, il trouva la clé de ce double 
rejet dans la théorie de la « nouvelle classe dirigeante ». Cette 
nouvelle classe bureaucratique, nationale, exploiteuse, se re¬ 
trouve dans tous les Etats dits socialistes, et elle est partout 
dominée par la plus puissante, celle de l’U.R.S.S., tout comme 
les bourgeoisies nationales dépendent des plus puissantes. 

Quant à cette nouvelle classe, le tableau qu’en fait Djilas 
n’apporte pas grand-chose de nouveau. Il a amalgamé de façon 
assez éclectique des éléments tirés des théoriciens du « mana- 
gerialisme », d’autres repris aux critiques de Trotsky, d’autres 
venus de la social-démocratie, d’autres encore résultant des 
efforts des travailleurs en Pologne, en Hongrie, en Yougoslavie 
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et en U.R.S.S. elles-mêmes, pour briser le carcan bureaucra¬ 
tique. Il s’y trouve donc, à côté de vues très sommaires et 
d’erreurs sérieuses, une série de critiques absolument justifiées, 
et la reconnaissance tardive de faits établis depuis longtemps 
(car Djilas, comme tous les apostats, ne fait remonter le mal 

insupportable qu’au jour où lui-même en prit conscience). 

Laissons de côté cette théorie, sur laquelle il faudra d’ail¬ 
leurs revenir, pour ne retenir que les conclusions politiques 
qu’en tire Djilas au sujet du « communisme national », car 
c’est indiscutablement là que se trouve le point le plus inté¬ 
ressant du livre. Quelle que soit la validité de la théorie de 
la « nouvelle classe dirigeante », telle que Djilas l’expose, le 
problème du « communisme national » reste posé, parallèle¬ 
ment à celui du « socialisme dans un seul pays ». C’est au¬ 
jourd’hui le problème le plus important, et qui gagne en im¬ 
portance avec l’extension du domaine du socialisme d’Etat, 
même si et parce que celui-ci renferme toujours certaines for¬ 
mes d’exploitation. 

Djilas caractérise ainsi la situation : « La collaboration 
officiellement établie (entre Etats « communistes »), même si 
elle conduit pour un temps à des annexions, fusions ou fédé¬ 
rations transitoires, n’écarte pas la possibilité de conflits guer¬ 
riers entre les nations communistes ; celui qui était sur le 
point d’éclater entre l’U.R.S.S. et la Yougoslavie fut évité de 

justesse, non pas à cause du caractère « socialiste » des deux 
pays, mais parce que Staline recula devant les risques d’une 
guerre généralisée. Au reste, ce qui se produira demain ou 
après-demain entre signataires du pacte de Varsovie relève de 
tous les facteurs qui affectent d’ordinaire les événements poli¬ 
tiques : les intérêts des cliques bureaucratiques de nuance 
« nationale » ou « unificatrice » continueront à s’affronter, 

de même que persistera la tendance irrésistible des peuples à 
réaffirmer leur indépendance même dans les relations entre 
pays communistes ». Plus loin, il précise cette divergence des 
tendances de la façon suivante : « Bien que les conditions 

pour une intégration plus complète avec l’Union Soviétique 
soient en cours de réalisation, les conditions qui conduisent à 

l’indépendance des gouvernements Est-européens se vérifient 
plus rapidement encore. L’Union soviétique n’a pas renoncé à 
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son autorité sur les Etats vassaux, mais leurs gouvernements 
respectifs n’ont pas renoncé non plus à leur désir de réaliser, 
pour leur propre compte, un état de choses ressemblant à 
l’indépendance yougoslave. » 

Cette contradiction est en. effet au cœur de ce que l’U.R. 
S.S. appelle « le camp socialiste », et que Staline caractérisait 
comme un « marché mondial socialiste » dans une de ces 
définitions inconsistantes dont il avait le secret. C’est peut- 
être à cause de sa gravité que Mao-Tse-Toung l’a oubliée dans 
la liste des « contradictions » du socialisme qu’il a dressée au 
printemps dernier. Pourtant, c’est la plus fondamentale. Mais 
pour en comprendre toute la portée il faut lui donner une 
signification différente de celle que Djilas lui accorde. 

Djilas estime que la tendance irrésistible de l’économie 
contemporaine conduit à l’unité mondiale. L’exacerbation des 
particularismes nationaux, à l’Est comme à l’Ouest, contredit 
cette tendance. Dans le « camp socialiste », qui vise lui aussi 
à la suprématie mondiale par élimination du capitalisme, le 
« communisme national » s’oppose à l’intégration avec l’U.R. 
S.S. Il se justifie comme une réaction inévitable à la domina¬ 
tion russe, mais il ne peut constituer une fin en soi, car il 
entre en opposition avec la tendance plus profonde à l’inté¬ 
gration mondiale de l’économie, que ce soit sous l’égide de 
l’U.R.S.S. ou des U.S.A. « En réalité, écrit Djilas, le commu¬ 
nisme national n’est autre que le communisme à son déclin. » 
Cependant, le communisme peut avoir une fonction différente 
en Occident et dans les Etats socialistes. A l’Est, il risque de 
conduire à des conflits — jusqu’à la guerre, comme en Hon¬ 
grie — tandis qu’en Occident, les partis communistes (d’Ttalie 
et de France, les seuls qui comptent) pourraient dans cette 
voie se libérer de l’emprise russe et contribuer à la régénéra¬ 
tion du mouvement socialiste tout entier. 

Il y a dans cette interprétation quelque chose de juste. 
Du point de vue théorique, le « communisme national » est 
en effet une contradiction pure, tout comme le « socialisme 
dans un seul pays ». Socialisme ou communisme, en tant que 
rapports sociaux pleinement développés, ne peuvent s’accom¬ 
moder ni de frontières nationales ni d’une multiplicité d’Etats 
indépendants. Mais ceci n’est vrai que parce que le caractère 
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international de l’économie était déjà pleinement affirmé par le 
capitalisme. Le socialisme ne peut qu’être mondial parce qu’il 
succède à un régime dont l’essence est elle-même déjà plané¬ 

taire, aujourd’hui plus encore qu’il y a cinquante ans. Cepen¬ 
dant, les liaisons internationales de l’économie sont constam¬ 
ment rompues et renouées par les intérêts nationaux ; souvent, 
les poussées nationales représentent, chez les nations les plus 
faibles, et temporairement, une résistance légitime à l’oppres¬ 
sion par de grands impérialismes. Toutefois, au milieu du XXe 

siècle, ces luttes nationales ne peuvent avoir la signification 
qu’elles avaient au milieu du xixe siècle, à l’époque de la crois¬ 
sance vertigineuse des grands Etats nationaux bourgeois d’Eu¬ 
rope et d’Amérique. Elles surgissent aujourd’hui au sein d’une 
économie planétaire étroitement liée et tissée, lors d’un déclin 
des bourgeoisies nationales. Partout, dans le « camp socialiste », 
dans les Etats « sous-développés » d’Asie et d’Afrique, et 
même dans le monde capitaliste, les rébellions nationales ne 
peuvent mener qu’à une intégration socialiste dans l’économie 

mondiale, sous peine d’amener une régression et un régime 
intérieur encore plus oppressif, ou tout simplement d’inféoder 
le pays « indépendant » à un ancien ou à un nouveau maître. 

Si donc le « communisme national » signifie le déclin du 
communisme (régi par Moscou), c’est dans la mesure où il se 
détache de Moscou tout en conservant l’essentiel des concep¬ 
tions du « socialisme dans un seul pays », élaborées par Staline 

et la bureaucratie russe. Djilas conclut de là que « le commu¬ 
nisme » tourne dans un cercle vicieux : asservi aux intérêts 
russes, il doit finir par s’intégrer totalement à ceux-ci, ou plus 
exactement à se voir exploité par eux ; rebelle à ces intérêts, 
il ne conduit qu’à la faillite intérieure. Il ne lui reste alors 
qu’à s’engager dans une autre voie : rompre, non seulement 
avec la domination russe, mais avec ce qui fait l’essence de 
cette domination, à savoir la puissance de la « nouvelle classe 
dirigeante », fille de la volonté politique d’un Marx, d’un 
Lénine, et de celui qui fut selon Djilas leur héritier parfaite¬ 

ment légitime, Staline. 
En un mot, Djilas estime que « le communisme », identi¬ 

fié à tort à cette « nouvelle classe » doit être abandonné, au 
profit d’idées sur lesquelles il ne s’étend guère, mais que l’on 
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pourrait appeler néo-libérales, et orientées vers une intégration 
mondiale de l’économie. Mais, comme nous le disions, c’est 
parce qu’il identifie « le communisme » au régime passé et pré¬ 

sent des Etats socialistes (ou plus précisément du Socialisme 
d’Etat national). Les critiques qu’il formule, après bien d’au¬ 
tres, à l’adresse du système bureaucratique de la planification 
(recouvrant une anarchie d’un nouveau style), au monopole 
du parti unique, etc... atteignent en réalité ce que l’on peut 
réunir sous le nom de « stalinisme », et non ce qui fait 
le caractère essentiel du socialisme, dans le sens où Marx l’en¬ 
visageait sans d’ailleurs en préciser les voies ni les formes 
exactes. 

La rébellion, latente ou ouverte, des travailleurs salariés 
de l’Est, indique justement que l’ébranlement du régime stali¬ 
nien n’a pas obligatoirement pour issue la cristallisation de 
« communismes nationaux », bornés et autarciques, ni le 
retour à une forme évoluée de capitalisme monopoliste ou 
d’Etat, mais qu’il ouvre la voie, à travers d’inévitables retours 
partiels en arrière et des crises sociales de toute nature, à une 
reprise des liens internationaux socialistes débarrassés de la 
fatale emprise bureaucratique. De ce point de vue, les conclu¬ 
sions de Djilas ne sont nullement commandées par ses cri¬ 
tiques, dont les meilleurs éléments remontent plus loin qu’il 

ne croit. 

(13 décembre 1957) Arguments, n° 6, 1958. 



MAO TSÉ-TOUNG 

ET LA RÉVOLUTION PERMANENTE 

Experts et inexperts de tous bords ont répété ces dernières 
années que si Mao Tsé-Toung avait vaincu, triomphé de ses 

ennemis en Chine et surclassé Staline et ses épigones, c’est qu’il 
avait emprunté la voie de la révolution permanente. Le déve¬ 
loppement récent de la Chine serait ainsi l’hommage inconscient 
de l’histoire à Trotsky, le fruit d’une stratégie hostile au néo¬ 
conservatisme de Khrouchtchev. Deux « socialismes dans un 
seul pays » se disputent la première place au soleil : on 
commence à y voir la preuve, au moins négative, qu’un seul 

y est impossible ou inviable. 
De fait, la théorie dite de la révolution permanente selon 

les termes de Marx et de Trotsky, ou ininterrompue d’après le 
vocabulaire de Lénine, n’a jamais été discutée expressément dans 
le mouvement communiste chinois, ni même à Moscou, à 
propos de la Chine. Si les événements de 1925-1927 l’ont 
remise à l’ordre du jour, sans qu’il en fût publiquement ques¬ 
tion, c’est que la révolution posait à nouveau des questions déjà 
longuement débattues dans le parti bolchevik, en en suscitant 
de nouvelles à l’échelle internationale, au moment où Staline 
consolidait par la terreur bureaucratique le dogme du « socia¬ 
lisme dans un seul pays », imposé par lui dès 1924. 

Ces questions se résumaient de la façon suivante. D’abord, 

quel est le pivot social de la révolution en Chine ? Quelle y 
est la mécanique des classes en lutte ? Ensuite, quelles rela¬ 
tions y a-t-il lieu d’établir entre la révolution chinoise et la 
révolution russe ? Staline, flanqué à l’époque de Boukharine, 
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répondait à ces questions d’une façon exactement contraire à 
celle qui avait permis la révolution d’Octobre. C’était en subs¬ 
tance la position des mencheviks en 1917. La Chine, à leur 
avis, n’était pas « mûre » pour une révolution prolétarienne 
ni pour le socialisme. Appyyer la bourgeoisie et la petite- 
bourgeoisie nationales des villes et des campagnes hostiles aux 
grands impérialismes d’Europe et d’Amérique, tirer d’une vic¬ 
toire sur le féodalisme militaire et l’étranger quelques avantages 
en faveur des ouvriers, telle était leur perspective temporisa¬ 
trice. Celle-ci prétendait éviter toute aventure aux communistes 

chinois, engagés dès 1922-23 dans le Kuomintang et le soutien 
du « bloc des quatre classes », comme à l’U.R.S.S. menacée de 
complications internationales sinon d'intervention armée. 

Dès 1926, l’opposition de gauche russe mit en garde contre 
ces illusions. Elle préconisa une franche orientation sur la 
dualité du pouvoir, et non sur le « bloc des quatre classes », 
sur le renforcement des soviets dans les villes, les campagnes 
et les troupes, sur la liberté de mouvement des communistes (1). 
Vaincre le féodalisme, l’emprise impérialiste, la domination des 
seigneurs et préfets militaires et instaurer une démocratie so¬ 
ciale, ce n’est pas la bourgeoisie chinoise qui pouvait y parve¬ 

nir. La soutenir, s’y subordonner, ou simplement s’en faire 
un bouclier, ce serait pour la classe ouvrière préparer de ses 
propres mains l’avortement de la révolution. Il n’y avait qu’une 
voie ouverte à la victoire des masses : déchaîner une révolution 
paysanne radicale, organiser des conseils ouvriers dans les villes, 
susciter des comités de soldats dans les troupes contrôlées par 
le Kuomintang ou en dehors de lui. Déjà avant 1927 (c’est-à- 

dire avant que le Kuomintang se soit retourné contre les 
communistes en écrasant leur parti dans les villes), l’opposition 
de gauche avait préconisé une stratégie orientée sur la dicta¬ 
ture révolutionnaire des ouvriers et des paysans, seule capable 
de réaliser l’expropriation des grands propriétaires fonciers, 
l’expulsion des exploiteurs impérialistes et la nationalisation 

du grand capital chinois, en unifiant le pays. Après l’échec de 

(1) L’opposition de gauche n'a d’aileurs pas été unanime sur ces 

questions. Radek se rapprochait du point de vue de Boukharine. Préobra- 

jensky approuvait sa ligne stratégique mais l’estimait inapplicable, surtout 

après 1927. 
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1927, cette perspective ne se présentait plus comme une 
possibilité immédiate. Mais ce n’était pas une raison pour 
persévérer dans la politique du « bloc des quatre classes » avec 
le « Kuomintang de gauche » (Wouhan). Malgré une répres¬ 

sion sanglante, les réserves de la révolution chinoise, surtout 
à la campagne, restaient immenses, et dès 1929-30 le mouve¬ 
ment paysan armé ouvrit des possibilités nouvelles à la révo¬ 
lution (2). 

Au fond, la théorie de la révolution permanente trouva en 
Chine une vérification supplémentaire, bien que négative, pen¬ 
dant toute cette période. L’essence de cette théorie, sur le plan 
national, c’est l’impossibilité pour la bourgeoisie et la petite- 
bourgeoisie de réaliser une révolution démocratique consé¬ 

quente (brisant le pouvoir économique du grand capitalisme 

industriel et agraire), et la nécessité pour le prolétariat des 
villes et des campagnes de viser directement, par-dessus des 
réformes d’orientation démocratique, une révolution socialiste. 

La Chine, après la Russie, a présenté une illustration de cette 
théorie. 

Les leaders du P.C. chinois, et surtout son secrétaire 
Tchen-Dou-Siou, appliquèrent sans réserves la ligne du Komin- 
tern. C’est seulement en 1929 que Tchen-Dou-Siou rompit avec 

(2) En octobre 1928, Trotsky formule les perspectives suivantes : 

« Alors que la révolution se trouve battue dans les villes et dans les 

centres les plus importants du mouvement ouvrier et paysan, il y aura 

toujours, surtout dans un pays immense comme la Chine, des régions 

fraîches, précisément parce qu’arriérées, contenant des forces révolutionnaires 

non encore épuisées. Sur la périphérie lointaine, les sursauts de la vague 

révolutionnaire se soulèveront encore longtemps. Sans données directes sur 

la situation dans les régions chinoises et musulmanes du Sud-Ouest, il est 

difficile de parler avec précision de la probabilité d’une fermentation révo¬ 

lutionnaire se produisant là-bas au cours d’une période rapprochée. Mais tout 

le passé de la Chine rend cette éventualité possible. Il est tout à fait évident 

que ce mouvement ne serait qu’un écho tardif des batailles de Shangai, 

Hankéou et Canton. Après la défaite décisive subie par la révolution dans 

les villes, le parti peut encore pendant un certain temps puiser des dizaines 

de milliers de nouveaux membres dans la paysannerie qui s’éveille. 

Ce fait a une grande importance en tant que signe précurseur de possi¬ 

bilités grandioses dans l’avenir. Mais dans la période considérée il n’est 

qu’une forme de la dissolution et de la liquidation du P.C. chinois, car 

celui-ci, en perdant son noyau prolétarien, cesse d’être conforme à sa 

destination historique. » (L’Internationale communiste après Lénine, 1930, 

p. 331.) 
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Moscou après avoir compris l’erreur fondamentale de sa poli¬ 
tique. La position de Mao fut plus complexe. Mais Mao était 
encore un jeune militant sans large crédit politique. Toutefois 
il était dès 1926 d’avis que les communistes déchaînent la 
révolution agraire en pleins poussée contre les grands pro¬ 
priétaires fonciers, en constituant en même temps des soviets 

dans les villes comme dans les campagnes (3). Il s’efforça de 

(3) Si l’on veut apprécier l’opinion de Mao en 1926-27, il faut lire son 

rapport sur le mouvement paysan du Hounan dans le texte original et non 

dans la version arrangée publiée beaucoup plus tard dans ses Œuvres. 

Ce rapport parut à Moscou dans L'Orient révolutionnaire, n° 20, 1927. Il 

a la forme d’une lettre écrite de Tchan-Cha le 18 février 1927, et ne 

trouva d’écho que dans l’opopsition de gauche. Voici ce qu’en disait 

Victor-Serge dans une correspondance de Moscou sur « la lutte des 

classes dans la révolution chinoise » publiée dans Clarté du 15 août 1927 

(que je dirigeais alors avec M. Fourrier) : a J’ai sous les yeux un 

document du plus grand intérêt... Il s’agit d’une lettre détaillée de 

l’étudiant communiste Mao Tsé-toung... Force m’est de la résumer très 

succinctement. Clandestines jusqu’à l’arrivée des troupes sudistes, les asso¬ 

ciations paysannes du Hounan sortirent de l’illégalité avec plus de 300.000 

affiliés. En janvier dernier elles en avaient 2 millions, pour la plupart 

chefs de famille, étendant ainsi leur action réelle à 10 millions d'âmes. 

La moitié environ des paysans du Hounan était organisée. « Les paysans 

se mirent à l’oeuvre et accomplirent en 4 mois, d’octobre 1926 à janvier, 

une révolution comme la campagne n’en avait encore jamais vu. Les coups 

des paysans portèrent surtout contre les tou-kao (administrateurs, tyranneaux 

locaux), sur la gentry (bureaucratie commerçante, usuriers), sur les pro¬ 

priétaires fonciers et aussi sur les mœurs familiales et l’idéologie des campa¬ 

gnes... Tous ceux qui leur résistaient étaient anéantis... Il ne resta rien 

des privilèges séculaires de la féodalité foncière, ce fut comme si un vent 

furieux les eut balayés.. Les associations paysannes assumèrent l’intégralité 

du pouvoir. » Elles administraient aussi la justice. Les riches offraient 

parfois de payer un droit d’entrée pour y être admis. La seule menace 

d’être inscrit sur les listes noires des associations paysannes les terrifiait. 

La petite bourgeoisie des villes, apparentée à la gentry, cria naturellement, 

tout de suite, au scandale, à la terreur, etc. (On croit lire la presse russe 

de 1917, qui ne cessait de flétrir en termes analogues le bolchevisme.) 

« Les paysans déclaraient : quiconque a des terres est un spoliateur. Pas 

de gentry qui ne soit criminelle. » Ils mettaient à sac les habitations des 

riches.. Les « excès » remplissaient la ville d’indignation. « Ces excès, écri¬ 

vait avec raison notre camarade chinois, ont une indéniable portée révo¬ 

lutionnaire. A la vérité, une courte période de terreur est indispensable 

dans chaque village. » Les dirigeants du Kuomintang qualifiaient les pay¬ 

sans révolutionnaires de malfaiteurs. Les gueux de la veille étaient, comme 

dans les Comités de paysans pauvres (kombedy) de la révolutoin russe, 

organisés en 1918 sur l’initiative de Lénine, en tête du mouvement... a A 

Tchan-Cha les associations paysannes comptent 70 % de pauvres, 20 % de 

moyens et 10 °/o de paysans aisés... La masse énorme des pauvres est à 

l’avant-garde de la révolution... » J’ai lu bien des choses sur la révolution 
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faire comprendre cette perspective, mais ne fut écouté ni à 
Shangai, ni à Wouhan, ni à Moscou. Plus tard, Mao admit que 
la révolution n’aurait pu être victorieuse en 1927, même si 
l’on avait adopté son orientation. Mais c’était peut-être un 
jugement d’opportunité destiné à calmer les appréhensions du 
Kremlin à son égard (4). 

On pourrait dire qu’à partir de 1928 les leaders commu¬ 
nistes chinois s’étaient tous convaincus de la nécessité de 
reprendre la lutte contre le Kuomintang, la féodalité foncière 
et la bourgeoisie compradore, en visant l’instauration d’un 
pouvoir prolétarien. Moscou se rallia plus ou moins à ce point 
de vue, sous l’égide de Boukharine, et le Komintern eut recours 
dans le monde entier à la tactique dite « classe contre classe », 
appliquée avec une rigidité toute bureaucratique. En un sens, 
c’était la théorie de la révolution permanente qui s’imposait 
une fois de plus. Mais il y avait bien des façons d’en concevoir 
le principe et l’application. 

Il semble que Mao, soutenu par une série de comman¬ 
dants militaires, ait surtout envisagé la formation de zones 
soviétiques s’étendant d’abord à des régions agricoles : la 
dualité du pouvoir prendrait ainsi une forme géographique, en 

chinoise. Je n’ai trouvé nulle part de pensée communiste de meilleur aloi 

que celle du jeune militant inconnu, Mao Tsé-toung. Il a des formules frap¬ 
pées qui font irrésistiblement penser à celles de Lénine en 1917-18. Voici 

ses conclusions (et les miennes) : « La direction du mouvement révo¬ 

lutionnaire doit appartenir aux pauvres. Sans pauvres, pas de révolution. 

Leurs mesures révolutionnaires ont été d’une justesse infaillible. Si l’achè¬ 

vement de la révolution démocratique est représenté par le nombre 10, 

la part des villes et de l’armée devra être représenté par 3, et celle des 

paysans qui ont fait la révolution dans les campagnes par 7. » 

(4) Edgar Snow, très digne de foi, a longuement interviewé Mao quel¬ 

ques années plus tard. Voici ce qu’il rapporte : « En 1927, le Komintern 

envoyait ses directives à Tchen-Dou-Siou... Le fiasco de Wouhan devint 

évidemment le pivot de la lutte en Russie autour de la nature de la révo¬ 

lution mondiale. C’est après cette période que l’opposition fut abattue en 

Russie, la théorie de la « révolution permanente » de Trotsky discréditée, 

et l’Union Soviétique vivement engagée à « construire le socialisme dans 

un seul pays »... Cependant Mao ne pense pas que la contre-révolution 

aurait pu être battue en 1927, même si le parti communiste avait suivi 

une politique plus agressive et créé des armées communistes ouvrières et 

paysannes avant la scission avec le Kuomintang : « Mais les soviets 

auraient pu prendre un immense départ dans le Sud, et dans des bases 

où il aurait plus tard été impossible de les détruire. » (Red Star over 
China, 1938.) 
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attendant que l’Armée Rouge puisse prendre l’offensive contre 
les grandes villes ou que les ouvriers y relancent l’offensive 
pour leur propre compte. Li-Li-San, appuyé i\ cette époque par 
Moscou, voulut engager sans tarder des opérations offensives 
dans les grands centres urbains (d’où plusieurs soulèvements, 
comme celui de Tchen-Cha). lin fait, la constitution de la 
première Chine Soviétique, proclamée en 1935 dans les pro¬ 
vinces du Centre-Sud, marque un compromis entre la politique 
de Mao et celle de Li-Li-San. Mais cette première Chine sovié¬ 
tique ne résista pas à une suite d’offensives de Tchank-Kai- 
Chck qui la délogèrent de ses positions et contraignirent ses 
cadres à une retraite que l’on qualifia de « longue marche », 
et qui conduisit les communistes sur leurs nouvelles hases du 
Nord-Ouest autour de Yc-Nan. La révolution permanente sous 
forme de politique de la « tache d’huile » n’avait pas réussi. 
Elle ne devait être reprise qu’après la fin clc la guerre contre 
le Japon, dans des conditions toutes nouvelles, et contre l’avis 
de Staline, hostile comme toujours à la création d’un autre 

« socialisme dans un seul pays » que le sien. 
Tchen-Dou-Siou, exclu du parti, tenta de mettre en avant, 

avec divers noyaux de l’opposition de gauche, une politique 
différente, que Trotsky soutint aussi pendant la même période. 
Cette politique consistait à engager une action dans les villes 
autour du mot d’ordre de réunion d’une assemblée consti¬ 
tuante, à présenter des revendications de caractère démocra¬ 
tique (libertés syndicales et de presse, unité nationale, etc.) 
tout en soutenant les guérillas villageoises, mais sans proclamer 
la prise du pouvoir au nom de soviets qui ne pouvaient se 
constituer dans les villes et qui dans les campagnes se trou¬ 
vaient privés de l’appoint prolétarien ouvrier. Avec la reprise 
de la lutte ouvrière, la perspective socialiste serait remise en 
avant. C’était une autre application de la théorie de la révolu¬ 
tion permanente qui fut considérée comme « liquidatrice » par 
Moscou, Li-Li-San et Mao. 

Les conditions de la conclusion de la seconde guerre 
mondiale dans le Pacifique changèrent complètement les pers¬ 
pectives politiques des communistes chinois. La guerre de dé¬ 
fense contre le Japon, commencée en 1938, avait déjà incité 
les communistes chinois à proposer au Kuomintang un nouveau 
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bloc, militaire celui-là, pour la lutte nationale contre l’enva¬ 
hisseur japonais. Jusqu'en 1945, Tchang-Kai-Chek manœuvra 
à partir de ses bases du Yunnan (Tchounking) avec l’appui 
croissant des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne. Mao et les 
communistes se bornèrent à protéger les frontières mouvantes 
de leurs bases du Nord-Ouest. Leur faiblesse matérielle inter¬ 
disait de grandes opérations ollensives contre le Mandchoukuo 
et Pékin, entièrement soumis aux Japonais, et contre la région 
de Hankéou fortement tenue par ceux-ci. D’autre part, l’U.R. 
S.S. avait besoin de la neutralité du Japon pour tenir le front 
occidental contre l’Allemagne ; elle dissuada Mao de tout ce 
qui pourrait déclencher tics opérations qui auraient pu porter 

les forces japonaises jusque sur le lac Baikal. C’est dans les 
dernières semaines tic la guerre que l’U.R.S.S. attaqua les forces 

japonaises en Mandchourie et que Mao put envisager de re¬ 
prendre l’offensive contre le régime de Tchang-Kai-Chek. De 
1945 à 1949, cette offensive méthodique, chef-d’œuvre de stra¬ 
tégie militaire, sociale et politique, reposa le problème de la 
révolution (5). 

Le pouvoir de Ycnan, c’est-à-dire la Chine communiste 

du Nord-Ouest, préfigurait à l’époque un Etat « communiste » 
parachevé, une dictature du prolétariat et du parti par procu¬ 
ration. Toute la stratégie de Mao consista à étendre peu à peu 
le pouvoir de cet Etat à toute la Chine (et aussi aux peuples 
allogènes : Sinkiang, Tibet, et peut-être demain Mongolie 
extérieure). En un sens, la « révolution permanente » n’avait 
plus d’objet. Le cadre d’une révolution socialiste (de type sta¬ 
linien) s’élargissait simplement au fur et à mesure des succès 
militaires et de l’effondrement du Kuomintang. Pourtant, toute 
une série d’ « experts » occidentaux crurent que les commu¬ 
nistes chinois ne visaient, pour de longues années, qu’une sorte 
de nouveau « bloc des quatre classes », de N.E.P. asiatique. 
Il n’en fut rien. De 1949 à 1953, Mao força les étapes : la 
classe ouvrière des villes industrielles et des ports, l’anarchie 
scmi-contrôlée des campagnes, la tiédeur de l’U.R.S.S., le pla¬ 
çaient devant un dilemme : reculer vers un régime semi- 
capitaliste ou tenter de suite le grand saut dans le socialisme 

(S) J’en ni dégagé l’essence duns La Chine future, 19!>2. 



464 QUESTIONS DU SOCIALISME 

d’Etat planifié intégral, y compris la collectivisation agraire. 
Et dès 1958 ce socialisme fut même baptisé, à la frayeur des 
Russes, du nom de « communisme ». Encore une fois, la 
« révolution permanente » manifestait ses exigences, mais sous 

une forme inattendue : une. direction bureaucratique se substi¬ 
tua à une maturation véritable et le caractère « permanent » 
de la révolution ne parvint pas à dissimuler l’absence de ce qui 
en faisait le sens pour Marx, Lénine et Trotsky : une démo¬ 
cratie socialiste avancée, la liberté d’expression de la classe 
ouvrière. 

Mais, comme Trotsky l’avait établi contre la théorie du 
« socialisme dans un seul pays », la révolution permanente 
caractérise aussi à notre époque une tendance qui déborde les 
limites nationales : la croissance de la révolution socialiste 

conduit à son extension sur le champ international, d’une part, 
et à sa fusion avec d’autres révolutions socialistes nationales, 
d’autre part. C’est précisément devant ces deux problèmes que 
les Chinois se trouvent aujourd’hui placés, et les solutions 
qu’ils y apportent reflètent, qu’ils le veuillent ou non, les 
contradictions du « socialisme dans un seul pays » tout autant 
que les exigences logiques de la « révolution permanente ». 
D’une part, ils sont partisans d’une politique de soutien actif 

aux mouvements révolutionnaires étrangers (dans la mesure 
où ils concordent avec leur propre politique) dont les Russes 
leur contestent la direction, sans d’ailleurs qu’il y ait d’oppo¬ 
sition clairement manifestée entre eux à ce sujet ; d’autre part, 
ils cherchent à préserver leur autonomie économique vis-à-vis 
du « camp socialiste », tout en profitant de l’aide technique et 
financière de l’U.R.S.S. (La Chine ne fait pas partie du CO- 

MECON). 
C’est cette double attitude qui fait dire aux « experts » 

tantôt que les communistes chinois visent à la révolution 
« permanente », tantôt qu’un conflit irréductible est ouvert 
entre la Chine et l’U.R.S.S. Ni l’une ni l’autre de ces affirma¬ 
tions ne sont vraies. Mais ce qui est vrai, c’est qu’à moyen 
terme les contradictions politiques et sociales que la théorie de 
la révolution permanente est seule à permettre d’analyser (du 
moins dans leurs tendances et leurs traits principaux) devront 
trouver leur résolution. La Yougoslavie s’est trouvée, à beau- 
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coup plus petite échelle, dans une situation analogue, dont elle 
se tira de façon originale par la réforme intérieure et l’autono¬ 

mie extérieure. Mais les dimensions et la position de la Chine 
sont telles qu’une pareille solution lui est interdite. C’est 
pourquoi elle craint beaucoup moins de faire rouler le ton¬ 
nerre... En tout cas, la théorie de la révolution permanente 

n’est pas pour les Chinois plus que pour les Yougoslaves un 
« guide pour l’action ». Ce serait plutôt, conformément à son 
essence, d’ailleurs, un instrument d’analyse, qui concerne la 

mécanique générale des classes et non les rythmes particuliers 
du développement (6). 

(lor septembre 1961). Arguments, n° 23, 1961. 

(6) Les divergences affichées entre Pékin et Moscou lors du Congrès 

du P.C.R. (octobre 1961) portent-elles sur la tactique ou Yobjectif des 

luttes sociales ? C’est ce qu’on verra. De toutes façons, elles ne paraissent 

pas encore toucher aux principes. 



LE XXIIe CONGRÈS DU P.C. DE L'U.R.S.S. 

ET LES COMMUNISTES OCCIDENTAUX 

Le XXIIe Congrès du P.C. de l’U.R.S.S. place les partis 
communistes français et italien (les deux seuls qui soient à 
considérer pour le moment) dans une situation plus difficile que 

n’avait fait le XXe. D’une façon générale, les décisions des 
Congrès du P.C. de l’U.R.S.S. sont impératives, et le restent, 
pour tous les partis communistes du monde. L’Internationale 
Communiste ayant été dissoute par Staline en 1943, le P.C. 
russe représente directement la tête de cette « • machine », en 
partie secrète, qu’est devenu le mouvement communiste. Jus¬ 
qu’au XXIIe Congrès, la direction internationale du P.C. russe 
n’était ni discutée, ni contestée. Depuis ce Congrès, la situa¬ 
tion a changé. Cette direction est contestée par deux tendances. 

L’une, commandée par le P.C. chinois, dont le P.C. alba¬ 
nais se fait le héraut, proclame que Moscou a abandonné le 
« marxisme-léninisme », sans compter le « stalinisme ». 
L’autre, animé par la majorité du P.C. italien, revendique un 
« polycentrisme » qui laisserait chaque parti libre d’appliquer 
le « léninisme » à sa façon, maître de ses destins. Entre les 
deux, on trouve le P.C. français, frappé d’immobilisme bu¬ 
reaucratique. Ni Thorez ni Frachon ne voient dans cette crise 
matière à discussion. Thorez, pour sa part, a toujours eu (selon 
lui) raison avant les autres, quels qu’ils soient. Et Frachon 
déclare au congrès de la F.S.M. (le 11 décembre) qu’il ne faut 
pas se laisser obnubiler par « quelques atomes de poussière 
dans le vaste horizon ouvert par le programme... » Le malheur 
est que ces atomes de poussière sont en train de conduire à 
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une demi-rupture entre l’U.R.S.S. et la Chine ; rien que cela... 
Lors du XXe Congrès de Moscou, Staline avait été pour 

la première fois renversé de son piédestal : il n’avait qu’abusé 

du « culte de la personnalité », péché mignon d’un régime où 
l’encens fait partie des rémunérations du pouvoir. Avec plus 
ou moins de mauvaise grâce, le Congrès fut obéi à Pékin, 
Rome et Paris. Mais au XXIIe Congrès, Staline est convaincu 
de crimes. Du coup, son nom doit disparaître. On ne débou¬ 
lonne plus seulement, on débaptise. Cette fois, c’était aller 
plus loin que Mao et Hodja n’acceptent de reculer. Par contre, 
cela suffit à encourager une bonne partie des communistes 
italiens, les jeunes en particulier, qui demandent un examen des 
causes sociales de la béatification de Staline. Quant au P.C. 
français, il demeure impavide. Son chef prend tous les vents. 
Lors du 70e anniversaire de Staline, il invoquait « ce long cri 
d’amour, de confiance et de gratitude... qui monte vers le 
meilleur des hommes, le géant de la pensée », auquel s’oppo¬ 
sent ceux qui « raillent ce qu’ils appellent le culte d’un hom¬ 
me » ; « on croit, ajoutait-il, nous outrager en nous appelant 
staliniens : nous nous efforçons de mériter ce titre d’honneur, 
de fierté et de gloire ». Après le XXe Congrès, le ton baisse : 
« ... comme si la critique nécessaire de certaines erreurs pou¬ 
vait rien enlever aux mérites historiques de Staline » (L’Hu¬ 
manité du 27-3-1956). Mais après le XXIIe Congrès, il faut 
boire la cigüe : « Nous éprouvons de l’amertume à l’idée que 
Staline a pu se laisser aller à de telles méthodes... ce qui n’en¬ 
gendrait plus seulement des erreurs et des fautes, mais, hélas ! 
des crimes » (L’Humanité du 22 novembre 1961). O vertu, 
que de crimes commis en ton nom ! 

Togliatti s’est montré plus avisé que Torez : il a laissé se 
développer une sorte d’opposition ; il lui a même fourni une 
tribune. Il espère ainsi endiguer le flot qui échappe à sa 
conduite. Mais est-il vraisemblable que ni Thorez ni Togliatti, 
qui siégeaient à la droite du Tout-Puissant dans le Comité 
Exécutif de l’Internationale Communiste, n’aient jamais enten¬ 

du parler, avant décembre 1961, des crimes de leur divinité ? 
Se poser seulement la question, ce serait faire montre d’une 
incroyable naïveté. Comme si ces crimes n’avaient pas été 
connus de la terre entière ! Le problème n’est pas posé par la 
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« révélation » soudaine de ces crimes. Il surgit du fait que des 
actes qui étaient autrefois exaltés comme nécessité, justice, 
sagesse politique et signe de victoire, sont aujourd’hui qualifiés 

de crimes. Il y a renversement de la signification politique et 
même morale accordée à ces -actes. Dans ce cas, il est inévitable 

que deux ordres de questions se posent : I. Qu’est-ce qui avait 
rendu nécessaire le travestissement de crimes en sanctions 
justifiées ? 2. Qu’est-ce qui rend aujourd’hui nécessaire la 
dénonciation de ce travestissement ? 

Pour les communistes chinois la réponse est simple : il 
n’y a jamais eu de crimes ; c’est Khrouchtchev qui, en quali¬ 
fiant Staline de « criminel », abandonne le « léninisme », 
et devient par conséquent lui-même un « criminel ». Mais pour 
les communistes italiens, et même français, la réponse est 
différente. Oui, il y a eu crime. Il faut donc en rechercher la 
cause sociale et politique, et par suite procéder à une « révi¬ 
sion » indispensable. De plus, il faut tirer de cette révision des 
conséquences pour l’avenir plus encore que des conclusions sur 
le passé. Du moins est-ce là la logique qui devrait entraîner le 
P.C. français. 

Toutefois l’évolution possible des partis communistes ita¬ 
lien et français se heurte à plusieurs obstacles qui proviennent 
tant de leur régime intérieur que de conditions extérieures. Le 
premier de ces obstacles tient à la nature bureaucratique de 
ces partis. Us n’admettent pas plus aujourd’hui qu’hier un 
régime démocratique. Les décisions et les « discussions » y sont 
unilatérales. L’expression des tendances n’y est pas admise. Par 
ricochet, elle n’est pas non plus admise dans les syndicats 
(notamment dans la C.G.T.). Personne ne connaîtra les textes 
et les arguments de Servin ou de Casanova en France, pas plus 
qu’on ne connaîtra ceux de Molotov ou de Malenkov en U.R. 
S.S. Les dirigeants en place (toujours les mêmes depuis trente 
ans, en France) décident eux-mêmes de ce qui doit être révisé 
et de ce qui ne doit pas l’être. 

Dans ces conditions, il paraît difficile que l’évolution des 
partis, même en Italie, s’opère sans crises de rupture. Il est 
vrai qu’on assiste depuis quelques semaines à un « malaise », 
à des discussions, à des divergences tactiques. Mais l’appareil 
s’emploie à endiguer tout cela, et jusqu’à présent rien ne laisse 
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supposer qu’il n’y parviendra pas. Les cadres ont été habitués 
à « faire confiance ». Les jeunes ont désappris à réfléchir, et 

surtout à s’exprimer sans réticence. Le secrétariat du P.C. 
italien a bien déclaré qu’il fallait désormais admettre, en cer¬ 
tains cas, l’expression d’une majorité et d’une minorité. Mais 
peut-être est-ce simplement pour mieux détecter cette der¬ 

nière ? Quant au parti français, il ne va pas jusque-là : il ne 
saurait y avoir de points de vue différents dans ses rangs, 
même momentanément. Seuls les dirigeants ont le droit de 
modifier leurs jugements, et les membres du parti n’ont qu’à 
enregistrer cette modification. 

Le second obstacle provient des « amis » ou alliés des 
partis communistes, notamment de certains éléments dits pro¬ 
gressistes, ou même d’anciens staliniens qui ont abandonné 

le P.C. sans pour autant mettre en cause les racines de 
la ligne qu’ils désapprouvent maintenant. Pour eux, Khroucht¬ 

chev représente un courant libéral, démocratique, pacifiste, 
conciliateur ; il faut le suivre (prudemment) plutôt que de 
le précéder. D’autre part l’U.R.S.S., en tant qu’Etat, ne 

doit pas être mise en cause : sa politique est en fin de 
compte une politique de paix (à coups de mégatonnes). Quant 
au parti communiste, le critiquer équivaudrait à l’affaiblir ; 
or, on a besoin de lui, de son emprise sur les masses. Dans 
ces conditions, certains progressistes de gauche, petit-bour¬ 
geois, freinent autant qu’ils le peuvent toute critique sérieuse 
du stalinisme. Pour une partie de ce courant, Staline symbolise 
encore la victoire nationale sur l’Allemagne. Pour une autre 
partie, diminuer Staline équivaut à renforcer le « trotskysme » 
(c’est ainsi qu’ils appellent en réalité le marxisme authentique). 

Pour d’autres encore, il s’agit « d’affaires intérieures » aux 
communistes dont il ne faut pas se mêler. Tout cela contribue 
à prolonger hors du parti l’anesthésie imposée à l’intérieur du 
parti. Les plus finassiers s’imaginent que la « déstalinisation » 
se fera « toute seule » et qu’il suffit « d’observer » le dé¬ 
roulement des événements. D’où la surprise de ces observa¬ 

teurs, par exemple lors du XXIIe Congrès... 
Et pourtant, les contradictions sociales s’avèrent plus 

fortes que les interdits bureaucratiques ou les finasseries oppor¬ 
tunistes. En fin de compte, ce sont elles qui commandent les 
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évolutions et les crises de l’idéologie. Loin d’être à l’avant- 

garde des événements, Khrouchtchev y cède, et à sa suite To- 
gliatti, ou même Thorez. L’évolution du parti communiste 

français ne peut être favorable que si elle reflète non ce 
qui se passe dans le parti, mais ce qui se produit dans les 
masses, dans les classes travailleuses, hors de lui. Il suit de 

là deux conclusions. L’une, c’est que les organisations socia¬ 
listes et syndicales ne doivent pas céder d’un pouce, quel 
que soit le prétexte, aux impératifs qui restent ceux du 
parti communiste. Elles doivent exiger l’autonomie absolue 
vis-à-vis du gouvernement de l’U.R.S.S. Elles doivent repousser 
toute prétention au « parti unique ». Elles doivent maintenir 

la liberté d’expression des courants et des opinions, ou la 
conquérir (comme c’est le cas dans la C.G.T.). L’autre conclu¬ 
sion, c’est qu’il ne faut pas refuser l’action commune avec 
les communistes français, dans des circonstances déterminées, 
sans pour autant contresigner leur prétentions dans le domaine 

de l’organisation ni cesser d’exposer des idées différentes ou 
contraires aux leurs. Refuser cette action commune serait 
faire indéfiniment le jeu de l’appareil bureaucratique. Celui- 
ci, en général, recherche les alliances avec des groupements 
préalablement anesthésiés et soumis. Il est beaucoup plus 
indiqué de lui offrir l’action commune, et de la réaliser, 
même si leurs conceptions ne sont pas les nôtres. C’est préci¬ 
sément moyennant cette action commune que les meilleurs 
de leurs militants comprendront que la déstalinisation doit 
avoir pour effet principal d’en finir avec des méthodes qui 
ont été précisément inculquées par Staline et les siens. 

Les conséquences du XXII' Congrès ont donc en défi¬ 
nitive beaucoup plus d’importance pour les rapports socia¬ 
listes internationaux que pour la politique de l’Etat soviétique. 
La politique de PU.R.S.S., à l’extérieur comme à l’intérieur, 
est de plus en plus dictée par des exigences purement natio¬ 
nales et étatiques. Il est douteux que la déstalinisation modifie 
beaucoup de choses à cette tendance dans les autres pays du 
« camp socialiste » et dans les partis communistes hors de 
lui. Chinois, Albanais, Polonais, mais aussi Italiens et Français, 
sont amenés à chercher, dans cette débâcle, leur « propre 
voie ». C’est à qui prônera un socialisme adapté aux condi- 
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tions nationales, aux étapes particulières, aux voies spécifiques. 

Chacun découvre que le « modèle russe » n’est pas fait pour 
tout le monde, que ce n’est même plus un exemple. Mais 
comment concilier cette évolution, nouvel avatar de la « théo¬ 

rie du socialisme dans un seul pays », avec les exigences de 
l’hégémonie russe, et avec les besoins internationaux et supra¬ 
nationaux des classes travailleuses ? Ce qui est en cause en 

définitive, c’est la possibilité même du socialisme mondial, 
qui ne saurait être la simple addition de socialismes natio¬ 
naux. Tel est l’aspect le plus important des perspectives ou¬ 
vertes par le XXIIe Congrès. 

Ces perspectives ne présentent évidemment guère d’inté¬ 
rêt pour les gouvernements occidentaux. Ceux-ci n’attendent 

des crises du « camp socialiste » qu’un relâchement de la 
pression russe ou chinoise sur leurs propres positions. Cela 

paraît expliquer en partie la « bonne volonté » américaine 
ou anglaise en matière de négociations. Mais cette espérance 
pourrait bien être déçue, car les affaires d’Afrique, d’Amérique 
Latine ou d’Asie du Sud-Ouest, par exemple, sont loin de 
dépendre du degré plus ou moins avancé de la déstalinisation 
chez les communistes. Dans ces régions, la crise se déve¬ 
loppe d’elle-même. II suffit de voir ce qui se passe au Congo 
pour s’en assurer. 

La Nef, janvier 1962. 



LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 

DEVANT LE XXIIe CONGRÈS 

Le XXIIe Congrès du P.C. de l’U.R.S.S., si l’on s’en tient 
à la lettre des discours qui y ont été prononcés et des textes 
qu’il a adoptées, n’était pas destiné à avoir une influence parti¬ 
culière sur les partis communistes d’Europe Occidentale ou 
d’Amérique du Nord. Le programme et les statuts du P.C. de 

l’U.R.S.S. ne sont évidemment pas adaptés, malgré tous les 
efforts de la propagande, aux besoins de ces partis. Quant aux 
discours, ils ne comportaient qu’une nouveauté : la dénon¬ 
ciation publique des crimes perpétrés par Staline et ses agents 
de la bureaucratie. Mais la plupart de ces crimes avaient déjà 
été dénoncés ouvertement ou tacitement lors du XXe Congrès. 
On peut donc se demander pourquoi le XXIIe Congrès devait 

avoir des effets particuliers sur les partis communistes d’Europe, 
et même s’il en a. 

La question ne peut d’ailleurs être vraiment sérieuse que 
pour les partis d’Italie et de France. En Europe occidentale, ce 
sont les seuls qui comptent, qui aient conservé de larges atta¬ 
ches (grâce à leur participation aux luttes contre l’Allemagne 
hitlérienne, à leur emprise sur les syndicats et de nombreuses 
municipalités, et le souvenir de leur participation aux gouver¬ 
nements entre 1944 et 1947) avec la population, et qui puissent 
avoir des perspectives d’action à grande échelle. Ailleurs, ces 
partis sont infimes (Grande-Bretagne, Belgique, Hollande, Dane¬ 
mark, Suisse, Autriche, etc.), ou interdits (Allemagne Fédérale), 
ou émigrés (Espagne), et leur activité de pure propagande ne 
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pourrait s’accroître qu’avec le secours de l’extérieur. Notons 
aussi que malgré la dissolution de l’Internationale Communiste 
en 1943 et celle du Bureau de liaison européen il y a quelques 
années, ces partis n’ont cessé de suivre fidèlement, pour l’essen¬ 
tiel, les directives de Moscou. De façon plus ou moins discrète, 
le P.C. soviétique a toujours coordonné leur action, par des 
méthodes qui n’ont guère changé depuis Staline comme les Alba¬ 
nais viennent de le faire savoir clairement. 

La question intéressante est donc de savoir quelles réper¬ 
cussions le XXIIe Congrès peut avoir sur les rapports entre 
Moscou et les Partis communistes italien et français. Or, le 
XXIIe Congrès a présenté à cet égard un caractère nouveau : 
il a mis en cause, de façon encore inavouée, le « monoli¬ 
thisme » du « camp socialiste » avec le P.C. de l’U.R.S.S. « à 
sa tête ». La direction internationale de ce parti se trouve 
contestée, sa légitimité mise en doute, et son efficacité soumise 
à la critique. Certes, il ne s’agit pas encore d’un schisme, loin 
de là. Néanmoins, une polémique est ouverte, et les commu¬ 
nistes occidentaux sont amenés, même s’ils préfèrent se boucher 
les oreilles, à examiner le sens du conflit qui mûrit entre la 
Chine soutenant l’Albanie, et l’U.R.S.S. soutenue par la Pologne, 
la Hongrie et sous une forme particulière par la Yougoslavie. 
Ils doivent prendre position même s’ils préfèrent se voiler la 
face. Il en découle que leur rapport avec « la direction » peut 
se présenter sous un jour nouveau. 

Au premier abord, les dirigeants du P.C. français semblent 
avoir accueilli les résultats du XXIIe Congrès avec leur assu¬ 
rance coutumière. Ils sont assurés que personne, ou presque, 
dans le Comité Central, ne prendra position autrement que le 
Bureau Politique et le Secrétariat, lesquels restent les obligés 
de Moscou. Pas de zèle, certes, mais la nécessité fait loi. De 
plus, l’attitude du P.C. depuis bien des années, dans la crise 
algérienne, dans les affaires sociales, dans les problèmes de la 
paix, va dans le sens où Moscou souhaite le voir se maintenir. 
Dans ces conditions, toute la difficulté consiste à atténuer 
l’influence posthume de Staline, et peut-être effacer peu à peu 
celle de Thorez, qui après tout se fait vieux, et qui avait 
joué avec constance tous les rôles que lui confiait Staline. 
Ainsi s’explique la sourdine progressivement mise par Thorez 
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à la louange de Staline. Lors du soixante-dixième anniversaire 

du tyran, il l’avait qualifié de « meilleur des hommes », de 
« géant de la pensée » ; il proclamait : « on croit nous outrager 
en nous appelant staliniens : nous nous efforçons de mériter 
ce titre d’honneur, de fierté èt de gloire ». Puis, après le XXe 

Congrès, il soutient que « certaines erreurs » ne pouvaient 
« rien enlever aux mérites historiques de Staline ». Et après 
le XXe, il « éprouve de l’amertume » à l’idée que certaines 
méthodes « n’engendraient plus seulement des erreurs et des 
fautes, mais, hélas, des crimes ». Mais comment concilier la 
reconnaissance de ces crimes avec la justesse de la ligne poli¬ 
tique ? Comment « retourner à Lénine », qui est mort en 
janvier 1924, sans mettre en cause toute l’histoire du mouve¬ 
ment communiste au moins depuis cette époque ? Voilà les 
questions qui se posent alors devant les militants communistes, 

et elles sont de taille. Frachon, au Congrès de la F.S.M. (en 
décembre 1961), déclare qu’il ne faut pas se laisser obnubiler 

par « quelques atomes de poussière dans le vaste horizon 
ouvert par le programme... » Mais comment qualifier d’atomes 
de poussière les questions posées sans se couvrir de ridicule ? 
L’assurance de Frachon jointe aux regrets mitigés de Thorez 

n’empêchent pas que des forces immenses obligent désormais 
les militants communistes français à entrer dans la voie d’un 
examen total des méthodes et des objectifs qu’ils poursuivent 
depuis de nombreuses années, ou à s’enliser définitivement 
dans une ornière où ils ne peuvent plus rien attendre. 

Le « vaste horizon ouvert par le programme » dont parle 
Frachon ressemble étonnamment au but jmat, que les socialistes 
plus opportunistes ou plus sclérosés ont toujours fait miroiter 
devant les militants pour leur dérober la vue des vrais pro¬ 
blèmes. Au nom du communisme dans un seul pays, perspective 
lointaine et « radieuse », les dirigeants du P.C. s’efforcent 
d’enrayer un renouveau qui, en balayant les légendes dont ils 
s’entourent, les obligeraient eux-mêmes à s’effacer, et permet¬ 
trait enfin à une nouvelle génération de prendre ses responsa¬ 
bilités. Toutefois, il n’est pas certain que cette opération puisse 
aujourd’hui réussir aussi facilement qu’autrefois. En effet, le 
monde ouvrier et social d’aujourd’hui n’est plus le même qui 
avait permis l’instauration d’une dictature bureaucratique per- 
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sonnifiée par Staline. La carte sociale du monde s’est profondé¬ 
ment transformée. Des pays comme la Chine, la Yougoslavie 
ou la Pologne, sous des formes différentes, sont obligés de 

chercher leur voie en dehors des règles disciplinaires imposées 
par Moscou. Tous les pays de l’Islam et de l’Afrique Noire sont 
engagés dans une crise et un développement que l’U.R.S.S. ne 
peut maîtriser et orienter unilatéralement vers ses propres 

fins. Il en va de même pour l’Amérique Latine : Cuba y a 
ouvert une brèche où les communistes ne se sont précipités 
ensuite que comme arrière-garde. Et finalement, l’évolution de 

l’Europe occidentale pose des questions que le P.C. français est 

de moins en moins apte à résoudre autrement que par un 
traditionnalisme routinier qui est le contraire de l’esprit qui 
animait Marx ou Lénine, les maîtres dont il se recommande 
encore. 

En définitive, ce n’est pas tant la réponse aux décisions du 
XXIIe Congrès de Moscou (ou l’alignement sur ces décisions) 
qui permettra au parti communiste de faire peau neuve, c’est 
plutôt la réponse aux problèmes posés par la situation présente 
en Europe et ailleurs, indépendamment des décisions du XXIIe 
Congrès. Autrement dit, la question intéressante n’est pas de 
savoir si le P.C. français sera « Krouchtchévien » ou « Alba¬ 
nais », s’il obéira à Moscou ou à Pékin, mais de savoir s’il 
saura modifier la nature des liens qu’il entretient avec les classes 
révolutionnaires internationales, et en même temps recréer des 
rapports nouveaux, non bureaucratiques, avec les travailleurs 
de France et d’Europe. Pour y parvenir, il faudra plus qu’une 
mue, une véritable révolution intérieure. Si les dirigeants du 
P.C. à Paris se bornent à modifier l’orientation de leurs ser¬ 
ments d’allégeance, rien ne sera changé au fond : les militants 
n’auront une fois de plus qu’à s’aligner sur leurs chefs. Quel¬ 
ques nuances en plus ou en moins dans les méthodes ou les 
programmes n’y feront rien ; elles suffiront tout au plus à mar¬ 
quer un flottement, un désarroi. L’expérience prouve assez que 
des partis devenus opportunistes et conservateurs peuvent se 
survivre longtemps dans cet état lorsqu’ils représentent des 
intérêts et des opinions suffisamment étendus ; mais ils n’ont 
plus d’objectifs révolutionnaires. Ils tombent dans une routine 
qui n’attend des secousses et des impulsions que de l’extérieur. 
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Si donc le XXIIe Congrès peut avoir un effet positif sur 
l’évolution du parti communiste en France, ce serait surtout 
celui d’un signal d’alerte : ses militants sont invités par les 
circonstances à reprendre leur autonomie. Mais s’ils s’enga¬ 

geaient dans cette voie, toute une série de conséquences devien¬ 

nent inévitables : il leur faudra réviser les méthodes intérieures 
d’organisation, accepter le jeu réel de la démocratie par l’expres¬ 
sion des courants et des tendances, cesser de revendiquer une 
hégémonie de droit divin, en finir avec la main-mise des appa¬ 
reils incontrôlés, accepter dans le pays la pluralité et la démo¬ 
cratie des partis et associations socialistes et syndicales, concevoir 
la coopération et les fronts autrement que comme des machines, 
substituer la critique mutuelle à l’autocritique à retardement, 
rendre à la discussion et à la polémique sa saine fécondité en 
cessant de jouer du chantage, de la menace ou de la terreur. 

Mais les méthodes sont liées aux objectifs. C’est d’eux- 
mêmes que les communistes devront apprendre à prendre posi¬ 
tion sous les yeux du public. Il leur faudra déterminer un 
programme socialiste qui soit autre chose qu’une bouillie de 
phrases tirées du programme du P.C. de l’U.R.S.S. et de 
slogans empruntés à l’actualité et adaptés aux suiveurs. Ils 
devront affronter le problème de l’Europe dans un esprit 
positif, s’évader du mythe des « deux mondes » et des 
« deux camps ». Tout cela, ce ne sont pas les décisions du 
XXIIe Congrès qui peuvent le leur apporter : ce ne peut être 

que le fruit de leur propre effort. 
Reste à savoir si cet effort peut aboutir et même être 

entrepris. Cela dépend des réactions des cadres dirigeants et 
de l’ensemble des militants de base. Cela dépend aussi de 
l’attitude des autres partis et des syndicats. Jusqu’à présent, 
presque rien n’indique que les membres du parti aient ressenti 
la nécessité d’une réponse aux décisions du XXIIe Congrès. 
Leurs dirigeants ont approuvé les décisions de ce Congrès 
sans la moindre variante ; tout au plus ont-ils présenté l’attitude 
des Chinois et des Albanais avec plus de modération que la 
Vravda. En même temps, ils ont expressément blâmé le secré¬ 
tariat du P.C. et les Jeunesses Communistes d’Italie, qui ont 
posé une question encore interdite en U.R.S.S. : comment le 

régime « socialiste » a-t-il pu engendrer la tyrannie criminelle 
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de Staline ? Le mouvement communiste ne doit-il pas devenir 
« polycentrique » ? M. Thorez et les vieux dirigeants du P.C. 
continuent à monopoliser l’opinion de leur parti. Tout y va 
bien ; il n’y a qu’à continuer... A travers les commentaires de 

la presse communiste, on ne voit percer qu’une crainte, celle 
du « trotskysme », terme par lequel Thorez baptise, comme 
Staline le lui avait appris, tout ce qui tend à s’inspirer authen¬ 
tiquement du marxisme. Il est de plus en plus évident que 
ce groupe dirigeant est capable de « digérer » le XXIIe Congrès 
comme il a digéré le XXe, et d’ailleurs tous les précédents. 

Quant aux militants de base du parti, leurs réactions et 
leur capacité d’iniative ont été anesthésiées à tel point que 
la plupart d’entre eux cherchent plutôt à rentrer dans leur 
coquille qu’à poser des problèmes. Le « krouchtchevisme » a 
quelque chose de rassurant dans l’apparence et ils s’y tiendraient 
volontiers interprétant un état d’esprit petit-bourgeois très 
largement représenté dans le P.C. Toutefois, trois catégories de 
militants tendent à ouvrir de nouvelles possibilités d’évolution ; 
ce sont les jeunes, les militants des syndicats, et les intellectuels 
(en particulier les scientifiques et les techniciens). 

De nombreux jeunes commencent à sortir de la pouponnière 
des Jeunes Filles de France ou des Jeunesses et Etudiants du 
parti. L’irrésolution, l’opportunisme et la routine du Bureau 
Politique les conduisent à se poser à la fois des questions actuel¬ 
les et des problèmes historiques. On les éduque dans le culte 
de Lénine. Mais, encore une fois, Lénine est mort en 1924. 
Que s’est-il passé depuis ? « L’ère stalinienne » peut-elle être 
si facilement passée sous silence ? Tâcher de prendre position 
à neuf dans les luttes actuelles, c’est inévitablement réapprendre 
l’histoire. Comment y parvenir sous la direction de ceux qui 
ont tout fait pour la falsifier ? Plongés dans le bain de la 
nouvelle jeunesse, ils ont besoin de faire peau neuve avec elle. 
Ils n’en sont qu’à poser des questions à leurs chefs. Mais ils 
en poseront de plus en plus, et commenceront à apporter des 

réponses. 
Nombre de militants communistes de la C.G.T. et de la 

F.E.N. se trouvent dans la même situation, mais dans un milieu 
où ils ont encore plus de mal à esquiver les difficultés. Cer¬ 
tains s’en tirent en se rabattant sur les « revendications immé- 
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diates ». Mais beaucoup d’autres comprennent que la C.G.T. 
ne peut reprendre tout son ascendant que si la direction cesse 
d’être monopolisée par le P.C. et si le jeu de la démocratie 
ouvrière s’y réintroduit. Là aussi, ce sont les jeunes qui se 
montrent les plus avertis, bien qu’on essaye de leur apprendre 
à se taire. 

Quant aux intellectuels, plus portés que d’autres à la 
réflexion, plus instruits aussi, leur attitude s’exprime dans deux 
courants : l’une est représentée par des hommes déjà mûrs ou 
âgés, qui craignent de se « déjuger », et qui ne sont jamais à 
court d’arguties pour légitimer leurs erreurs. Ils se prétendent 
mal informés. Souvent, ils se retirent simplement de la lutte 
« sur la pointe des pieds ». Mais d’autres, les plus jeunes, 
lisent et relisent, cherchent à comprendre, et veulent « du 
nouveau ». Ils découvrent les bienfaits de la critique et de la 
confrontation. Les résultats du XXII' Congrès sont pour eux 
un élément de discussion plutôt qu’une directive. L’évolution 
des uns et des autres dépend dans une large mesure de ce qui 
se passe autour d’eux, et par conséquent de l’action des autres 
partis socialistes et des organisations syndicales. L’exégèse des 
textes mis au point en U.R.S.S., pleins de faux-fuyants, d’habi¬ 
letés littéraires et d’équivoques, est beaucoup moins importante 
pour eux que les leçons qu’ils peuvent tirer en pleine liberté 
d’esprit de leurs contacts avec d’autres militants, avec d’autres 
partis et avec la masse inorganisée. S’ils doivent tirer un 
enseignement utile du XXIIe Congrès, qui a ouvert une polé¬ 
mique à l’intérieur du mouvement communiste, c’est que celle- 
ci doit se compléter par une discussion à l’extérieur, qui devien¬ 
dra alors profitable à tous. C’est pourquoi la façon dont sera 
conduite la discussion du XXIIe Congrès et de ses suites 
dans tout le mouvement socialiste a une importance excep¬ 
tionnelle. 

Il faut en tout cas écarter les attitudes que l’on trouve 
chez des compagnons de route « progressistes », de « gauche », 
« communisants », etc. qui sont en général représentatifs de 
courants petits-bourgeois, intellectuels ou politiciens profession¬ 
nels, « amis de l’U.R.S.S. » à certaines heures, critiques modé¬ 
rés ou hypocrites à d’autres, mais toujours extérieurs aux 
intérêts socialistes des travailleurs. Ces gens passent leur temps 
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à « excuser » les dirigeants soviétiques, toujours plus « libé¬ 
raux » à leurs yeux. Leurs bavardages consistent à faire passer 
les nouveaux communistes russes pour des libéraux dans le 

style petit-bourgeois, au nom de la paix, du progrès, etc. Jamais 
ils ne se sont prononcés sur les crimes staliniens. Ils blâment 
les « excès » par-ci, par-là, ils font des « réserves » ; ils sont 
si polis qu’ils craignent de « se mêler de ce qui ne les regarde 
pas ». Bien entendu, ils ne sont pas marxistes, que non ! En 
outre, ils ne sont jamais assez « informés ». Ces progressistes 
font tout leur possible pour empêcher une confrontation loyale 
et sérieuse entre socialistes. Leur tâche est « d’écarter » tout 
ce qui « désunit ». Ce sont des amateurs-nés de la confusion 
et de la restriction mentale. Dans les décisions du XXe Congrès, 
ils recherchent ce qui peut justifier la cour inlassable qu’ils 
font à l’Ambassade de l’U.R.S.S., et rien de plus. Ils mettent 
aussi quelqu’espoir dans la « voie nationale » où leurs ambi¬ 
tions incertaines pourraient trouver à s’assouvir. 

Assez proches de ces courants se retrouvent d’anciens sta¬ 
liniens ou des néo-staliniens, qui voudraient encore travailler 
« à la lumière du marxisme ». Malheureusement, ceux-ci sont 

le plus souvent à la traine de Krouchtchev lui-même. Lorsqu’ils 
sont jeunes, ils parviennent par ce biais à reprendre contact 
avec le marxisme. Mais lorsqu’ils ont dépassé la quarantaine, 
ils refusent, ou n’acceptent que de mauvaise grâce, de faire la 
« révision » profitable, qui consisterait à étudier de près tout 
ce que les marxistes (et pour commencer l’Opposition de 
Gauche en U.R.S.S.) ont fait et écrit. A leur manière, ils vou¬ 
draient aussi sauter par-dessus « l’ère stalinienne », comme si 
personne ne l’avait jamais critiquée avant eux, précisément du 
point de vue marxiste où ils voudraient se placer aujourd’hui. 
Cette timidité les rend la plupart du temps plus prudents que 
certains membres du parti communiste plus jeunes qui, s’ils 
ont beaucoup lu Staline par devoir, se mettent à lire Trotsky 
par intérêt. 

Gomulka, qui a connu les prisons staliniennes, comme 
Kadar, leur a tracé les limites théoriques au-delà desquelles leur 
critique ne devrait plus s’exercer. Gomulka disait dans un 
discours de décembre 1961, reproduit par la Pravda : « Le 
Parti... fut obligé d’éliminer de ses rangs les trotskistes qui 

i 
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ne croyaient pas en la possibilité de l’édification du socialisme 
dans un seul pays, ce qui équivalait pratiquement à une capi¬ 
tulation de la révolution ». La théorie stalinienne du « so¬ 
cialisme dans un seul pays », directement contraire à l’esprit 

de Marx et de Lénine, devient ainsi le dernier rempart de la 
vieille génération stalinienne, comme elle en avait été le premier 
drapeau. Mais les jeunes vont plus loin. Nuove Generazione, 
organe des Jeunesses Communistes italiennes, écrivait en dé¬ 
cembre 1961 (N° 45) : « En fait, au lendemain d’Octobre, 
le parti bolchévik comptait à peine 17 % d’ouvriers qui 
n’atteignaient pas dans le pays le nombre de 3 millions contre 
22 millions de paysans. Il est logique que le parti ait fini 
par se croire le « remplaçant » de la classe ouvrière dont la 
pression était très faible, et que la bureaucratie ait fini par 
se croire la « remplaçante » du parti... Seule une lutte politique 
et d’idées constantes, et évidemment aussi difficile et risquée, 
dans le cadre du parti, qui devait se conduire dans le respect 
le plus complet des droits des minorités, que ce soit celle 
de l’opposition Ouvrière ou l’opposition unifiée de Trotsky, 
Kamenev, Zinoviev, pouvait empêcher la cristallisation au 
pouvoir de la bureaucratie, et pouvait donner à la classe 
ouvrière, appelé constamment, comme dans les premières an¬ 
nées, aux débats politiques, cette force de pression capable de 
faire contrepoids à la bureaucratie et empêcher celle-ci de se 
détacher de la réalité du pays... Si une telle analyse conduit 
aux constatations sus-indiquées, la référence à Trotsky est 
inévitable puisque celui-ci avait justement vu dans la liqui¬ 
dation des oppositions les racines de la dégénérescence ulté¬ 
rieure... » Contrairement à Gomulka, les jeunes communistes 
italiens posent ainsi implicitement la question fondamentale, 
celle du « socialisme (et maintenant du prétendu communisme) 
dans un seul pays ». Reste à l’approfondir. 

Mais cela n’est possible que si les éléments novateurs 
élaborent ce qu’on appelle une plate-forme. L’absence de doc¬ 
trine définie, les querelles personnelles ou réduites à l’actualité, 
les contestations limitées à l’organisation, empêchent les marxis¬ 
tes véritables de se dégager de l’emprise bureaucratique. Aucun 
groupe dans le parti communiste français n’est actuellement 
en mesure de rassembler les militants sur une plate-forme 
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théorique et stratégique qui aille franchement au-delà des 
positions autorisées par le XXIIe Congrès. Mais il semble que 
les circonstances poussent en ce sens, et rien n’y contribuera 
mieux qu’une large discussion débordant les limites du parti 
communiste. 

Jusqu’à présent les grandes organisations syndicales fran¬ 
çaises, le Parti Socialiste Unifié et le Parti Socialiste S.F.I.O. 
ne les y ont guère aidé. Ces organismes n’ont pas brillé, 
jusqu’à présent, par les conclusions qu’ils ont tiré des révéla¬ 
tions et décisions du XXIIe Congrès. Seule la S.F.I.O., dans 
la tradition de sa dénonciation des régimes totalitaires, a entériné 
les « révélations » sur les crimes staliniens, mais n’en a rien 
conclu de positif pour l’évolution du P.C. ni pour celle de 
sa propre politique. Il est pourtant certain qu’en de nombreux 
cas c’est l’espérance d’un « dégel » dans le mouvement commu¬ 
niste qui a encouragé une orientation plus marquée vers l’unité 

d’action et des positions plus combattives. Quant au P.S.U., en 
dehors de quelques articles de presse assez timides, il n’est pas 
entré dans la discussion, par crainte, semble-t-il, de « gêner » 
l’action commune lorsqu’elle est possible, et « parce que ce 
n’est pas notre affaire » : attitude dangereuse dans la mesure 
où elle supposerait à la longue une sorte d’absolution mutuelle 
des péchés, et un retard sur les problèmes posés. D’autre part, 
un « khrouchtchevisme » assez sommaire tend à rapprocher 
certains cadres du P.C. et du P.S.U., ce qui risque d’enliser 
plutôt que d’activer les discussions et le travail de théorie né¬ 
cessaire. 

Mais la référence à l’actualité nationale, aux problèmes 
immédiats, ne peut être une excuse. Il est évident que la 
politique socialiste en France est commandée par ses rapports 
avec le parti communiste, et par conséquent par son attitude 

vis-à-vis du stalinisme et de ses suites, vis-à-vis de l’U.R.S.S. 
et de ses alliés. Il est anormal, et même suspect, d’éviter toute 
discussion des thèses des congrès du P.C. de l’U.R.S.S. alors 
que l’on prend position sur tous les autres congrès, parlements 

et dictatures du monde entier. 
Il est vrai que les problèmes posés par l’évolution de 

l’U.R.S.S. ne sont pas faciles à aborder. Raison de plus pour 
le faire. On peut y parvenir de deux façons, qui se conjuguent : 
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d’abord, en apprenant et discutant, sur la base d’une docu¬ 

mentation authentique et honnête, l’histoire du mouvement 

communiste et l’histoire de l’U.R.S.S. (1) ; ensuite, en étudiant 
de près (et non sous l’angle de la pure diplomatie) l’évolution 

et la structure actuelle de l’U.R.S.S., de la Chine et de leurs 

alliés. Nous ne devons pas rester désarmés devant ces ques¬ 
tions d’importance mondiale. 

Les communistes italiens estiment que le « polycentris¬ 

me » du mouvement pourrait favoriser ces discussions, et par 

conséquent la renaissance d’un esprit démocratique étouffé par 

le stalinisme. Cette proposition, déjà faite après le XXe Con¬ 

grès, a été vivement critiquée par M. Thorez avec ses argu¬ 

ments habituels : comment parler de « polycentrisme » alors 

qu’il n’existe aucun « centrisme » ? Les partis communistes 

sont libres, selon lui, et libres d’afficher leurs sympathies, 

comme tout le monde — et c’est tout. Mais cette façon de 

répondre consiste à esquiver la question. 

D’abord, il est vrai, contrairement à ce qu’affirme Thorez, 

que Moscou donne des directives à Paris et ailleurs, et les y 

fait approuver. Il est vrai aussi que Pékin commence à en 

donner pour son propre compte en bien des régions du globe, 

et que Rome s’essaye, en Europe, à faire de même. Il s’instaure 

donc dans les faits une sorte de « polycentrisme » dont on ne 

sait encore ce qui en sortira. S’il consiste à substituer plusieurs 
« centres » à un seul, les dangers peuvent être aussi grands. 
Mais si l’évolution pousse les communistes à revendiquer par¬ 
tout leur autonomie, ce qui leur permettrait d’envisager la 
coopération, à l’intérieur et à l’extérieur, d’une façon toute 
nouvelle, ce serait un progrès indiscutable, et la situation en 
France, par exemple, s’en trouverait profondément changée. 
Cela ouvrirait des possibilités nouvelles à l’action commune des 
socialistes, des syndicalistes et des communistes, pour une 
raison essentielle : c’est que cela permettrait enfin d’envisager 
une révolution socialiste en France et en Europe occidentale, 

(1 ) C’est ce qu’a commencé à faire, par exemple, Mondo Nuovo, le 

journal de la gauche du Parti Socialiste Italien, dans une série de grandes 

études. C’est ce que font les Jeunesses Socialistes Unifiées en France 

dans leur mensuel Jeunesse-Action. 
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qui ne serait pas immédiatement subordonnée aux intérêts 
d’Etat de l’U.R.S.S. 

Tel est pour nous l’intérêt essentiel des suites du XXIIe 
Congrès. Bien entendu, ce Congrès comporte toute une série 
d’autres leçons, notamment dans le domaine de la politique 
intérieure russe. Mais si les communistes français n’en vien¬ 
nent pas à aborder en même temps dans toute leur ampleur 
les questions posées par leurs rapports avec le P.C. de l’U.R. 
S.S., le XXIIe Congrès n’aura pas plus d’influence positive 
sur eux que les précédents Congrès, c’est-à-dire que leurs 
rapports avec l’ensemble du mouvement socialiste restera in¬ 
changé. 

N’y a-t-il pas contradiction, m’objectera-t-on, à réclamer 
l’autonomie du mouvement communiste vis-à-vis du gouverne¬ 
ment de l’U.R.S.S. (ou de la Chine) tout en restant sur le 
terrain de l’internationalisme ? L’autonomie nationale d’un 
parti ne va-t-elle pas interdire les liens que supposent l’inter¬ 
nationalisme ? Khrouchtchévien ou stalinien-thorezien, le parti 
communiste ne risque-t-il pas d’abolir par l’autonomie le der¬ 
nier reste de vraie conscience internationale qui l’empêche de 
sombrer dans un nationalisme de plus en plus envahissant, 
même si on le baptise progressiste, voire socialiste ? 

A ces questions il faut répondre en faisant appel aux 
faits réels, et non aux mythes propagés par les slogans officiels. 
Or, ce sont les faits qui contiennent eux-mêmes des contra¬ 
dictions. Engourdi de longue date par Thorez et ses amis dans 
un stalinisme orthodoxe, le P.C.F. suit en fait une double 
politique : d’un côté, il suit la politique du Kremlin dans ses 
moindres méandres (c’est ce qu’il appelle son internationa¬ 
lisme). De l’autre, il s’accroche à toutes les variétés du « pa¬ 
triotisme » pour faire une politique nationale (c’est ce qu’il 
appelle la « voie française »). 

Or, le XXIIe Congrès n’a rien apporté qui soit de nature 
à lui faire modifier cette politique. Les dirigeants de Moscou 
ont mis une fois de plus les leaders français dans l’obligation 
de suivre leurs directives, comportant cette fois l’obligation 
supplémentaire de ne soutenir ni les Chinois, ni les Albanais. 
D’autre part, ils ont laissé le P.C.F. libre de poursuivre une 
politique nationale qui n’interfère pas avec leurs propres des- 

31* 



484 QUESTIONS DU SOCIALISME 

seins (hostilité au Marché Commun, anti-américanisme, modéra¬ 
tion dans la politique algérienne, ambiguïté envers de Gaulle, 

primauté accordée au « danger allemand », etc.). 
Il s’avère en somme que la politique nationale du P.C.F. 

se traduit surtout sur le terrain de la politique internationale 
de l’U.R.S.S. Autrement dit, il y a bien une sorte de contra¬ 
diction dans la ligne politique du P.C.F., mais elle se résoud 
par une combinaison administrative entre les intérêts de l’U.R. 
S.S., et ceux d’un courant nationaliste en France. Dans tout 
cela, ni l’autonomie, c’est-à-dire la véritable auto-détermination 
des travailleurs en France, ni l’internationalisme, c’est-à-dire les 
relations entre travailleurs de tous les pays sur la base de leur 
propre auto-détermination, ne parviennent à se frayer une voie. 
Et le XXIIe Congrès, tout comme la Conférence des 81 Partis 
Communistes, n’a rien fait pour les y aider, bien au contraire. 
Ils n’ont fait que compliquer la question en y introduisant la 
querelle entre Pékin et Moscou, sans faire un pas pour la 
résoudre. 

Il est évident que cette situation ne se dénouera pas faci¬ 
lement, et que le dénouement, à l’avantage des travailleurs 
français, ne peut être l’œuvre des seuls membres du parti 
communiste. La question intéresse tous les socialistes, toute la 
classe ouvrière, qui ont donc leur mot à dire, et ne peuvent 
rester simples spectateurs d’un différend qui se déroule dans le 
secret des pourpalers entre cadres des partis communistes. La 
proposition italienne d’en venir à une sorte de « polycentris¬ 
me » est une tentative de faire sortir la politique communiste 
des ornières de la relation unilatérale avec Moscou. L’accueil 
que lui a réservé Thorez a montré que celui-ci était surtout 
préoccupé de ne pas sortir de cette ornière. Quant au Kremlin, 
peu lui importe que chaque parti national ne voie pas la ques¬ 
tion tout à fait de la même manière. L’essentiel est que leurs 
rapports avec Moscou restent inchangés pour l’essentiel, qui 
est la politique extérieure ; quant aux problèmes intérieurs, 
qu’ils se débrouillent... De sorte que malgré la « détente », 
les tournants, la déstalinisation partielle et une certaine modi¬ 
fication dans le langage, le P.C.F., respectueux des décisions du 
XXIIe Congrès comme des précédents, continue sur une voie 
qui lui interdit de reprendre une place qui aurait pu faire de 
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lui le leader d’une révolution socialiste, en liaison avec les 
partis communistes d’Italie, de Belgique et d’ailleurs, en 

alliance avec des partis socialistes et des syndicats. 
Cette situation ne peut être dénouée par un simple geste 

de Moscou. Ceux qui attendent de Khrouchtchev une impulsion 
dans ce sens se font des illusions. L’U.R.S.S. qu’il dirige au¬ 
jourd’hui, au nom du Comité Central d’un parti unique, est 
un « socialisme dans un seul Etat », national, où les classes 
dirigeantes ont une tendance irrésistible à s’entendre avec les 
classes dirigeantes des autres pays, et au besoin à en mettre 
en place de nouvelles, plutôt qu’à trouver la voie démocratique 
de rapports nouveaux avec les travailleurs des autres pays (et 
avec ceux de leur propre pays). 

C’est pourquoi la rénovation du socialisme moderne passe 
par la revendication de l’autonomie. L’autonomie devient la 
voie par laquelle peut renaître une démocratie socialiste inter¬ 
nationale, qui ne soit pas simple entente entre gouvernements, 
mais une liaison organique et vivante entre peuples, entre 
travailleurs de tous les pays et de tous les continents. Tant que 
les travailleurs de n’importe quel pays ne pourront pas fréquen¬ 
ter librement, à leur gré, les travailleurs de l’U.R.S.S. (sur place 
ou par correspondance), à la base, en dehors de leurs « repré¬ 
sentants officiels », il n’y a aucun internationalisme possible, et 
du même coup, les politiques nationales des partis communistes 
restent des compartimentages bureaucratiques, et non des enti¬ 
tés vivantes, libres de nouer, modifier ou dénouer leurs liens 
selon des nécessités discutées démocratiquement. 

Les socialistes doivent donner l’exemple à cet égard, 
puisqu’il ne peut plus venir de l’U.R.S.S. L’évolution présente 
montre même que des politiques nationalistes, mais sociale¬ 
ment révolutionnaires, de peuples opprimés, peuvent susciter 
un mouvement internationaliste que l’addition d’entreprises 
national-bureaucratiques ne parviennent pas à déclencher ni à 
entretenir. C’est le cas par exemple de la révolution cubaine, 
qui entraîne dans l’Amérique Latine une solidarité populaire 
spontanée qui est la vraie marque de l’internationalisme. C’est 
aussi le cas de l’Algérie. Dans ces deux pays la lutte pour 
l’indépendance, fondée sur un puissant mouvement populaire 
autonome, libre dès l’origine de toute dépendance envers l’U.R. 
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S.S., développe une politique internationaliste beaucoup plus 
réelle et vivante que ne peuvent le faire les combinaisons des 
communistes locaux (il suffit d’observer la ligne embarrassée 
et inefficace des communistes cubains et algériens). 

On peut d’ailleurs observer quelque chose de semblable 
dans les républiques « fédératives » des socialismes d’Etat. Le 
mouvement de « décentralisation » en U.R.S.S. ou en Yougos¬ 
lavie n’a pas seulement une portée économique : il traduit 
une résistance populaire régionale contre l’oppression bureau¬ 
cratique, un nationalisme si l’on veut, mais ancré dans des 
exigences démocratiques, dont les résonnances internationalistes 

sont beaucoup plus réelles que les formules uniformes véhi¬ 
culées à travers les fédérations par le parti communiste unique. 
Quant aux partis et organisations socialistes et syndicales, ils 

peuvent donner l’exemple en nouant des rapports librement 
discutés et acceptés, montrant ainsi que l’autonomie bien com¬ 
prise les conduit à rénover l’internationalisme véritable, et non 
à l’étouffer. Des initiatives encore localisées commencent à se 
faire jour, par exemple entre socialistes de gauche et syndicats 
d’Europe occidentale (en particulier dans le cadre du Marché 
Commun). Ces initiatives, si elles se développent sur la base 
d’une libre discussion des objectifs, d’un échange public cons¬ 
tant d’informations, de points de vues et d’influences, entraî¬ 
neront les partis communistes eux-mêmes, cloisonnés et ligotés 
en même temps par les directives de Moscou. 

La Nouvelle Revue Marxiste, n° 3, février-avril 1962. 
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